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Introduction  

 

La culture est l’un des leviers les plus importants  

à actionner pour réhabiliter et relancer l’économie  

tout en produisant du sens 

 

Aminata Traoré 
 

 

La reflux du marxisme au sein des sciences sociales dans la seconde moitié du 

XX° siècle a conduit à l‘abandon progressif du concept « d‘idéologie dominante ». 

Partant du principe (justifié) selon lequel les concepts de Marx ne pouvaient être 

séparés de leur contexte théorique, les membres de la communauté scientifique ont 

peu à peu renoncé à l‘usage d‘une expression dont le sens ne pouvait être assumé 

sans référence explicite à cet autre concept, devenu quasiment exotique au sein du 

discours institutionnel : la lutte des classes. Si une idéologie est dominante au sens de 

Marx, c‘est parce qu‘elle repose sur ce qu‘elle tend à maintenir et à renforcer, c'est-à-

dire la domination socio-économique d‘une classe sur une autre ; mais la domination 

de classe, en tant que concept théorique, a vécu. Les raisons historiques de ce déclin 

sont connues, qu‘il s‘agisse des désillusions politiques apportées par les expériences 

du communisme réel, ou des données plus statistiques telles que l‘évolution des 

salaires ouvriers au sein des sociétés capitalistes. Ce rejet se fonde également sur un 

revirement théorique radical, un shift épistémologique par lequel le principe 

méthodologique fondamental du marxisme, le matérialisme historique, s‘est vu 

récusé ; à tel point d‘ailleurs que les tenants actuels d‘un « retour à Marx » ne cessent 

de souligner à quel point Marx lui-même s‘est tenu à distance d‘un tel principe, 
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fondé sur la détermination de la superstructure (politique, juridique, religieuse, etc.) 

par l‘infrastructure (économique) du mode de production.  

Si Staline est devenu le grand Satan des marxistes praticiens,  Engels est devenu 

le véritable coupable aux yeux de leurs homologues théoriciens. Ce désaveu pratique 

et théorique a conduit à une véritable démarxisation du champ des sciences sociales, 

au cours d‘un processus d‘épuration qui a parfois pris la forme d‘une chasse aux 

sorcières. Plusieurs exemples montrent d‘ailleurs que cette chasse n‘est toujours pas 

terminée, notamment dans le champ de la macroéconomie dite « hétérodoxe », dont 

les tenants sont régulièrement sommés de se « désengluer » de leur héritage marxiste. 

La lutte des classes n‘est plus, et avec elle l‘idéologie dominante. Cela implique-t-

il que l‘on ne puisse plus, dorénavant, considérer qu‘une représentation du monde (et 

des microcosmes qui le constituent) s‘établit en tant que « weltanschauung » 

dominante ? Evidemment non. Mais cette domination ne peut plus s‘établir sur le 

socle d‘une domination de classe : elle doit venir d‘ailleurs — mais d‘où ? La 

réponse (dominante) à cette question semble aujourd‘hui interroger la place et le rôle 

des médias : dans une société régie par l‘information, les raisons de l‘uniformisation 

des discours individuels devraient être recherchées dans le monopole idéologique 

tissé par ces nouveaux colporteurs de l‘information, véritables dresseurs de l‘opinion 

publique. Quant à la question de savoir pourquoi ces mêmes médias tendent à 

constituer un discours uniforme, et précisément celui qu‘ils tiennent, c‘est une autre 

question, dont on pourrait d‘ailleurs interroger les liens avec la concentration de la 

propriété privée des moyens de communication. Quoiqu‘il en soit, l‘idée d‘une 

pensée dominante n‘a jamais quitté le champ de la réflexion sociologique ; elle s‘est 

simplement démocratisée, apparaissant non plus comme l‘instrument de domination 

d‘une minorité mais, au contraire, comme l‘expression de courants majoritaires. Pour 

la nommer, les sociologues ont forgé un nouveau concept : celui de « pensée 

unique ».  

La notion de « pensée unique » n‘est pas un concept, dans la mesure où ce qu‘il 

désigne reste (presque) toujours indéfinissable. On serait généralement bien en peine 

de dire précisément ce que pense la « pensée unique » ; à l‘instar du « on » des 

philosophes, la pensée unique semble avant tout désigner ce que le locuteur pense 

que l‘on ne devrait pas penser, et plus précisément ce qu‘il pense que l‘on pense 

quand — contrairement à lui — on ne fait pas l‘effort de penser. C‘est ainsi que la 

pensée unique peut en venir à désigner un mode de pensée non majoritaire, voire 
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franchement minoritaire ; un ancien ministre de l‘Education Nationale pourra ainsi 

affirmer, alors même que les partis dits « de droite » détiennent une majorité absolue 

à l‘Assemblée Nationale, que la pensée unique (déterminée par un hypothétique 

« surmoi » national) est « de gauche » ; un quotidien à fort tirage pourra, à l‘heure où 

l‘anti-islamisme semble constituer le point de convergence de tous les discours 

politiques, faire paraître un manifeste qui, au nom de la subversion et de la libre 

pensée, part en guerre contre ce même « islamisme ». Ce sont peut-être ces 

contradictions qui expliquent la défiance du discours universitaire à l‘égard de cette 

expression. Les économistes, notamment, semblent totalement méconnaître ce 

vocable, sans pour autant conserver son ancêtre marxiste.  

Ni idéologie dominante, ni pensée unique : les économistes auraient-ils 

abandonné le concept de domination théorique ? Loin s‘en faut. Ils ont simplement 

élaboré un troisième concept : celui de pensée « mainstream ».  

Contrairement à son homologue sociologique, il semble que l‘on puisse donner un 

contenu clair à ce mode de pensée : il s‘agit tout simplement du modèle néoclassique, 

celui de l‘équilibre général, de l‘individualisme méthodologique et de l‘homo 

œconomicus. L‘une des illustrations traditionnelles du caractère « mainstream » du 

modèle néoclassique est son application aux travers des politiques néolibérales du 

FMI, inspirées du consensus de Washington. Pourtant, ledit « consensus » semble 

aujourd‘hui nettement moins consensuel que polémique, comme l‘indiquent les 

publications périodiques de l‘ancien économiste en chef de la Banque mondiale, 

Joseph Stiglitz. Stiglitz est probablement le seul prix Nobel d‘économie dont les 

publications puissent prétendre au statut de best-seller ; tout au plus pourrait-on lui 

adjoindre le nom d‘Amartya Sen, lequel ne constitue pas non plus un apôtre du 

néolibéralisme. Ce que nous indiquent ces exemples, c‘est que le modèle 

« mainstream » apparaît surtout aujourd‘hui, au sein du domaine de la théorie 

économique, comme un point de convergence critique. La plupart des ouvrages de 

vulgarisation de théorie économique comportent aujourd‘hui au moins un chapitre 

consacré à cette critique, plus ou moins virulente, du modèle néoclassique et de son 

principal représentant : feu Milton Friedman. Il est aujourd‘hui plus facile, pour 

l‘apprenti économiste, d‘expliquer pourquoi le modèle de l‘équilibre général ne 

fonctionne pas, que de dire en quoi il consiste précisément ; il est de même difficile 

de tenir l‘individualisme méthodologique comme un dogme inquestionné ; et il serait 

tout à fait abusif de considérer l‘homo œconomicus comme une entité dont la validité 
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théorique serait considérée comme allant de soi par la communauté scientifique. En 

ce sens, il ne semble pas abusif de dire que, dans le champ de la théorie économique, 

il est paradoxalement devenu plus « mainstream » de critiquer l‘orthodoxie 

néoclassique que de la promouvoir.  

Les raisons de ce paradoxe tiennent principalement à la remise en cause de deux 

des piliers du modèle néoclassique : le fait d‘analyser les phénomènes économiques à 

partir du comportement rationnel d‘un individu extrait de son contexte social, et celui 

d‘exclure de l‘analyse tout jugement normatif portant sur la validité éthique de ce 

comportement. Il est aujourd'hui difficile de défendre la pertinence absolue d‘une 

analyse économique faisant fi de toute détermination sociale du comportement 

individuel, que celle-ci prenne la forme des habitudes collectives, du mimétisme 

social, bref de toutes les contraintes sociales qui font que l‘individu ne passe pas son 

temps à dresser des lagrangiens lui permettant d‘optimiser son utilité individuelle 

sous contrainte. Mais plus encore, c‘est la séparation radicale de l‘économique et de 

l‘éthique qui est aujourd‘hui remise en question : est-il théoriquement valable de 

construire des modèles excluant toute considération normative portant sur la validité 

éthique du comportement de l‘individu ? Peut-on considérer la pertinence d‘une 

stratégie d‘entreprise indépendamment de ses répercussions sur le bien-être de ses 

salariés ou sur la sauvegarde de l‘environnement ?  

Un rapide coup d‘œil sur les enseignements dispensés au sein des domaines les 

plus récents de l‘économie concrète, tels que la GRH, suffit à montrer que la validité 

théorique de cette séparation est aujourd‘hui battue en brèche. S‘il est un point sur 

lequel la plupart des manuels de management s‘accordent, c‘est l‘affirmation selon 

laquelle la santé de l‘entreprise n’est pas dissociable du bien-être des employés : la 

performance globale de l‘organisation dépend de la productivité individuelle des 

salariés, laquelle ne peut être dissociée des conditions de travail au sein de 

l‘entreprise. Cette remise en cause débouche sur l‘invalidation de l‘individualisme 

méthodologique : une organisation n‘est pas un « tas », un agrégat d‘individus, c‘est 

un collectif au sein duquel les rapports interindividuels sont déterminants. Ce qui 

justifie une approche de la gestion des organisations privilégiant les dynamiques 

participatives par rapport aux hiérarchies pyramidales.  

Ici encore, il convient de différencier le discours théorique des pratiques effectives 

de gestion du personnel ; reste que le mode de pensée « mainstream » dans le 

domaine de la gestion des organisations n‘a plus, aujourd‘hui, grand chose à voir 
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avec les présupposés du modèle néoclassique : à en croire les manuels scolaires, une 

entreprise moderne et performante est une entreprise dont le mode de gestion est 

participatif, reposant sur une démocratisation des processus décisionnels, lesquels ne 

sauraient déboucher que sur des stratégies socialement et écologiquement 

responsables.  

D‘un point de vue théorique, il s‘agit bien d‘une troisième voie : d‘un côté, la 

pensée « mainstream » abandonne les principes théoriques fondateurs du capitalisme 

néolibéral, en renonçant simultanément à l‘individualisme (méthodologique ou non) 

et à la neutralité axiologique ; de l‘autre, elle contredit frontalement l‘approche 

marxiste, en opposant à l‘antagonisme de classe ce qui en constitue le démenti 

formel : la coïncidence des intérêts de tous les membres du collectif.  

Disons-le clairement : du point de vue de l‘idéologie, c'est-à-dire du discours — 

qu‘il soit théorique, politique, médiatique ou autre — que les membres du champ 

économique tiennent sur leurs propres méthodes et pratiques, la neutralité éthique 

s‘apparente aujourd‘hui davantage à un épouvantail qu‘à un principe dominant. 

L‘heure est aux chartes écologiques, aux agences de notation éthiques, à 

l‘investissement socialement responsable, aux partenariats ONG-entreprises, au 

commerce équitable et à l‘agriculture biologique. En ce sens, dans le registre du 

discours, la bataille engagée au siècle dernier, visant à sauvegarder le statut de la 

science économique comme science morale, est en passe d‘être gagnée.  

La bataille qu‘il reste à livrer est donc celle qui concerne la mise en œuvre de ce 

discours. Et ici encore, il faut se défier des approches démystificatrices visant à 

démontrer que l‘idéologie se fait d‘autant plus moralisante que les pratiques sont plus 

abominables. Certes, l‘inadéquation du discours au réel est une propriété intrinsèque 

des domaines investis par les sciences sociales ; et certes, tout discours émanant des 

instances régulatrices d‘un champ socio-économique inclut une dimension 

légitimante, voire apologétique. Ainsi, il ne fait aucun doute que le regain actuel de 

valorisation idéologique du travail devrait être confronté, d‘une part, à la 

contribution réelle que le travail peut apporter au bien-être de tous les salariés et, 

d‘autre part, à la précarisation croissante de certains secteurs du marché de l‘emploi. 

Reste que la schizophrénie sociale est toujours limitée : la dynamique idéologique ne 

peut se dissocier durablement de la dynamique des processus réels sans aboutir à des 

seuils critiques au-delà desquels des procédures de réajustement doivent être mises 

en œuvre.  
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Il en est ainsi aujourd‘hui du « capitalisme éthique » ; on peut et on doit relever 

les écarts persistants entre le discours des chercheurs en operational research et les 

pratiques concrètes de gestion des ressources, humaines ou financières. On doit 

dénoncer l‘instrumentalisation de l‘éthique au travers des campagnes de publicité 

mensongère comme celles dans lesquelles l‘industrie du sport s‘est illustrée au cours 

des dix dernières années. On doit mettre en lumière les paradoxes des labels 

« éthiques » jouant du flou malencontreux des standards internationaux. On doit 

relever les incohérences attachées à tous les dispositifs dits de « soft law » (chartes, 

codes de conduite, etc.), dès lors que ceux-ci ont pour principale caractéristique de 

n‘être pas juridiquement contraignants. On doit souligner les limites de certains 

dispositifs parfois présentés comme des modalités alternatives du contrôle du capital 

par les salariés, tels que le syndicalisme actionnarial américain. Bref, on doit mener à 

bien l‘une des tâches que la sociologie, et notamment la sociologie critique 

allemande, s‘était fixée : mettre en lumière les contradictions entre les discours en 

lequel une pratique sociale se trouve réfléchie (théorisée ou vulgarisée), et les 

modalités concrètes de son application.  

Mais cette entreprise critique ne peut être menée indépendamment d‘une réflexion 

concernant les modalités d‘une réconciliation possible du discours et de la pratique ; 

ce qui, à son tour, ne peut se faire sans la collaboration des différents champs du 

savoir. Ce n‘est certes pas un hasard si les plaidoyers en faveur d‘un « nouveau » 

capitalisme, socialement et écologiquement responsable, se sont accompagnés d‘une 

valorisation des approches pluridisciplinaires dans le champ économique. Il ne peut y 

avoir de réflexion éthique sur les phénomènes et processus économiques sans une 

collaboration étroite entre les chercheurs issus des sciences économiques et ceux des 

sciences sociales, mais aussi ceux des sciences humaines en général. A cet égard, la 

forclusion du discours n‘est pas toujours le fait des économistes ; bien au contraire, 

on peut soutenir que ces derniers, notamment au travers des programmes de 

recherche orientés vers la macroéconomie dite « hétérodoxe », ont davantage 

travaillé à ce rapprochement que ne l‘ont fait, par exemple, les représentants des 

disciplines philosophiques. Si le paradigme néoclassique a nourri la suspicion des 

économistes envers tout discours normatif, il est indubitable que la communauté 

philosophique tend aujourd‘hui à  nourrir un scepticisme plus ou moins naïf envers 

les disciplines économiques. Qu‘il se fonde sur la défiance envers la modélisation 

mathématique des phénomènes sociaux, ou sur le rejet de toute approche théorique 
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intégrant dans ses motivations la recherche d‘un profit, ce rejet de toute implication 

dans le domaine économique est une caractéristique récurrente du discours 

philosophique contemporain. A l‘image de certaines ONG qui, comme Amnesty 

International, rejettent toute idée d‘expertise engagée auprès des entreprises, au 

prétexte que cette expertise impliquerait une rémunération des experts contraire à 

l‘indépendance financière de l‘organisation, les philosophes de profession tendent 

aujourd‘hui à promouvoir l‘idée d‘une incompatibilité naturelle entre la recherche de 

la vérité et les impératifs de la gestion. Comme si la place de conseiller du Prince 

perdait tout sens dès lorsque le prince en question se trouvait être un chef 

d‘entreprise.  

Il apparaît pourtant que l‘antagonisme entre discours et pratique économique n‘est 

en rien systématique — et que, en ce sens, les perspectives offertes à une recherche 

pluridisciplinaire portant sur les modalités d‘une conciliation plus approfondie sont 

prometteuses. Toutes les innovations « éthiques » que le capitalisme a vu naître au 

cours des dernières décennies ne peuvent être rangées dans le registre des 

mystifications ; il faut en finir avec le cynisme complaisant selon lequel l‘agriculture 

biologique détruit les économies locales, les éoliennes dysfonctionnent, le commerce 

équitable masque l‘exploitation des personnels de navigation, les institutions 

bancaires religieuses financent le fondamentalisme (sioniste ou chrétien) ou plus 

simplement le terrorisme (islamiste). Dénoncer des anomalies est une chose, les 

interpréter comme autant de symptômes d‘un vice systémique en est une autre.  

Il existe sans doute une raison supplémentaire des réticences que les chercheurs en 

sciences humaines, et plus particulièrement les philosophes, montrent à s‘engager 

dans l‘élaboration théorique du capitalisme « éthique » ; raison qui pourrait 

également contribuer à expliquer pourquoi on les retrouve davantage dans les débats 

concernant l‘altermondialisme. Outre que la plupart des discours issus de la 

mouvance dite altermondialiste peuvent être interprétés (même à tort) en des termes 

qui maintiennent la soumission du questionnement économique à la réflexion 

politique, il apparaît que les représentants les plus médiatisés de cette mouvance ne 

revendiquent aucune affiliation religieuse ; à tel point d‘ailleurs que l‘on serait en 

droit de se demander si cette neutralité religieuse ne constitue pas une sorte de droit 

d‘accès aux médias de masse. Qu‘il s‘agisse d‘organisations de défenses des droits 

humains (Amnesty International, Human Rights Watch), impliquées dans les 

problématiques commerciales (Oxfam), financières (ATTAC), médicales (CICR, 
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MSF), écologiques (WWF, Greenpeace) ou de personnalités politico-médiatiques (de 

José Bové au Sous-Commandant Marcos), aucune de ces organisations ou individus 

ne fait apparaître d‘affiliation religieuse explicite. Même une association comme 

Max Havelaar, dont les fondateurs comptaient un prêtre ouvrier et le CCFD, ne fait 

apparaître dans ses statuts aucune revendication explicitement chrétienne. Quant aux 

associations d‘obédience musulmane, dont certaines étaient pourtant présentes lors 

du Forum Social Européen de Londres (Palestine Solidarity Campaign, Iraqi 

Women‘s League, Stop Political Terror), elles ne sont presque jamais mentionnées 

dans le discours dominant. La question n‘est pas ici de savoir si la représentation 

médiatique de l‘altermondialisme reste marquée par un héritage colonial, ni de savoir 

si, comme le veut Tariq Ramadan, le dialogue avec les courants musulmans constitue 

une condition de l‘internationalisation véritable (non discriminante) du message 

altermondialiste. Ce qui nous importe ici est que l‘un des seuls terrains d‘expression 

économique de l‘intelligentsia philosophique européenne soit exempt de référence 

religieuse notable. 

Or il n‘en va pas de même pour le capitalisme éthique, dont les origines 

apparaissent indissociables de l‘influence exercée par quatre courants idéologiques 

dont deux sont explicitement religieux : outre le marxisme, on doit en effet compter, 

parmi les courants initiateurs de la critique du capitalisme moderne, les idéologies 

nationalistes, voire internationalistes comme le panarabisme du Proche Orient ou le 

« bolivarisme » latino-américain, mais aussi des mouvances chrétiennes (que la 

théologie de la libération illustre mais ne résume pas) et musulmanes (à travers des 

organisations comme les Frères Musulmans). Plus encore, concernant la mise en 

œuvre d‘institutions financières visant à mettre en pratique des aménagements 

éthiques d‘un capitalisme considéré comme contraire aux exigences de justice et de 

moralité, ce sont avant tout ces courants religieux qui se sont montrés innovants. Il 

est ainsi impossible de comprendre la genèse des fonds de placement éthiques sans 

faire référence aux premières méthodes de screening mises en place par les 

institutions chrétiennes américaines, visant à exclure du champ de financement des 

capitaux d‘épargne les entreprises liées au commerce de l‘alcool, du tabac ou de la 

pornographie.
1
  

                                                           
1
 : Cf., à ce sujet, l‘excellent livre de Russell Sparkes, Socially Responsible Investment, John Wiley & 

Sons, LTD. 2002. 
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Pour qu‘un véritable dialogue s‘établisse entre les différents champs du savoir des 

sciences humaines concernant les rapports entre éthique et économie, d‘une façon 

telle que ce dialogue soit susceptible de déboucher sur des perspectives et 

propositions concernant les modalités d‘une réconciliation entre les logiques 

financières et commerciales et les impératifs éthiques, il est indispensable que les 

différents champs disciplinaires prennent en charge la rationalisation du capitalisme 

« éthique », comme ils ont commencé à le faire pour les idées altermondialistes. Et 

ce, sans désavouer ni passer sous silence les influences ou les perspectives 

religieuses que ce domaine fait apparaître.  

La critique contemporaine du capitalisme sous sa forme néolibérale s‘effectue 

dorénavant dans les rangs mêmes des économistes, mainstream ou non, et des grands 

entrepreneurs, socialistes ou non,  lesquels fustigent régulièrement les « dérives du 

capitalisme financier »
2
, déplorent l‘avènement du « capitalisme total »

3
, annoncent 

que « le capitalisme va s‘autodétruire »
4
, que le capitalisme « perd la tête »

5
 parce 

qu‘il serait « malade de sa finance »
6
, menant jusqu‘au patron d‘Axa à prophétiser 

qu‘« ils vont tuer le capitalisme »
7
 ! Il reste aux chercheurs en sciences humaines à 

abandonner le repli sur l‘espace critique pour collaborer à l‘invention, à la mise en 

œuvre et au perfectionnement de dispositifs d‘aménagement. Le fait de refuser le 

questionnement d‘aménagements « à la marge » au nom du non-cautionnement d‘une 

logique globale a trop longtemps servi d‘alibi à la désertion du champ économique.  

Outre l‘abandon du préjugé anti-économique, ces chercheurs doivent également 

abandonner le préjugé « laïciste » qui les tient le plus souvent écartés d‘une réflexion 

sur ce que les courants religieux proposent. Non pas que la religion comme telle ait 

été absente du discours universitaire : on ne compte plus les publications 

sociologiques ou politologiques portant, en particulier, sur « l‘islam contemporain », 

sur ses rapports à la mondialisation, à la laïcité, à la démocratie, etc. L‘un des traits 

caractéristiques de cette littérature est qu‘elle s‘interroge (nettement) moins sur ce 

qui est dit par les différents courants envisagés, que sur les raisons pour lesquelles ils 

le disent. Ainsi, concernant les phénomènes liés à « l‘islamisme », le discours des 

chercheurs porte avant tout sur les explications économiques (Gilles Kepel), sociales 

                                                           
2
 : M. Aglietta [2004] 

3
 : J. Peyrelevade [2005] 

4
 : P. Arthus et M.-P. Viard [2005] 

5
 : J. Stiglitz [2003] 

6
 : J.-L. Gréau [1998] 
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(Olivier Roy) ou politiques (François Burgat) du discours des militants que sur la 

validité intrinsèque de leurs analyses ou de leurs propositions. De façon 

symptomatique, si les publications en langue française consacrées à l‘étude des 

origines des Frères Musulmans sont florissantes, il demeure presque impossible de se 

procurer une traduction d‘un quelconque ouvrage majeur de l‘une ou l‘autre de ses 

deux figures les plus éminentes : Hassan al-Bannâ et Sayyed Qutb. Il semble que si 

l‘on peut réfléchir sur l‘islam dit « politique », on ne peut guère le faire avec lui.  

L‘éviction est encore plus frappante dans le domaine économique et au sein de la 

recherche en langue française. Il n‘existe sans doute aucun courant économique 

ayant donné lieu à des centaines d‘institutions financières et à un marché d‘environ 

400 milliards de dollars, doté d‘une croissance annuelle d‘environ 10 %, auquel ne 

soit consacré au moins un ouvrage de vulgarisation dans une édition à fort tirage. 

Seule exception (française) à la règle : l‘économie islamique. Alors que dans le 

monde anglo-saxon les notions d‘« islamic banking » et d‘« islamic finance » font 

partie intégrante du champ d‘investigation des publications universitaires, et que le 

premier diplôme mondial de Finance islamique (le « Islamic Finance Qualification ») 

a été lancé à Londres en octobre 2006, à l‘initiative notamment de l‘Institut de la 

Bourse Britannique (SSI) ; alors qu‘apparaissent les premières sociétés françaises 

spécialisées dans le conseil pour l‘investissement financier et immobilier selon des 

normes conformes à l‘éthique islamique (Isla-Invest Consulting, créée en 2004), et 

que des institutions bancaires nationales comme BNP-Paribas ont depuis plusieurs 

années ouvert des « fenêtres islamiques », suivant ainsi la voie de leurs consœurs 

internationales telles que Citibank, HSBC, Deutsche Bank ou l‘Union des Banques 

Suisses ; alors que la finance islamique apparaît de plus en plus comme un élément 

stratégique pour la capture des capitaux d‘Asie du Sud-Est, justifiant la récente 

décision des autorités japonaises d‘entrer sur ce marché ; alors que le marché français 

de l‘économie islamique, pouvant s‘appuyer sur un potentiel de 5 millions de 

musulmans, apparaît encore nettement « sous-exploité » de l‘avis même du porte-

parole de l‘Islamic Bank of Britain (première banque islamique d‘Europe, créée en 

2004) ; bref, alors que toutes les conditions semblent réunies pour que la recherche 

universitaire s‘oriente vigoureusement vers l‘étude des propriétés et des potentialités 

de cette nouvelle « créature » économique, l‘économie islamique reste autant absente 

des programmes de recherche que des rayons des bibliothèques. L‘absence 

                                                                                                                                                                     
7
 : C. Bébéar [2003] 



 12 

d‘investigations académiques n‘ayant jamais empêché la création d‘un marché 

lorsque ses conditions financières et commerciales sont réunies, il semble qu‘il faille 

se résoudre à ce que, dans le domaine de l‘économie islamique, la chouette de 

Minerve ne se décide, une fois de plus, à prendre son envol qu‘à la tombée de la nuit.  

Et pourtant, l‘économie islamique ne réunit pas seulement les conditions 

économiques justifiant son investigation. Elle représente également un champ 

théorique d‘une richesse indubitable pour le champ des sciences humaines du fait de 

son caractère multidimensionnel : historique, dans la mesure où, si la finance 

islamique est en tant que telle une élaboration récente, l‘économie musulmane est 

(évidemment) une réalité théorique et institutionnelle aussi ancienne que l‘islam lui-

même ; anthropologique et sociologique, comme tout domaine portant sur un « fait 

social total » tel que le champ religieux ; politique, puisque la naissance même de la 

finance islamique est indissociable des enjeux géostratégiques contemporains ; 

microéconomique, du fait des analyses effectuées par les penseurs musulmans 

concernant — par exemple — les structures de marché ou les mécanismes du crédit ; 

macroéconomiques, au travers des tentatives menées par les penseurs du XX° siècle 

visant à justifier son statut de « troisième modèle », ni capitaliste, ni socialiste ; 

philosophique enfin, dans la mesure où elle se fonde sur une réflexion portant sur la 

nature même de l‘agir humain, sur son espace et sa finalité, et sur l‘articulation de cet 

agir avec les normes de justice et d‘équité. De façon globale, l‘économie islamique 

pose simultanément la question de trois articulations fondamentales : celles du fait et 

de la valeur, celle de la théorie et de la pratique, et celle des domaines macro- et 

microéconomiques.    

 

Le texte qui suit n‘a évidemment pas pour but de présenter un panorama exhaustif 

de l‘économie islamique. Tout au plus vise-t-il à introduire les problématiques les 

plus saillantes de l‘économie islamique en tant que champ d‘investigation pour la 

théorie économique, mais aussi pour les sciences humaines en général. En tant que 

support d‘un plaidoyer pour une collaboration interdisciplinaire dans le domaine des 

rapports entre éthique et capitalisme, il ne s‘agit pas, en tant que tel, d‘un travail 

d‘économie pure ou appliquée. Les pages qui suivent en constituent la première 

partie, qui cherche à mettre en lumière les fondements théoriques de l‘économie 

islamique, à partir d‘une présentation de deux penseurs musulmans : Ibn Khaldûn et 

Mohammed Baker al-Sadr. Le choix de ces deux penseurs se justifie par leur valeur 
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emblématique : si le premier constitue l‘une des figures de référence de la pensée 

islamique classique, c‘est en tant que penseur musulman qu‘il élabore sa théorie des 

échanges, de la propriété et du commerce. Pour des raisons qui tiennent aussi bien à 

la nature de sa méthodologie qu‘au contexte historique dans lequel il s‘inscrit, Ibn 

Khaldûn ne cherche nullement à poser les fondements d‘une économie islamique 

conçue comme modèle spécifique de gestion et d‘allocation des ressources. En 

revanche, chez al-Sadr, c‘est bien le passage d‘une pensée musulmane de l‘économie 

en général à la constitution d‘une économie proprement islamique que nous 

assistons, sans que les règles rationnelles qui président à l‘élaboration d‘un système 

soit pour autant abandonnées. Cette double présentation nous est apparue nécessaire 

pour trois raisons ; la première est que l‘économie islamique n‘a rien d‘une 

élaboration utopique au sein de laquelle le « devoir-être » présiderait à l‘énonciation 

de principes et de normes dont l‘application effective serait considérée comme 

évidente — ou secondaire. La deuxième est que, si l‘importance de la pensée 

islamique est aujourd‘hui reconnue par les historiens concernant l‘étude des sources 

de la « Renaissance » européenne, il est en revanche moins admis que l‘étude du 

corpus musulman pourrait présenter un intérêt théorique pour la compréhension et 

l‘analyse critiques des phénomènes contemporains. Enfin, les débats que suscite 

actuellement la « finance islamique » indiquent l‘urgence d‘une clarification de ce 

qui, au sein de l‘économie islamique, constitue un prolongement de la tradition 

classique, et ce qui en constitue une reformulation radicale. Si les penseurs 

musulmans n‘ont pas attendu Adam Smith ou Ricardo pour interroger les fondements 

de l‘économie politique, l‘élaboration d‘une économie islamique conçue comme 

alternative au capitalisme et au socialisme est — évidemment — récente ; or c‘est 

sur ce projet que repose l‘essentiel des applications concrètes de l‘économie 

islamique contemporaine. Un travail ultérieur
8
 cherchera à étudier ces applications, à 

la lumière de cette analyse théorique ; cet ordre d‘exposition rejoint ainsi la 

dynamique de l‘économie islamique elle-même, laquelle a été pensée sous sa forme 

théorique avant de trouver ses applications concrètes.  

 

 

 

 

 

                                                           
8
 : A l‘intention des lecteurs impatients, les ouvrages qui serviront de support à ce futur travail sont 

joints à la bibliographie. 
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I. Un penseur musulman de l’économie : Ibn Khaldûn 

 

A.  Histoire universelle et économie générale 

 

1. Economie et rationalité  

 

Historien, philosophe, homme politique, Ibn Khaldûn est une figure majeure de la 

pensée islamique classique. Né à Tunis en 1332, mort au Caire en 1406, il a laissé 

une œuvre fondamentale, la seule qu‘il mentionnera dans son autobiographie : le 

Kitab al-Ibar, le « Livre des enseignements et traité d‘histoire ancienne et moderne 

sur la geste des Arabes, des Persans, des Berbères et des souverains de leur temps », 

plus connu sous le nom d‘ « Histoire Universelle ». Cette œuvre gigantesque, dont la 

seule introduction en trois volume (la Muqaddima) compte près de 1500 pages, doit 

moins sa postérité à la masse considérable des données recensées par son auteur, que 

par la méthodologie qui préside à leur recherche, leur sélection et leur organisation. 

Cette méthode est ce qui vaudra à Ibn Khaldun d‘être parfois considéré comme le 

« père de l‘histoire », s‘inscrivant dans une démarche résolument rationaliste, 

excluant toute considération d‘ordre métaphysique au profit d‘une investigation 

proprement scientifique orientée vers l‘explicitation des relations causales entre les 

phénomènes. Le recensement des données disponibles n‘est rien, pour Ibn Khaldûn, 



 15 

sans le travail critique de la raison  qui en examine la validité, la cohérence interne et 

externe.  

 

Il est souvent arrivé que les historiens, les commentateurs et les hommes 

les plus versés dans la connaissance des traditions historiques, ont 

commis de graves méprises en racontant les événements du passé ; et cela 

parce qu‘ils se sont bornés à rapporter indistinctement toute espèce de 

récits, sans les contrôler par les principes généraux qui s‘y appliquent, 

sans les comparer avec des récits analogues, ou leur faire subir l‘épreuve 

des règles que fournissent la philosophie et la connaissance de la nature 

des êtres, sans enfin les soumettre à un examen attentif et à une critique 

intelligente ; aussi se sont-ils écartés de la vérité pour s‘égarer dans le 

champ de l‘erreur et de l‘imagination.
9
 

 

Cet examen rationnel, appliqué aux récits des historiens qui le précèdent, n‘a pas 

seulement pour effet de rectifier des données statistiques ou d‘écarter des 

interprétations douteuses. Elle mène également à une démythification de l‘Histoire, 

sommée de se confronter continuellement à ce qui est logiquement possible ou 

impossible, vraisemblable ou invraisemblable. Le prosaïsme avec lequel Ibn Khaldun 

passe au crible de sa méthode les enseignements de ses devanciers conduit à ce que 

l‘on pourrait considérer comme un désenchantement de l‘histoire du monde, 

défaisant l‘héroïsme des campagnes militaires à grands renforts de cartes, 

déconstruisant le lyrisme des épopées arabes à coups de considérations quantitatives 

sur le fourrage et le ravitaillement. Le caractère parfois humoristique que revêt cette 

entreprise aux yeux du lecteur contemporain manifeste tout simplement le heurt de 

deux conceptions de la narration historique : pour Ibn Khaldûn, l‘historien n‘a pas 

pour tâche de glorifier, de célébrer ou de chanter les louanges des figures de 

l‘histoire ; il n‘a pas de vocation apologétique, il ne doit pas constituer des 

manifestes susceptibles de vivifier l‘adhésion et l‘enthousiasme du public. Bref, la 

finalité de son travail n‘est pas politique, mais scientifique.  

 

On rapporte aussi qu‘Asâd Abou Kerib […] s‘empara de Mosul et de 

l‘Aderbeïdjan ; qu‘il attaqua les Turcs, les mit en déroute et en tua un 

grand nombre ; qu‘il entreprit contre ce peuple une seconde et une 

troisième expédition ; qu‘ensuite il chargea trois de ses fils de porter la 

guerre dans la Perse […] ; que le premier de ces princes conquit tout le 

pays qui s‘étend jusqu‘à Samarkand ; qu‘ayant traversé le désert et atteint 

le pays de Sîn (la Chine), il rencontra son second frère, qui, après avoir 

envahi la Soghdiane, était arrivé en Chine avant lui ; qu‘ils dévastèrent 

cette contrée et revinrent sur leurs pas, chargés de butin, et qu‘ils 

laissèrent dans le Tibet plusieurs tribus d‘Himyerites, qui s‘y trouvent 

encore de nos jours. Le troisième frère pénétra jusqu‘à Constantinople, 

                                                           
9
 : Ibn Khaldun, Muqaddima, I, p. 96.  
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mit le siège devant cette ville, et revint sur ses pas après avoir soumis les 

provinces appartenant aux Roum (les Grecs). 

Toutes ces histoires sont bien éloignées de la vérité ; fondées uniquement 

sur l‘imagination et l‘erreur, elles ressemblent parfaitement aux fables 

composées par les conteurs de profession. En effet l‘empire des Tobbâ 

était renfermé dans la presqu‘île des Arabes, et leur capitale, le siège de 

leur puissance, était Sanâ, ville du Yémen. Or la presqu‘île des Arabes 

est, de trois côtés, environnée par la mer […]. On peut vérifier cela à 

l‘inspection d‘une carte géographique. Celui qui veut se rendre du Yémen 

au Maghreb n‘a d‘autre route à prendre que celle de Suez, et la distance 

entre la mer de cette ville et celle de la Syrie est, tout au plus, de deux 

journées de marche. Or il est invraisemblable qu‘un roi puissant, à la tête 

d‘une armée nombreuse, puisse suivre une pareille route, à moins que le 

pays ne lui appartienne. Dans la règle ordinaire, un fait de ce genre n‘est 

guère possible. Qu‘on se rappelle aussi qu‘à cette époque les Amalécites 

habitaient ce territoire, que les Cananéens occupaient la Syrie, et les 

Coptes l‘Égypte. Plus tard, les Amalécites s‘emparèrent de l‘Égypte, et 

les enfants d‘Israël firent la conquête de la Syrie. Or aucune tradition ne 

nous dit que les Tobbâ aient fait la guerre à l‘un ou à l‘autre de ces 

peuples, ni possédé aucune portion de ces contrées. De plus, la distance 

qui sépare le Yémen du Maghreb est très considérable, et il faut, pour des 

troupes, une quantité énorme de vivres et de fourrages. Lorsque l‘on 

marche à travers un territoire dont on n‘est pas le maître, on est obligé 

d‘enlever les grains et les troupeaux, de piller toutes les localités par où 

l‘on passe ; et encore, d‘ordinaire, on ne peut se procurer ainsi une 

quantité suffisante de provisions et de fourrage. Si l‘on veut emporter 

avec soi, de son pays, ces objets essentiels, on ne peut trouver assez de 

bêtes de somme. Il faut donc, pour se procurer des vivres, traverser des 

pays que l‘on possède, ou dont on vient de faire la conquête. Si l‘on 

prétend que les armées passaient au milieu de ces peuples sans les irriter 

par aucune hostilité, et se faisaient, par des voies pacifiques, donner des 

provisions, certes un pareil fait serait encore plus étrange et plus 

invraisemblable. Cela démontre que ces histoires sont fausses et 

supposées. Quant à cette rivière de sable qu‘il était impossible de franchir, 

jamais dans le Maghreb on n‘en a entendu parler, malgré le grand nombre 

de caravanes et d‘armées qui, dans tous les temps et dans toutes les 

directions, ont parcouru ce pays et en ont exploré les chemins. Voilà 

cependant une histoire qui, malgré son extravagance, est une de celles que 

l‘on met le plus d‘empressement à raconter.
10 

 

Cette approche rationnelle et prosaïque justifie le fait de considérer avant tout Ibn 

Khaldûn comme un penseur musulman, et non comme le promoteur d‘une pensée 

spécifiquement islamique ; pour Ibn Khaldûn, l‘élaboration du discours de l‘historien 

obéit aux règles du savoir en général, celles de la pensée et de la raison, de l‘enquête 

et du raisonnement, dont il n‘a y a pas lieu de considérer qu‘elles revêtiraient un 

caractère spécifique dès lors qu‘elles s‘appliquent à l‘esprit d‘un musulman. En ce 

sens, c‘est l‘universalisme même de la méthode de l‘Histoire Universelle qui conduit 

à vider de son contenu la notion d‘une pensée proprement « islamique » chez Ibn 

Khaldûn : l‘histoire ne porte pas davantage la trace d‘un dessein divin que la logique 

n‘est déterminée par les principes issus de la charî’ah.  

                                                           
10

 : Ibid., p. 102. 
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Cette neutralité religieuse du discours rationnel est décisive, dès lors qu‘Ibn 

Khaldûn prétend étendre sa méthode d‘interprétation à l‘exégèse coranique elle-

même, là où les textes font référence à des événements historiques. La critique 

exégétique de la sourate dite de l‘Aurore 
11

 montre que, pour Ibn Khaldûn, la validité 

absolue du Message implique sa cohérence avec les lois naturelles qui régissent les 

phénomènes ; en ce sens, s‘il est bien sûr illégitime de vouloir réviser le Coran à la 

lumière des enseignements de la géographie, on ne doit pas non plus tenter de 

soutenir ce qui est rationnellement inacceptable afin de complaire à une 

interprétation particulière du sens de ses versets. 

 

Loin du livre de Dieu la profanation d‘être expliqué au moyen de contes 

où il n‘y a pas l‘ombre de la vérité !
12

 

  

C‘est en gardant à l‘esprit la méthodologie scientifique de Ibn Khaldûn qu‘il faut 

aborder les textes de la Muqaddima relatifs à la nature et à l‘histoire des phénomènes 

économiques. Car cette méthodologie implique que, pour Ibn Khaldûn, la réflexion 

sur ces phénomènes doit s‘effectuer conformément aux exigences de la science elle-

même, et non à partir d‘un ensemble de principes coraniques fondamentaux. Ceci ne 

signifie évidemment pas que l‘enquête soit susceptible de mener à des conclusions 

allant à l‘encontre d‘une exégèse coranique adéquate ; bien au contraire, l‘accord 

manifeste de la parole du Prophète et des produits de l‘investigation rationnelle est 

un signe de la validité de l‘enquête et de l‘interprétation, dès lors que celles-ci 

portent sur une même réalité.  

Mais, pour Ibn Khaldûn, l‘enquête n‘est en rien contrainte de partir du message 

coranique pour ne pas s‘écarter de la vérité : elle n‘a qu‘à suivre avec probité les 

règles de l‘investigation rationnelle ; si le penseur peut être musulman, la pensée 

scientifique reste toujours universelle. En ce sens, la valeur éthique, la légitimité 

islamique de la démarche de l‘historien doit être mesurée par la façon dont il remplit 

ses obligations en tant que scientifique : 

 

 L‘homme qui connaît un fait ou qui en acquiert la certitude est tenu, 

par devoir, de le publier. Dieu est véridique et nous dirige dans la bonne 

voie (Coran, sour. XXXIII, vers. 4.)
13

 

 

 

                                                           
11

 : Ibid., pp. 104-105. 
12

 : Ibid., pp. 104-105. 
13

 : Ibid, p. 117. 
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 2. Economie, science et contextualisation 

 

On aurait tort de considérer que la dimension économique de la Muqaddima se 

limite aux seules analyses de la cinquième section, intitulée « Sur les moyens de se 

procurer la subsistance ; sur l‘acquisition, les arts et de tout ce qui s‘y rattache ; 

examen des questions auxquelles ce sujet donne lieu. »14 En vérité, les considérations 

économiques jalonnent le texte de la Muqaddima pour une raison qui tient à la 

méthode suivie par l‘auteur ; selon Ibn Khaldûn, la juste interprétation des 

phénomènes historiques et leur interprétation causale implique que ces événements 

soient resitués dans le contexte économique, social et politique au sein duquel ils 

s‘inscrivent. A cet égard, il est intéressant de noter les avertissements qu‘Ibn 

Khaldûn adresse, dès le chapitre introductif de la Muqaddima, aux adeptes d‘un 

usage irréfléchi de l‘analogie, un mécanisme clé de l‘ijtihad. La démarche 

analogique, tendant à transposer un contenu ou une structure événementielle d‘une 

période à une autre, peut mener à des erreurs si l‘analogie fait abstraction des 

éléments contextuels qui leur donnent sens. Pour Ibn Khaldûn, qui suit en cela les 

enseignements d‘Aristote, la démarche scientifique intègre nécessairement des 

notions et des lois générales, dont la validité peut être soustraite à l‘emprise du 

temps ; mais le matériau même de l‘histoire, ce qui dans l‘analyse n‘est ni concept ni 

loi, doit impérativement être situé dans le réseau des données et des processus qui 

caractérisent un espace historique déterminé.  

 

Dans cette classe d‘erreurs il faut ranger les idées que se font certaines 

gens, lorsque, feuilletant les livres d‘histoire, ils apprennent qu‘autrefois 

les cadis se mettaient à la tête des armées et exerçaient le commandement 

dans les expéditions militaires. Aveuglés par l‘ambition, ils aspirent à un 

rang pareil, parce qu‘ils s‘imaginent que l‘office de cadi est encore 

aujourd‘hui ce qu‘il était dans ces temps-là. Ils pensent toujours au 

chambellan Ibn Abi Amer , qui exerça l‘autorité suprême au nom du 

khalife Hicham, et ils n‘oublient pas Ibn Abbad, de Séville, l‘un des chefs 

qui se partagèrent les provinces de l‘Espagne (musulmane). Ayant 

entendu raconter que ces deux personnages avaient pour pères des cadis, 

ils s‘imaginent que les cadis de cette époque étaient comme ceux de nos 

jours, et ne se doutent pas que, dans l‘emploi de cadi, il est survenu des 

usages très opposés à ceux des temps anciens.
15

 

 

Eviter les analogies trompeuses, c‘est donc fournir au lecteur les données 

contextuelles nécessaires à une juste appréhension des événements restitués par 

                                                           
14

 : Ibid, II, p. 243. 
15

 : Ibid., I, p. 130. 
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l‘historien ; pour Ibn Khaldûn, il s‘agit à la fois de données politiques, juridiques, 

géographiques, sociales — et économiques. 

 

L‘histoire est proprement le récit des faits qui ont rapport à une époque ou 

à un peuple ; mais l‘historien doit d‘abord nous donner des notions 

générales sur chaque pays, sur chaque peuple et sur chaque siècle, s‘il 

veut appuyer sur une base solide les matières dont il traite, et rendre 

intelligibles les renseignements qu‘il va fournir.
16

 

 

L‘économie n‘est donc pas seulement un champ d‘investigation pour l‘historien, 

c‘est aussi l‘une des composantes de l‘être-social des individus humains, à partir 

duquel la logique causale des événements doit, pour Ibn Khaldûn, être ressaisie. 

 

B. Les concepts fondamentaux de l’économie  

 

 1. La propriété 
 

L‘économie comme telle se fonde sur une donnée première de la nature des 

hommes : le besoin de se procurer les moyens de leur subsistance. De cette donnée 

naturelle découle un droit, celui de l‘homme à prendre activement possession des 

choses de la nature, que Dieu a créés pour lui et dont il lui a fait don. Il ne s‘agit pas 

ici de choses passives ou inertes, mais du produit d‘un travail de la nature sur elle-

même et de l‘homme sur la nature, incluant ce que le monde génère et ce que 

l‘homme produit.  

 

Dieu, qu‘il soit glorifié et exalté ! a créé pour l‘homme tout ce qu‘il y a 

dans le monde et lui en a fait don, ainsi qu‘il l‘a déclaré dans plus d‘un 

verset de son livre. Il a créé pour vous, dit-il, tout ce qu’il y a dans les 

cieux et sur la terre. Et, encore : Il a fait travailler pour vous le soleil et la 

lune, et il vous a soumis la mer, et il vous a soumis les navires et les 

bestiaux.
17

 

 

L‘appropriation de la nature par l‘homme est le fait de la totalité des êtres humains : 

nul n‘est exclu du partage universel des biens du monde ; mais la propriété reste, 

pour Ibn Khaldûn, un acte individuel, de même que le droit qu‘elle confère à 

l‘acquéreur.  
 

L‘homme étend sa main avec autorité sur le monde et sur tout ce qui s‘y 

trouve, par suite de la déclaration par laquelle Dieu l‘établit dans cette 

terre comme son lieutenant. Les mains de tous les hommes sont ouvertes 

(pour prendre), et, en cela (seul), elles agissent de concert ; mais aucun 

individu ne peut se procurer ce qu‘un autre a obtenu, à moins de lui 

donner quelque objet en échange.
18
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La formulation de Ibn Khaldûn peut sembler surprenante. La notion de propriété 

individuelle semble en effet impliquer qu‘autrui ne peut pas s‘approprier un bien 

précédemment acquis, à moins que son propriétaire n‘accepte de lui transférer ses 

droits ; les modalités de ce transfert devraient alors être laissées à la discrétion du 

propriétaire, lequel pourrait fort bien décider de céder son bien sans contrepartie. A 

moins d‘admettre que ce passage doit être lu comme une interdiction du don comme 

tel, on doit donc admettre que, pour Ibn Khaldûn, l‘appropriation d‘un bien consiste 

moins dans l‘obtention d‘un droit de jouissance de ce bien, que dans l‘acquisition 

d‘une caractéristique de ce bien, le bien lui-même pouvant être remplacé par un autre 

porteur de la même caractéristique.  

Autrui peut s‘approprier mon bien, à condition de m‘en donner un autre en 

échange. Quelle est alors cette caractéristique du bien qui peut être sauvegardée par 

substitution ? Dans la mesure, encore une fois, où il ne saurait s‘agir de la simple 

propriété « d‘être un bien » — auquel cas l‘exigence de Ibn Khaldûn, se limiterait à 

l‘élaboration d‘un contrat de transfert sans contrepartie véritable — il faut établir ce 

qui constitue l‘équivalence formelle de deux biens au sein d‘un échange. Pour Ibn 

Khaldûn, la mesure de cette équivalence, c‘est la valeur du bien. S‘approprier un 

bien, c‘est obtenir la possibilité de l‘échanger contre un bien dont la valeur apparaît 

équivalente.  

 

 2. Le travail et la valeur d‘échange 
 

Pour Ibn Khaldûn, la propriété est donc le support de l‘échange. Contrairement à 

Aristote, pour lequel l‘échange s‘établissait comme une modalité seconde de 

l‘appropriation, première marche vers la division du travail, Ibn Khaldûn fait de 

l‘échange la finalité même de l‘appropriation. Cela ne signifie pas que les échanges 

aient eu lieu dès l‘aube de l‘humanité ; ce n‘est qu‘avec la sédentarisation des 

bédouins que s‘institue l‘échange au sens propre. Mais la coopération dans la 

production et la distribution sont déjà présentes dans les sociétés nomades et, s‘il ne 

s‘agit pas encore d‘échanges interindividuels, c‘est que la gestion des ressources 

s‘effectue de façon collective. En ce sens, il n‘y a d‘appropriation (privée) que 

lorsque l‘homme quitte la sphère de la simple satisfaction des besoins nécessaires, 

seule permise par l‘économie de transhumance, pour obtenir un surplus susceptible 

d‘être échangé en vue de l‘obtention d‘un profit. Pour Ibn Khaldûn, la propriété 
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privée, l‘échange, le surplus et le profit sont les quatre constituants d‘un même 

processus, par lequel s‘institue la société sédentaire marchande. 

 

L‘homme, sorti de la faiblesse de ses premières années et capable d‘agir 

par lui-même, fait des efforts pour acquérir les choses dont il peut tirer un 

profit, et cela dans le but de les employer, si Dieu les lui accorde, comme 

moyens d‘échange, dans le cas où il veut se procurer celles dont il peut 

avoir besoin ou qui lui sont d‘une nécessité absolue.
19

 

 

Si la finalité de l‘appropriation est l‘échange, le chemin qui mène à 

l‘appropriation d‘un bien susceptible d‘être échangé (donc doté d‘une certaine 

valeur) est le travail. Certes, il existe des biens que l‘on peut se procurer sans 

travail : l‘eau de pluie, la lumière du soleil sont évidemment nécessaires, mais leur 

acquisition ne suppose aucun effort de la part de l‘individu. Mais précisément, ces 

biens — ne s‘échangent pas. Par conséquent, si la finalité de la production est 

l‘échange, et si l‘échange ne porte que sur des biens qui nécessitent un travail, on 

peut conclure que le travail est ce qui donne à un bien la vertu de pouvoir être 

échangé contre des biens utiles ou nécessaires. En d‘autres termes, le travail est le 

support de la valeur d‘échange d‘un bien. Pour Ibn Khaldûn, seule l‘appropriation 

fondée sur un travail peut être considérée comme une acquisition : 

 

La possession des biens, quand elle est le résultat des efforts de l‘homme 

et de sa force, se nomme acquisition (kesb).
20

 

 

Cela n‘implique pas qu‘aucune valeur ne soit créée pour les partenaires de 

l‘échange. Car je peux échanger un bien dont la valeur d‘échange est telle que 

l‘utilité du bien qu‘il me permet d‘acquérir est pour moi supérieure. En ce sens, il 

faut distinguer la valeur d‘échange d‘un bien, dont le travail est le support, et sa 

valeur d‘utilité, mesurée par son acquéreur. Il faut donc également dissocier, parmi 

les biens, ceux qui permettent à l‘homme de satisfaire ses besoins nécessaires 

(registre de la subsistance), ceux qui lui apportent un surplus par rapport à cette 

satisfaction et qui sont donc susceptibles d‘être échangés (les richesses ou fonds), et 

ceux qu‘il acquiert par un échange au travers duquel il accroît la valeur d‘utilité de 

ses propres biens (registre du bénéfice).21  

La séparation des registres de la valeur d‘échange et de la valeur d‘utilité est telle, 

chez Ibn Khaldûn, que la valeur d‘utilité ne peut jamais être mesurée à l‘aune des 
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biens que son échange me permettrait d‘obtenir. Il ne peut donc y avoir bénéfice que 

si le bien acquis accroît effectivement la satisfaction de mes désirs et besoins : 

 

Le Prophète a dit : « Les biens que tu as réellement possédés, ce sont les 

mets que tu as consommés en les mangeant, les habits que tu as usés en 

les portant et les choses que tu as données en aumônes ». Ce que l‘homme 

a obtenu ne doit pas s‘appeler bénéfice s‘il ne s‘en sert pas pour 

augmenter son bien-être ou pour subvenir à ses besoins.
22

 

 

La valeur d‘échange ne peut jamais servir de critère pour la mesure de l‘utilité 

d‘un bien, et le bénéfice ne porte que sur l‘accroissement de la valeur d‘utilité. Par où 

nous retrouvons le principe d‘équivalence dans l‘échange : si le travail est le support 

de la valeur d‘échange, et si la propriété individuelle telle que la conçoit Ibn Khaldûn 

ne porte pas sur la jouissance du bien acquis (produit par le travail), mais sur la 

possibilité de l‘obtention d‘un bien d‘une valeur équivalente, il faut admettre qu‘il ne 

saurait y avoir de création de valeur par l‘échange, en ce qui concerne la valeur 

d‘échange des biens possédés. Je ne peux accroître la valeur d‘échange des biens que 

je possède, si ce n‘est pas un travail supplémentaire : si la survie et le bien-être sont 

les seuls critères de la valeur d‘utilité, le travail est l‘unique critère de la valeur 

d‘échange. Dans la mesure où la capacité de jouir d‘un bien m‘est donnée par Dieu, 

Ibn Khaldûn peut donc écrire :  

  

Tout bénéfice provient de Dieu ; tout ce qui est acquisition et tout ce qui 

est fonds et richesses ne provient que du travail de l‘homme.
23

 

 

 

 3 . La monnaie et les prix 
 

On peut remarquer que l‘inscription immédiate de la production dans l‘horizon de 

l‘échange, si elle permet d‘élaborer une conception différenciée de la valeur, rend en 

revanche problématique l‘apparition de la monnaie. Chez Aristote, l‘émergence et 

l‘institutionnalisation de la monnaie s‘effectuaient conjointement à l‘organisation de 

la division du travail, laquelle, en faisant apparaître ce que les économistes 

d‘aujourd‘hui nomment des « frictions » (caractère improbable d‘une double 

coïncidence des besoins, nécessite d‘une unité de compte et d‘un équivalent général, 

d‘une réserve de valeur), fondait le recours à un bien monétaire. On pouvait alors 

concevoir que les mécanismes de l‘échange orientent peu à peu les différents 
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marchés vers l‘élection d‘une ou plusieurs marchandises-monnaie, par un mécanisme 

de type mengérien. En revanche, dès que l‘échange est posé au départ, il devient 

difficile de penser à la fois l‘émergence d‘une monnaie et le choix d‘une 

marchandise monétaire. La monnaie conserve bien, chez Ibn Khaldûn, les trois 

fonctions essentielles que lui attribuait Aristote : unité de compte et équivalent 

général (ces deux fonctions n‘étant pas clairement dissociées), moyen de transaction, 

réserve de valeur. Mais elle apparaît moins, chez Ibn Khaldûn, comme une 

innovation technique que comme une donnée naturelle de l‘échange au sein des 

sociétés sédentaires. 

 

Ajoutons que Dieu a créé deux métaux, l‘or et l‘argent, pour représenter 

la valeur de tout ce qui est richesse. 
24

 

 

La question est alors de savoir comment s‘établit la valeur monétaire (le prix) des 

biens : si l‘on admet en effet que la valeur d‘échange est déterminée par le travail 

« incorporé » dans l‘objet, alors le prix du bien doit rester indépendant des 

fluctuations de l‘offre et de la demande sur le marché — ce qui pose problème. En 

revanche, si l‘on admet que le prix du bien est fixé par la valeur d‘utilité que ce bien 

représente aux yeux de ses acquéreurs potentiels, alors il faut admettre que le prix 

doit être déconnecté de la valeur d‘échange, ce qui réduit ladite valeur à une sorte de 

« prix juste » plus ou moins ésotérique. Ibn Khaldûn rencontre ici l‘un des défis 

classiques lancés à toute théorie de la valeur-travail.  

L‘auteur de la Muqaddima ne cherche pas à nier l‘influence de l‘offre et de la 

demande sur la fixation des prix ; au contraire, il affirme explicitement que le fait de 

rechercher d‘autres biens que les biens proprement monétaires à des fins 

commerciales s‘explique directement par le jeu des fluctuations du marché :  

 

 Aux yeux de la généralité des hommes, ce qui est trésor et gain 

consiste uniquement en or et en argent ; si l‘on recherche d‘autres 

matières, c‘est uniquement dans le dessein de profiter des fluctuations du 

marché pour les vendre avantageusement, afin de se procurer de l‘or et de 

l‘argent.
25

 

 

Dans la mesure où Ibn Khaldûn ne cherche pas à rapporter ces fluctuations à 

celles qui affectent la quantité de travail nécessaire à la production (contrairement à 

ce que Marx tentera parfois d‘établir26), on doit admettre que la variation du prix des 
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marchandises implique une variation semblable dans la rémunération du travail 

incorporé dans l‘objet, que cette variation bénéficie au producteur ou à un 

intermédiaire de la transaction. Si tout gain doit être rapporté à un travail, on ne peut 

cependant déduire le prix du bien du coût fixe d‘une unité de temps de travail. 

Faudrait-il alors admettre que le montant de la rémunération du travail est 

entièrement déterminé par la confrontation de l‘offre et de la demande du bien sur le 

marché ? Oui, à condition d’admettre que le prix du marché est lui-même déterminé 

par la quantité de travail incorporée dans l’objet. Cette détermination du prix des 

marchandises par la quantité de travail impliquée dans la production de l‘objet est 

une donnée suffisamment naturelle, selon Ibn Khaldûn, pour qu‘elle trouve à 

s‘exprimer alors même que cette relation échappe aux participants.  

Ainsi, le fait de poser le travail comme support de la valeur d‘échange implique 

de comptabiliser dans le prix de l‘objet la rémunération du travail nécessaire à la 

production des moyens de production de l‘objet. La valeur d‘échange d‘une 

marchandise sera ainsi déterminée à la fois par le travail de l‘artisan, mais aussi par 

celui des artisans qui ont produit les instruments dont il se sert. Cette structure 

imbriquée de la valeur d‘échange n‘apparaît pas nécessairement aux participants ; 

mais alors même qu‘elle leur échappe, elle n‘en continue pas moins à déterminer les 

prix auxquels ils acceptent de se céder mutuellement leurs marchandises.  

 

Si le fonds qu‘on possède n‘est pas le produit d‘un art, il n‘en faut pas 

moins faire entrer, dans le prix de ce produit qu‘on a obtenu et acquis, la 

valeur du travail que l‘on y avait mis. Car sans le travail rien ne 

s‘acquiert. Seulement dans la plupart des cas, il est facile de reconnaître 

que l‘on y a tenu compte de la valeur du travail et qu‘on lui a assigné un 

prix plus ou moins grand ; mais, dans quelques autres, on ne s‘en aperçoit 

pas. C‘est ce qui a lieu pour la généralité du monde en ce qui regarde le 

prix des comestibles. Quand on fixe le prix des grains, on tient 

certainement compte du travail et des frais que leur production a exigés, 

ainsi que nous l‘avons dit ci-dessus ; mais cela échappe à l‘attention des 

personnes qui habitent des contrées où les charges qu‘entraîne la culture 

de la terre sont très légères : quelques cultivateurs seulement se doutent 

de ce qui en est.
27

 

 

La détermination de la valeur d‘échange par la quantité de travail nécessaire à la 

production apparaît donc bien comme une loi, puisqu‘elle détermine les mécanismes 

de l‘échange indépendamment des motivations conscientes des échangistes. Le prix 

d‘un drap tissé est déterminé par le travail du tisserand, mais aussi par le travail du 
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fileur ; et si la part de rémunération du tissage est plus forte que la part du filage dans 

le prix global, c‘est parce que le tissage exige davantage de main d‘œuvre.28  

On pourrait donc dire que, selon Ibn Khaldûn, l‘analyse des prix doit s‘effectuer 

en termes de facteurs, au sein desquels les variations de l‘offre et la demande 

accompagnent la rémunération du travail nécessaire à la production. Ibn Khaldûn ne 

construit pas de système global au sein duquel on pourrait appréhender l‘ajustement 

de ces deux facteurs à partir d‘un équilibrage mutuel des quantités produites, du prix 

des marchandises et de la demande globale. On chercherait en vain dans la 

Muqaddima la présentation d‘un mécanisme par lequel une hausse de la production 

déclencherait une baisse des prix, laquelle déterminerait en retour une diminution des 

rémunérations débouchant sur une baisse de la production. Les chaînes causales 

envisagées par Ibn Khaldûn sont linéaires, et non circulaires.  

En ce sens, il reste délicat de faire de Ibn Khaldûn un précurseur direct des 

théories modernes de la valeur. En revanche, Ibn Khaldûn élabore bien une théorie 

de la valeur au sein de laquelle la valeur d‘échange des biens se trouve dissociée de 

leur valeur d‘utilité, la première étant en premier lieu déterminée par la quantité de 

travail nécessaire à la production, y compris à la production des moyens de 

production que celle-ci met en œuvre.  

 

 4. Le commerce et l‘équivalence dans l‘échange 
 

Le principe d‘équivalence dans l‘échange intervient donc comme un principe 

régulateur, conscient ou non, des prix des marchandises ; à ce sujet, il est intéressant 

de noter la façon dont Ibn Khaldûn présente la légalité des pratiques commerciales. 

Certes, le travail du commerçant consiste principalement dans le fait de jouer 

habilement des fluctuations du marché ; en vendant ses marchandises à un prix 

supérieur à celui auquel il les a acquises, il joue explicitement des inadéquations 

persistantes entre le prix des biens et la quantité de travail qu‘implique leur 

production. Et l‘on doit souligner qu‘Ibn Khaldûn ne cherche pas ici à différencier ce 

qui tient au profit « légitime » du commerçant, déterminé par le travail qu‘il fournit 

en tant que pourvoyeur, stockeur, etc. de la marchandise, et ce qui constitue un profit 

« illégitime », uniquement fondé sur les aléas du marché. De même, on chercherait 

en vain dans la Muqaddima une présentation particulière de ce que fut l‘économie au 
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temps du Prophète et des quatre premiers califes, par opposition à ce qu‘elle est 

devenue ensuite. Pour Ibn Khaldûn, l‘activité commerciale renvoie à une pratique 

réelle, historiquement déployée,  dont il serait vain de chercher à nier la dimension 

spéculative. Quelques soient les réticences que l‘expression traduit à l‘égard de cette 

pratique, pour Ibn Khaldûn, la légalisation du commerce ne peut porter que sur ce 

qu’est effectivement le commerce en tant qu‘activité concrète, réalité empirique. 

Légaliser un commerce qui ne se trouve nulle part n‘a, pour Ibn Khaldûn, aucun 

sens. En d‘autres termes, Ibn Khaldûn ne cherche aucunement à limiter la légalité au 

domaine d‘un hypothétique commerce « islamique », entièrement déterminé par un 

ensemble d‘exigences coraniques. Si le commerce est une activité légale, alors il faut 

admettre que la dimension spéculative qu‘il intègre est en elle-même conforme aux 

principes qui président à la licité économique.  

Or ce principe est tout simplement le respect de la norme fondamentale à partir de 

laquelle se conçoit la propriété privée : on ne peut acquérir le bien d‘autrui sans lui 

céder quelque chose en échange. Que la valeur des biens échangés soit évaluée à 

l‘aune de la quantité de travail qu‘ils incorporent constitue bien un principe 

garantissant l‘équilibre de l‘échange ; mais le respect de ce principe n‘est pas pour 

autant inclus dans la définition que donne Ibn Khaldûn de la propriété. Par 

conséquent, le commerçant qui joue des écarts que les fluctuations du marché font 

apparaître dans les prix relatifs de biens correspondant à un travail équivalent n‘est 

pas, en elle-même, contraire à la nature de la propriété. Et une opération économique 

qui n‘apparaît contraire à aucune des définitions des éléments fondamentaux de 

l‘économie, qui ne contredit donc pas la nature des constituants du rapport 

économique, ne peut pas être considérée comme illicite.  

 

Le commerce, considéré comme moyen de gagner sa vie, est conforme à 

la nature, bien que, dans la plupart de ses opérations, il consiste en tours 

d‘adresse employés dans le but d‘établir entre le prix d‘achat et celui de 

vente une différence dont on puisse faire son profit. La loi permet 

l‘emploi de ces tours, bien qu‘ils rentrent dans la catégorie d‘opérations 

aléatoires, parce qu‘ils n‘ont pas pour résultat de prendre le bien d‘autrui 

sans rien donner en retour. Mais Dieu sait (mieux que nous ce qui en 

est).
29

  

 

C‘est donc bien ici la conformité d‘une pratique à la nature des constituants 

fondamentaux du domaine auquel elle appartient qui décide de sa légalité. En 

d‘autres termes, le critère à partir duquel la légitimité d‘une pratique économique 
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doit être appréhendée est un critère rationnel, scientifique. C‘est la nature de la 

propriété et de l‘échange qui détermine le champ des pratiques économiques 

acceptables. De même, la légalisation subséquente doit porter sur une pratique 

concrète, identifiable au sein du champ des phénomènes historiques, et non sur une 

activité fictive, une construction théorique définie par sa conformité à un ensemble 

déterminé d‘exigences coraniques.  

On mesure ci tout ce qui sépare la démarche de Ibn Khaldûn de celle des futurs 

promoteurs d‘une économie islamique. Pour la plupart, ces derniers ne chercheront 

pas à fonder la licité d‘une pratique économique, qu‘elle soit commerciale ou 

financière, sur la congruence de cette pratique avec une essence universelle des 

phénomènes économiques, mais bien sur la conception particulière que l‘islam en 

propose. Pour al-Sadr comme pour Qutb, il existe bien une définition islamique de la 

propriété, une définition islamique du bénéfice ; et le commerce dont il s‘agit 

d‘examiner la licité n‘est pas le commerce en tant que tel, l‘activité commerciale 

telle qu‘elle se concrétise à travers l‘ensemble de ses pratiques concrètes. Seul pourra 

être considéré comme licite le commerce dans ses modalités islamiques, c'est-à-dire 

conforme au sens que lui donne la Doctrine islamique. La recherche des distinctions 

entre ce qui, dans la pratique commerciale, correspond à la réalisation d‘un gain licite 

(ce qui découle d‘un travail de la part du commerçant), et ce qui correspond à un gain 

illicite (ce qui découle des variations aléatoires du marché), recherche prédominante 

pour les penseurs d‘une économie islamique, n‘est pas fondamentale pour Ibn 

Khaldûn, car elle ne détermine pas ce en quoi consiste la nature de l‘activité 

commerciale, sa définition. 

 

Par le mot commerce on désigne la recherche d‘un bénéfice, en faisant 

accroître son capital au moyen de marchandises achetées à bon marché 

pour être vendues plus cher. Que ces marchandises consistent en esclaves, 

en grains, en bestiaux, en armes ou en étoffes, cela revient au même. La 

quantité de l‘augmentation (acquise par le capital) s‘appelle bénéfice. La 

recherche du profit se fait ainsi : on emmagasine des marchandises et l‘on 

attend pour les vendre le moment où leur valeur, sur le marché, monte 

beaucoup après avoir été en baisse. On peut alors faire de grands 

bénéfices. Ou bien on emporte des marchandises du pays où on les a 

achetées pour les vendre dans un autre pays où elles sont très demandées. 

Cela procure aussi des profits considérables. Un vieux négociant, à qui on 

demandait la véritable nature du commerce, répondit en ces ternes : « Je 

vous l‘apprendrai en deux mots : achetez à bas prix et vendez cher ; voilà 

ce que c‘est que le commerce ». Par ces paroles, il exprimait les mêmes 

idées que nous venons d‘énoncer. Dieu est le dispensateur, l’être doué 

d’une force inébranlable. (Coran, sour. LI, vers. 58.).
30
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C. Principes de la régulation économique 

 

 1. Le monopole et la coercition 
 

Ce que nous avons dit du critère de légalité des pratiques économiques n‘implique 

évidemment pas que toute pratique commerciale puisse être considérée comme 

valable. Le vol est interdit, ainsi que toute appropriation par la violence, puisqu‘ils 

contredisent la définition de la propriété. Mais la spéculation elle-même est limitée 

dans son champ d‘application, dans la mesure où la torsion qu‘elle fait subir au 

principe d‘équivalence finit par dénaturer le principe même de l‘échange, comme le 

montre l‘analyse khaldûnienne du monopole (ou plus exactement de la rétention de 

biens marchands en vue de profiter d‘une pénurie artificielle, donc d‘une hausse des 

prix). Pour Ibn Khaldûn, la notion de propriété implique qu‘autrui ne puisse 

s‘approprier un bien précédemment acquis sans donner quelque chose en échange ; le 

fait de ne pas céder un bien en contrepartie constitue un vol, et il est illicite. C‘est 

donc tout naturellement qu‘Ibn Khaldûn exclut du domaine de la transaction 

commerciale l‘acquisition sans contrepartie, aussi bien du point de vue conceptuel 

(on ne peut considérer cette acquisition comme une transaction commerciale) 

qu‘empirique (aucun échange commercial ne se fait sans contrepartie).  

Mais qu‘en est-il dans le cas où le marchand se fait accapareur ? Ce statut lui 

permet en effet de jouir de son statut monopolistique pour céder ses marchandises à 

un prix nettement supérieur à son prix d‘acquisition, violant ainsi le principe 

d‘équivalence dans l‘échange. L‘acheteur se voit contraint de céder, pour acquérir le 

bien, un bien dont la valeur-travail est largement supérieure à celle du bien qu‘il 

cherche à acquérir. Au sens propre, cette transaction reste conforme à la nature de la 

propriété, puisque « le cas dont nous parlons n‘offre pas un exemple d‘argent donné 

pour absolument rien »31 — il ne s‘agit donc pas d‘extorsion pure et simple, 

assimilable à un vol.  

Mais si la différence qualitative entre le « quelque chose » est le « rien » se trouve 

ainsi respectée, la différence quantitative, elle, s‘amenuise, conduisant à ce que nous 

appellerions aujourd‘hui une dégradation des termes de l‘échange. Pourtant, Ibn 

Khaldûn ne cherche pas à mettre en lumière des « seuils » quantitatifs, des rapports-
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limites entre la valeur-travail de l‘objet acquis et celle de l‘objet cédé. Pour Ibn 

Khaldûn, l‘essentiel est ailleurs, dans la violence qui intervient au sein de la 

transaction. L‘antithèse de l‘échange, c‘est l‘appropriation violente ; or la violation 

du principe d‘équivalence peut, dans certains cas, être traduite en termes de violence. 

De quels cas s‘agit-il ? Il ne peut s‘agir des biens que rien ne m‘oblige à acquérir : 

dans le cas où je suis « contraint » de payer un prix disproportionné pour acquérir 

une marchandise, si rien ne me « contraint » à faire cette acquisition, la transaction 

repose sur mon libre consentement et ne peut donc être taxée de transaction violente. 

En revanche, dès lors que je suis, du fait de ma nature, obligé d‘acquérir une 

marchandise, et ce quel qu‘en soit le prix, les conditions posées par le vendeur, 

lorsqu‘elles excèdent le montant que je consentirais volontairement à donner en 

échange de ce bien, apparaissent bel et bien comme une forme de coercition.  

 

[L‘acheteur] l‘a payé malgré lui et sans avoir le moyen de s‘en dispenser. 

C‘est donc, pour ainsi dire, un achat forcé.
32

 

 

Faut-il alors considérer ces transactions comme illicites ? Non, dans la mesure où 

elles ne contredisent pas l‘essence de la transaction marchande. Mais, pour Ibn 

Khaldûn, l‘absence de sanctions juridiques ne signifie pas l‘impunité. Car on ne peut 

impunément se livrer au jeu économique en jouant perpétuellement contre les règles 

et mécanismes naturels des transactions marchandes déterminant l‘obtention d‘un 

profit. Pour Ibn Khaldûn, celui qui contrevient à la logique naturelle de l‘échange 

verra tôt ou tard ses bénéfices disparaître, par un mécanisme de rééquilibrage qui 

semble au départ s‘apparenter à une forme de justice immanente.   

 

Ceux d‘entre les habitants des grandes villes qui ont de l‘expérience et qui 

savent observer reconnaissent généralement que l‘accaparement des 

grains, dans le but de les garder jusqu‘à ce qu‘ils deviennent chers, est 

une opération qui porte malheur à celui qui la fait et qui lui donne comme 

profit une perte réelle et le désappointement. La cause en est, si je ne me 

trompe pas, que les autres hommes, étant forcés d‘acheter à un taux 

énorme les vivres dont ils ont besoin, donnent leur argent à contre-cœur ; 

leurs âmes demeurent attachées à ce qu‘ils ont déboursé, et  cet 

attachement à l‘argent qu‘ils possédaient  porte malheur à l‘individu qui 

l‘a reçu sans en avoir rendu la valeur.
33

 

 

Telle serait donc la sanction de celui qui viole le principe d‘équivalence dans 

l‘échange, qui reçoit un bien sans rendre l‘équivalent de sa valeur-travail : le 

malheur. Pourtant, il ne s‘agit pas là d‘une affirmation ésotérique, et Ibn Khaldûn 
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prend soin de préciser que ceux qui la soutiennent ne sont ni des cadis ni des imams, 

mais bien ceux qui, ayant pu contempler la logique de l‘échange dans toute son 

ampleur (au sein des grandes villes) ont de l‘expérience et savent observer ; en 

d‘autres termes, il s‘agit moins d‘une exigence éthique que d‘une loi empirique. 

Comment les âmes mécontentes peuvent-elles alors travailler à transformer le profit 

de l‘accapareur en perte et désappointement ?   

 

Les individus connus pour être des accapareurs s‘attirent, il me semble, la 

puissance réunie de tous ces mauvais vouloirs, parce qu‘ils ont extorqué 

de l‘argent au peuple, et cela amène la perte du gain qu‘ils viennent de 

faire. Voici une anecdote assez piquante qui se rapporte à ce sujet et que 

j‘ai entendu raconter à mon ancien professeur Abou Abd Allah el-Abbeli : 

« Sous le règne d‘Abou Saïd, le sultan [mérinide], je me trouvais, dit-il, 

chez le légiste Abou ‘l-Hacen el-Melili, qui était alors cadi de Fez, quand 

on vint lui dire qu‘il avait à choisir, entre les diverses branches des 

contributions gouvernementales, celle sur laquelle on lui assignerait son 

traitement ». il réfléchit un instant, et dit : « Je choisis l‘impôt sur les vins.  

A ces paroles, tous les assistants éclatèrent de rire, et, dans leur 

étonnement, ils ne purent pas s‘empêcher de lui demander le motif de ce 

singulier choix. Il répondit : « Puisque tous les genres de contributions (à 

l‘exception de l‘impôt foncier, de la dîme et de la capitation) sont 

illégaux, je choisis celui qui ne laisse pas de regret dans l‘esprit de ceux 

qui l‘acquittent. Il est bien rare qu‘on ne soit pas gai et de bonne humeur 

après avoir donné son argent pour du vin, vu la jouissance que cette 

liqueur procure ; on ne regrette pas ce qu‘on a dépensé et l‘on n‘y pense 

plus ». C‘était là une considération tout à fait originale.
34

 

 

La sanction à laquelle s‘exposent les accapareurs n‘est ni métaphysique, ni 

juridique : elle est sociale. Dans la mesure où l‘extorsion porte sur les biens 

nécessaires, et non sur les marchandises superflues, c‘est au peuple tout entier, et 

notamment les plus démunis, qu‘elle se trouve infligée. Et il n‘est jamais sage de 

susciter le mécontentement populaire : car l‘hostilité publique n‘est pas seulement un 

danger pour la sécurité de celui qui s‘y expose, elle constitue d‘abord une menace 

économique.  

C‘est ce que l‘on peut voir, a contrario, à travers l‘opulence de ceux qui ont su 

gagner la considération de leurs semblables. L‘un des paragraphes de la section 5 de 

la Muqaddima explicite ainsi les raisons pour lesquelles « la haute considération est 

source de richesses » : 

 

Nous voyons que, dans toutes les professions et tous les genres de vie, 

celui qui jouit du crédit et de l‘influence est bien plus riche que celui à qui 

ces avantages font défaut. La cause en est que l‘homme puissant trouve 

toujours des personnes qui mettent leurs travaux à son service, dans le but 

de gagner sa faveur et d‘obtenir sa protection. Ces personnes l‘aident (des 

fruits) de leurs travaux toutes les fois qu‘il manque du nécessaire ou qu‘il 
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n‘a pas les moyens de satisfaire à des besoins factices, ou de se maintenir 

dans l‘aisance. La valeur de tous ces travaux lui est donc une chose 

acquise ; car ce qui se donne ailleurs moyennant une rétribution lui arrive 

gratuitement. Une preuve à l‘appui de ce que nous venons d‘exposer se 

reconnaît dans les grandes fortunes acquises par plusieurs légistes et 

hommes dévots. Aussitôt qu‘ils se sont fait une réputation de sainteté et 

qu‘ils ont porté le peuple à croire que Dieu se charge de leur entretien, ils 

voient les autres hommes s‘empresser de les secourir dans leurs besoins 

temporels et travailler pour leur assurer le bien-être. Dès lors, ils arrivent 

rapidement à l‘opulence et se trouvent en possession de grandes richesses, 

sans avoir fait aucun effort pour les acquérir. Tout ce qu‘ils possèdent 

provient de la valeur des produits du travail, produits qu‘ils tiennent de la 

générosité du public. […] Celui qui n‘a pas deviné le mystère de ces 

grandes fortunes et les causes qui les ont produites en est frappé 

d‘étonnement. Dieu donne, sans compter, la subsistance à qui il veut 

 

La question ne porte pas ici sur les justifications que l‘on peut apporter à l‘estime 

publique dont jouissent les dévots, mais sur son impact économique. Celui qui a su 

s‘établir une réputation d‘honorabilité pourra jouir des présents et du secours de ses 

semblables, bien au-delà de ce que lui imposent les nécessités de sa survie. En 

revanche, celui dont la fortune se construit  sur le mécontentement populaire ne 

trouvera aucun support le jour où les aléas dont il profite tourneront à son 

désavantage ; et dans la mesure où la richesse des accapareurs repose 

intrinsèquement sur les caprices du destin, leur fortune économique dépend 

largement de leur bonne fortune, laquelle ne saurait être éternelle.  

Pour Ibn Khaldûn, la sécurité économique s‘établit lorsque la richesse se fonde 

sur l‘influence sociale, car le bénéfice économique qu‘apporte cette influence se fera 

d‘autant plus puissant lorsque celui qui la détient se trouvera en difficulté. En 

revanche, lorsque c‘est l‘influence sociale qui se fonde sur la richesse, comme c‘est 

le cas des grands marchands, la solidarité sociale s‘amenuisera en même temps que 

leur fortune, les laissant doublement démunis face aux revers commerciaux. Le 

malheur « statistique » des accapareurs n‘a donc rien, pour Ibn Khaldûn, d‘un 

mystère divin : c‘est une conséquence logique que l‘on peut tirer de l‘analyse des 

mécanismes qui régissent les communautés humaines. En ce sens, la violation du 

principe d‘équivalence dans l‘échange s‘avère économiquement néfaste.  

On trouve une analyse analogue concernant toutes les activités visant à court-

circuiter la part du travail dans la création du profit. Ainsi de ceux qui prétendent 

construire leur fortune sur les richesses de la terre sans pour autant fournir le travail 

requis par l‘exploitation agricole, tels les chercheurs de « trésors et de dépôts 
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enfouis ».
35

 Pour Ibn Khaldûn, il ne s‘agit pas là d‘un moyen naturel de gagner sa vie 

et de s‘enrichir, dans la mesure où le bénéfice envisagé ne repose pas sur la mise en 

œuvre d‘un travail véritable.  

 

Ce n‘est pas seulement la faiblesse d‘esprit qui porte les hommes à ces 

vaines recherches ; c‘est encore le plus souvent l‘impuissance où ils sont 

de gagner leur vie par quelques-uns des moyens conformes à la nature, 

comme le commerce, l‘agriculture, les arts. Ils cherchent à suppléer à 

cette impuissance par des moyens anomaux et contraires à la nature, tels 

que ceux dont nous parlons, et d‘autres de même genre. Ne pouvant pas 

travailler pour se procurer quelques profits, ils se flattent d‘obtenir leur 

subsistance sans qu‘il leur en coûte ni peine ni fatigue. Ils ne savent pas 

qu‘en s‘y prenant ainsi, d‘une manière si fausse, ils se jettent dans des 

peines, des fatigues et des travaux bien plus durs que n‘auraient été ceux 

qu‘ils fuient, et que, outre cela, ils s‘exposent à des châtiments.
36

 

 

Les raisons de ces peines et châtiments n‘ont rien, encore une fois, de 

métaphysique ou de juridique : elles apparaissent dès que l‘on prend le temps de 

considérer la chose scientifiquement, en se fondant sur l‘observation et le 

raisonnement. Ce que fait Ibn Khaldûn, en appliquant aux fables miraculeuses le 

même traitement que celui qu‘il applique aux épopées légendaires : 

 

Tout ce qu‘ils débitent à ce sujet n‘a pour se soutenir aucun principe 

scientifique, aucune doctrine transmise par la tradition. Si l‘on a 

quelquefois découvert des trésors, c‘est rarement et par l‘effet du hasard, 

et non pas par des recherches faites de dessein prémédité. […].  

D‘ailleurs, supposons qu‘un homme veuille enfouir ses trésors et les 

mettre en sûreté par le moyen de quelques procédés magiques, il prendra 

toutes les précautions possibles pour que son secret demeure caché. 

Comment se figurer, en pareil cas, qu‘il mettra certains signes et certains 

indices pour guider ceux qui les chercheraient et qu‘il consignera ces 

indices par écrit, de manière à fournir aux hommes de tous les siècles et 

de tous les pays un moyen de découvrir ces mêmes secrets ? Cela est 

directement contraire au but qu‘il aurait eu en cachant ses trésors.  

En second lieu, les gens de bon sens ne font pas une chose sans se 

proposer quelque objet d‘utilité. Celui qui amasse un trésor le met en 

réserve pour son fils ou pour un proche parent, ou pour quelqu‘un, enfin, 

à qui il désire en assurer la possession. Mais qu‘il veuille le cacher 

absolument pour qu‘il se détériore ou pour qu‘il se perde tout à fait, ou 

pour qu‘il tombe entre les mains d‘un étranger de quelqu‘un des peuples à 

venir, d‘un homme qui lui est totalement inconnu, voilà ce qu‘on ne peut 

supposer de la part d‘un être raisonnable.
37

 

 

C‘est donc encore une fois la logique qui vient contredire les prétentions de ceux qui 

voudraient fonder le bénéfice sur autre chose que sur le principe de la valeur-travail. 

En voulant bafouer les règles universelles de l‘économie, ils s‘exposent à la ruine et à 

l‘exploitation. Dans la pensée de Ibn Khaldûn, Dieu n‘intervient pas ici pour assurer 
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« de l‘extérieur » le respect de ces principes ; encore une fois, la dimension éthique 

des injonctions coraniques et la dynamique interne des processus sociaux coïncident : 

considérer scientifiquement les sources du profit, c‘est entrevoir la sagesse de la 

parole révélée ; se soumettre aux devoirs du musulman, c‘est travailler à établir sa 

richesse.  

 

Quiconque se trouve exposé à des tentations de ce genre doit imiter l‘exemple 

du Prophète et supplier Dieu de le préserver de la nonchalance et de la paresse, 

qui empêchent l‘homme de se procurer la subsistance par des moyens 

légitimes ; il doit s‘éloigner des sentiers de Satan et de ses perfides suggestions 

et ne point bercer son imagination d‘espérances absurdes et de récits 

mensongers. Dieu donne sans compter la subsistance à qui il veut. (Coran, 

sour. II, vers. 208.)
38

 

 

 

 2. L‘Etat et la régulation économique  
 

On doit néanmoins préciser que, comme tout processus social, les mécanismes 

d‘ajustement s‘inscrivent dans une durée qui peut excéder les exigences de la justice. 

Ainsi, il se peut que les accapareurs puissent maintenir durablement les cours du 

grain au-delà de ce que peuvent raisonnablement débourser les gens du peuple. C‘est 

alors à la justice politique d‘intervenir en garantissant un prix raisonnable aux biens 

de première nécessité. En ce sens, le fait de fonder l‘analyse économique sur les 

propriétés de ses éléments fondamentaux, tels que la propriété, l‘échange ou le 

travail, n‘a rien chez Ibn Khaldûn d‘un engagement idéologique visant à exclure du 

champ économique toute intervention de l‘Etat. L‘Etat, pour Ibn Khaldûn, est un 

constituant à part entière de la réalité sociale, et en tant que tel il fait partie des 

paramètres par lesquels la régulation des processus économiques peut s‘effectuer.39 

On ne doit donc pas confondre régulation externe du champ économique par un 

ensemble de principes éthiques, et intervention de l‘Etat en tant que partie prenante 
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de la totalité sociale. L‘Etat a, certes, pour fonction économique première de faire 

respecter le principe de la propriété, car « le fait est que la plupart des hommes 

convoitent les biens d‘autrui, et, s‘il n‘y avait pas de magistrats pour les tenir dans le 

devoir, ils ne laisseraient rien à personne. »40 Mais il a également le devoir de 

maintenir le prix des biens dont la consommation est une nécessité — les grains — 

dans des limites qui garantissent que le jeu de l‘offre et de la demande ne contrevient 

pas au droit qu‘a tout individu d‘assurer sa survie. Et, encore une fois, on doit 

remarquer que pour Ibn Khaldûn cette garantie est simultanément une exigence de 

justice sociale — et une condition de la prospérité économique. 

 

De toutes les matières que l‘on met en vente, c‘est pour les grains que le 

bon marché est le plus à désirer ; le besoin en est général ; aux riches 

comme aux pauvres il faut des aliments, et les indigents sont partout en 

grande majorité. C‘est du bas prix des grains que dépend l‘aisance 

générale. Voilà la seule espèce de marchandises dans la vente desquelles 

la nécessité d‘alimenter le peuple doit l‘emporter sur les intérêts du 

négociant. Dieu est le dispensateur de la nourriture ; il est  fort et 

inébranlable. (Coran, sour. LI, vers. 58.)
41

 

 

On aurait donc tort de voir en Ibn Khaldûn le promoteur d‘une économie 

contrôlée, au sens où l‘Etat dicterait des règles du jeu plus ou moins indépendantes 

de la logique propre des marchés. L‘Etat n‘a pas, chez Ibn Khaldûn, à énoncer des 

règles et des principes éthiques auxquels la logique commerciale devrait se 

soumettre, dans la mesure où les règles éthiquement valables sont aussi des règles 

économiquement saines. Le moraliste ne s‘oppose pas au gestionnaire éclairé, pas 

plus que les injonctions coraniques ne s‘opposent aux lois du marché. Sur quoi 

repose alors la nécessité d‘une régulation étatique ? La réponse de Ibn Khaldûn est 

que les mécanismes du marché peuvent aboutir à des « blocages », volontaires ou 

non, qui nuisent à l‘évolution harmonique des échanges, et donc au développement 

harmonieux du corps social. Les facteurs responsables de ce blocage sont de deux 

ordres. Il peut d‘abord s‘agit d‘une violation des règles naturelles de l‘échange, que 

Ibn Khaldûn considère généralement comme un problème d‘information : soit l‘une 

des parties n‘est pas correctement informée des règles qui régissent les transactions 

commerciales, soit l‘un des participants désinforme délibérément son partenaire 

quant aux modalités du contrat, ses possibilités d‘approvisionnement, la qualité du 

produit, etc., soit enfin l‘un des partenaires dément l‘engagement qu‘il avait pris 
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précédemment (ce qui s‘apparente à une forme d‘information mensongère). La 

charge de l‘Etat est donc de veiller à l‘information du public, et au châtiment de ceux 

qui violent la législation qui concerne les transactions. Il s‘agit moins ici d‘une action 

de politique économique visant à réguler le fonctionnement des marchés que de 

police, et on doit souligner que, dans la Muqaddima, cette charge ne revient pas à 

une instance de contrôle économique, mais bien à une instance judiciaire.  

 

Des charges nommées hisba et sicca. La hisba (police municipale) est 

encore un office qui tient à la religion. Ses devoirs font partie de ceux qui 

sont imposés au directeur des affaires du peuple musulman et qui 
consistent à ordonner le bien et à défendre le mal. Le souverain choisit, 

pour remplir cet office, un homme qui lui paraît avoir les qualités 

nécessaires. Ce fonctionnaire, étant chargé d‘exécuter les devoirs 

qu‘impose sa place, prend des hommes pour l‘aider dans ses fonctions. Il 

recherche les abus, réprimande les délinquants ou les châtie suivant leur 

degré de culpabilité. Devant obliger le peuple à observer tout ce qui est 

requis dans l‘intérêt commun des habitants de la cité, il empêche qu‘on 

obstrue le passage de la voie publique, et défend aux portefaix et aux 

bateliers de se charger, eux ou leurs barques, outre mesure. Il oblige les 

propriétaires des maisons qui menacent ruine à les faire démolir, et 

prévient ainsi les accidents qu‘elles pourraient occasionner aux passants ; 

il interdit de leurs fonctions les instituteurs qui, dans les écoles où l‘on 

apprend à écrire (les écoles primaires) et autres lieux d‘instruction, 

frappent avec excès leurs écoliers. Ses fonctions ne se bornent pas à faire 

justice quand une contestation est portée devant lui ou quand on a recours 

à son autorité ; il doit mettre ordre à tout ce qui vient à sa connaissance et 

à ce qui lui est dénoncé en fait de choses de ce genre. Ses attributions, 

toutefois, ne s‘étendent pas jusqu‘à prononcer sur toutes sortes de 

réclamations ; elles n‘embrassent que les plaintes qui ont pour objet des 

fraudes ou des malversations dans le commerce des subsistances et autres 

choses semblables, ou dans l‘usage des poids et des mesures de capacité. 

Il engage les débiteurs retardataires à satisfaire leurs créanciers et 

s‘occupe d‘autres choses de cette nature, dans lesquelles il n‘y a ni 

preuves testimoniales à recevoir, ni autorité judiciaire à exercer.
42

 

 

Le muhtasib de Ibn Khaldûn (chargé de l‘office de la hisba) est donc très différent 

d‘un superviseur des marchés, chargé de veiller à ce que les dynamiques et les 

processus économiques s‘effectuent conformément aux buts et principes de la 

moralité islamique. Il n‘a pas pour fonction de diriger les marchés vers un optimum 

social, de concilier les logiques du profit et de la justice. Encore une fois, cette 

conciliation n‘a pas lieu d‘être chez Ibn Khaldûn, car la logique commerciale ne 

s‘oppose pas par elle-même au respect des normes de justice : elle ne devient néfaste 

que lorsque les règles garantissant le fonctionnement optimal du marché (bonne 

information, respect des contrats, etc.) sont violées. Le muhtasib de Ibn Khaldûn 

accomplit donc avant tout une tâche policière, ce qui explique l‘homogénéité de ses 
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interventions dans  le domaine de la sécurité des personnes (les immeubles en ruine) 

et celui de la sécurité des biens (fraudes, malversations, non respect des contrats). 

De la même façon, l‘office de la sicca n‘a rien d‘une Banque Centrale mettant en 

œuvre une politique monétaire déterminée en vue de satisfaire des objectifs de justice 

sociale. Ici encore, il s‘agit d‘une fonction policière, visant à empêcher les 

manipulations frauduleuses des espèces monétaires.  

 

Ce qu‘on entend par sicca, c‘est un office dont les fonctions consistent à 

inspecter les espèces qui ont cours parmi les musulmans ; à empêcher 

qu‘on les altère ou qu‘on les rogne, si on les prend au compte dans le 

commerce, et à examiner tout ce qui se rattache à cela de quelque manière 

que ce soit ; ensuite à faire mettre sur ces monnaies le type du sultan, pour 

en attester le titre et le bon aloi ; type qui s‘imprime sur les pièces au 

moyen d‘un coin de fer destiné à cet usage et qui porte une légende 

conforme à son emploi. On place ce coin sur la pièce d‘or ou d‘argent, 

après qu‘elle a été mise au poids déterminé, et l‘on frappe dessus avec un 

marteau, jusqu‘à ce qu‘elle en ait reçu l‘empreinte. Cette marque atteste 

que la pièce a le degré de fin auquel la fonte et l‘affinage doivent 

s‘arrêter, ce qui dépend de l‘usage reçu dans le pays et autorisé par le 

gouvernement. Il n‘y a point de titre absolu et invariable de fonte et 

d‘affinage ; ce titre est arbitraire. Quand, dans un pays, on est convenu 

d‘un certain degré de fonte et d‘affinage, on s‘y arrête et l‘on nomme cela 

étalon (imam) et module (eïar). C‘est d‘après ce titre qu‘on vérifie les 

espèces ; on juge leur bonté en les comparant avec ce même titre, et, si 

elles sont au-dessous, on les déclare mauvaises. La surveillance de tout 

cela appartient à celui qui est revêtu de l‘office de sicca.
43

 

  

L‘intervention de l‘Etat dans le domaine économique n‘a donc rien d‘une 

régulation externe, visant à contrôler l‘ajustement des dynamiques économiques 

régissant l‘accumulation du capital aux principes éthiques garantissant la justice 

sociale. Il n‘y a pas d‘antagonisme du profit, du développement économique et du 

progrès social, dès lors que l‘on permet aux mécanismes économiques de jouer 

librement. Mais la garantie de cette liberté exige que les hommes eux-mêmes soient 

soumis à la contrainte d‘instances étatiques qui les obligent à respecter les principes 

rationnels de la législation commerciale. Dans la mesure où le profit individuel est 

indissociable du développement économique global, on pourrait donc dire que la 

fonction économique de l‘Etat est de forcer les individus à chercher leur profit 

rationnellement.  

Pourtant, Ibn Khaldûn ne va pas jusqu‘à affirmer que cette corrélation de 

l‘enrichissement particulier et du développement économique est immédiate. Certes, 

la richesse individuelle repose sur le développement, extensif et intensif, des 

échanges ; et certes, ce développement repose sur le respect des règles de la 
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législation commerciale par les individus. Mais, comme nous l‘avions envisagé dans 

le cas du commerce des grains, il s‘agit là d‘une corrélation dont la manifestation 

s‘inscrit dans le temps historique des échanges ; en d‘autres termes, le caractère 

harmonique de l‘intérêt individuel et de l‘intérêt général n‘apparaît qu‘à celui qui 

accepte d‘abandonner la logique de l‘enrichissement immédiat pour considérer des 

processus de moyen et long termes. Qu‘elle prenne la forme de l‘isolement dans la 

détresse ou celui d‘un appauvrissement conjoncturel, la sanction sociale d‘un 

comportement illicite peut ne pas apparaître à celui qui n‘envisage l‘accumulation de 

richesses qu‘à court terme.  

Si la sanction juridique apparaît nécessaire, c‘est donc avant tout pour contraindre 

l‘individu à se soumettre à une logique qui, tout en étant conforme à l‘intérêt de sa 

propre descendance, peut contredire momentanément les conditions de son 

enrichissement maximal. En ce sens, la fonction économique de l‘Etat consiste à 

combattre la myopie de celui qui, aveuglé par la promesse d‘un gain immédiat, vient 

à oublier la coïncidence rationnelle de l‘enrichissement individuelle, du progrès 

économique et de la justice sociale.  

 

 3. Microéconomie et macroéconomie 
 

On comprend ainsi la façon dont s‘articulent les considérations de Ibn Khaldûn 

concernant les dynamiques socioéconomiques globales, et celles qui portent sur la 

recherche individuelle du profit. L‘économiste doit, lui aussi, abandonner la myopie 

individualiste aboutissant à une compréhension erronée des processus sociaux ; en ce 

sens, rationaliser les comportements individuels, c‘est ne jamais oublier que, alors 

même que l‘individu se comporte de façon égoïste, il reste déterminé par des 

dynamiques sociales qui le dépassent. Comprendre les mécanismes qui conditionnent 

le comportement économique de l‘individu, c‘est les resituer dans le contexte 

socioéconomique au sein duquel s‘inscrit ce comportement. Ainsi, les bénéfices 

auxquels peuvent donner lieu les différents échanges entre partenaires commerciaux 

sont, chez Ibn Khaldûn, indissociables de considérations macroéconomiques portant 

sur le contexte social au sein duquel les échanges s‘inscrivent. La corrélation 

qu‘effectue Ibn Khaldûn entre l‘analyse microéconomique du travail-surplus-profit et 

l‘analyse macroéconomique du contexte de production-distribution s‘explique de 
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différentes manières, qui se rapportent toutes à la façon dont il appréhende la nature 

des phénomène économiques.  

En premier lieu, Ibn Khaldûn rejette catégoriquement toute clôture de l‘analyse 

microéconomique du type de celle que permettrait une approche individualisante des 

mécanismes sociaux. Comme le veut Aristote, l‘homme est un animal à la fois social 

et politique. Le premier « discours préliminaire » a précisément pour objet de 

rappeler cette essence sociale de l‘individu, et d‘en dégager les fondements 

économiques : 

 

C‘est ce que les philosophes ont exprimé par cette maxime : « L‘homme, 

de sa nature, est citadin. » Ils veulent dire, par ces mots, que l‘homme ne 

saurait se passer de société, terme que, dans leur langage, ils remplacent 

par celui de cité. […] Voici la preuve de leur maxime : Dieu le 

tout-puissant a créé l‘homme et lui a donné une forme qui ne peut exister 

sans nourriture. Il a voulu que l‘homme fût conduit à chercher cette 

nourriture par une impulsion innée et par le pouvoir qu‘il lui a donné de 

se la procurer. Mais la force d‘un individu isolé serait insuffisante pour 

obtenir la quantité d‘aliments dont il a besoin, et ne saurait lui procurer ce 

qu‘il faut pour soutenir sa vie. Admettons, par la supposition la plus 

modérée, que l‘homme obtienne assez de blé pour se nourrir pendant un 

jour ; il ne pourrait s‘en servir qu‘à la suite de plusieurs manipulations, le 

grain devant subir la mouture, le pétrissage et la cuisson Chacune de ces 

opérations exige des ustensiles, des instruments, qui ne sauraient être 

confectionnés sans le concours de divers arts, tels que ceux du forgeron, 

du menuisier et du potier. Supposons même que l‘homme mange le grain 

en nature, sans lui faire subir aucune préparation ; eh bien ! pour s‘en 

procurer il doit se livrer à des travaux encore plus nombreux, tels que 

l‘ensemencement, la moisson et le foulage, qui fait sortir le blé de l‘épi 

qui le renferme. Chacune de ces opérations exige encore des instruments 

et des procédés d‘art beaucoup plus nombreux que ceux qui, dans le 

premier cas, doivent être mis en usage. Or il est impossible qu‘un seul 

individu puisse exécuter cela en totalité, ou même en partie. Il lui faut 

absolument les forces d‘un grand nombre de ses semblables afin de se 

procurer la nourriture qui est nécessaire pour lui et pour eux, et cette aide 

mutuelle assure ainsi la subsistance d‘un nombre d‘individus beaucoup 

plus considérable. Il en est de même pour la défense de la vie : chaque 

homme a besoin d‘être soutenu par des individus de son espèce. 

 

Il est donc impossible d‘étudier les constituants fondamentaux de l‘économie sans 

les intégrer au départ dans le réseau des interactions qui constituent la structure du 

corps social.  

Ensuite, aucune rationalisation des comportements individuels ne peut faire 

l‘économie des normes sociales qui les régissent. La rationalité mise en œuvre par les 

individus n‘est en rien assimilable à une sorte de logique naturelle, que l‘on pourrait 

isoler des conventions (contractuelles ou non) qui contraignent les processus 

d‘interaction. En ce sens, on ne peut analyser les mécanismes microéconomiques par 
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lesquels le travail génère un profit sans intégrer au départ le caractère social du 

comportement individuel. 

 

Le caractère de l‘homme dépend des usages et des habitudes, et non pas 

de la nature ou du tempérament. Les choses auxquelles on s‘accoutume 

donnent de nouvelles facultés, une seconde nature, qui remplace le naturel 

inné. Examinez ce principe, étudiez les hommes, vous reconnaîtrez qu‘il 

est presque toujours vrai. Dieu crée ce qu’il veut ; il est le créateur, l’être 

savant (Coran, sour. XV, vers. 86).
44

 

 

De même, il est impossible d‘analyser le travail individuel sans le mettre en 

rapport avec une demande qui est toujours tributaire de dynamiques sociales. Même 

ce qui apparaît comme un « besoin » est socialement déterminé : la nécessité qu‘un 

individu ressent à satisfaire l‘un de ses désirs ne dépend pas uniquement de son 

caractère, mais aussi (et surtout) de la manière dont ce désir est satisfait par ses 

semblables. L‘histoire ne fait pas seulement surgir de nouveaux désirs : elle les 

assimile peu à peu aux besoins, et l‘on peut affirmer que l‘habitant des villes n‘a plus 

les mêmes « besoins » que celui des campagnes. Le travail individuel doit donc se 

rapporter à une demande déterminée par un ensemble d‘habitus sociaux. 

 

Tout art dont l‘exercice n‘est pas réclamé dans une ville reste 

complètement négligé ; la personne qui voudrait le pratiquer n‘en 

retirerait pas assez pour être tentée de s‘en faire un métier. Les arts 

enfantés par les besoins de la vie existent dans toutes les villes : on y 

trouve des tailleurs, des forgerons, des menuisiers, etc. mais ceux qui doi-

vent leur naissance aux exigences du luxe et aux usages qu‘il a introduits 

ne se pratiquent que dans les villes renfermant une population nombreuse, 

qui s‘est déjà formée aux habitudes du luxe et de la civilisation sédentaire. 

Là seulement se trouvent des verriers, des bijoutiers, des parfumeurs, des 

cuisiniers, des chaudronniers, des fabricants de moût, de herîça, de 

brocart, et d‘autres objets, dont la diversité est très grande, Tant que les 

habitudes de la vie sédentaire augmentent dans une ville et que les 

exigences du luxe deviennent plus impérieuses, de nouveaux arts, 

inconnus ailleurs, s‘élèvent pour y satisfaire.
45

 

 

       Enfin, le travail de l‘artisan ne peut pas davantage être dissocié de la 

participation des membres de sa famille (concernant par exemple l‘éducation des 

enfants, la préparation des repas, l‘entretien de la maison, etc.), légitimant ainsi les 

droits à l‘héritage, que la rentabilité du travail ne peut être isolée du réseau global des 

échanges qui ont lieu au sein de la Cité. Conformément à ce qu‘implique une 

conception de la valeur-travail, une diminution du travail implique une diminution 

des gains. Or la diminution du travail n‘est pas uniquement le fait d‘une paresse plus 
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ou moins grande du travailleur : celui-ci ne produisant qu‘en vue de l‘échange, la 

diminution intensive ou extensive des marchés réduit ses opportunités d‘échange, et 

donc sa quantité de travail justifiée. Dans la mesure où cette extension des marchés 

est elle-même indissociable de considérations macro, portant notamment sur la 

densité de la population, il existe une filiation directe entre la dynamique 

démographique et celle des processus économiques. En ce sens, si l‘analyse 

microéconomique des revenus d‘un artisan dépend de considérations portant sur le 

contexte social, en retour l‘analyse de la nature de l‘échange économique nous 

permet de comprendre le lien unissant la taille des agglomérations, le montant global 

des transactions et la richesse des individus.  

 

Il faut maintenant savoir que si le décroissement de la population a fait 

diminuer ou cesser les travaux dans une ville, cela annonce que Dieu a 

enlevé aux habitants de cet endroit les moyens d‘acquérir des richesses. 

Voyez les villes où il y a peu de monde ; les bénéfices et les profits sont 

bien faibles, parce qu‘on n‘y fait pas de grands travaux. On peut aussi 

conclure de là que, dans les villes où l‘on travaille beaucoup, les habitants 

sont très riches et jouissent d‘une grande aisance. Cela résulte du principe 

que nous avons déjà établi.
46

 

 

Pour Ibn Khaldûn, la question de savoir comment l‘on pourrait réduire l‘espace entre 

les analyse micro et macroéconomiques ne se pose donc pas, dans la mesure où la 

structure du corps social est tout aussi déterminée par les exigences de la nature des 

hommes que le comportement individuel est déterminé par des dynamiques sociales. 

En ce sens, le rationalisme de Ibn Khaldûn ne repose en rien sur la fiction d‘une 

rationalité individuelle désocialisée : elle repose sur un processus de compréhension 

qui intègre directement le rôle des habitudes et des conventions sociales au sein du 

comportement individuel. 

 

 

 

 

Conclusion : Problème économique ou solution islamique ? 

 

La pensée économique de Ibn Khaldûn peut à juste titre être considérée comme 

celle d‘un rationaliste musulman. Rationaliste, le système de Ibn Khaldûn l‘est par la 

méthodologie scientifique, à la fois inductive et analytique, qui préside à 
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l‘élaboration d‘une théorie fondée sur plusieurs innovations majeures telles que sa 

conception du surplus et sa théorie de la valeur d‘échange fondée sur la quantité de 

travail incorporée dans la marchandise. Elle l‘est aussi par la mise en lumière des 

mécanismes logiques par lesquels s‘articulent la recherche du profit individuel, le 

développement économique et le progrès social, et à travers eux les domaines micro 

et macroéconomiques. Musulman, son système l‘est de part en part, du fait de 

l‘omniprésence des références coraniques, des références aux institutions islamiques 

de l‘Orient arabe et de la conception de la justice sociale qui se trouve mobilisée. 

Pourtant, le propre de ce système est que ses dimensions scientifiques et religieuses 

ne s‘y trouvent pas opposées, mais conciliées au sein d‘une recherche dont chaque 

aboutissement constitue à la fois un progrès dans la rationalisation des phénomènes 

et une illustration nouvelle de l‘accord qui existe entre les lois ainsi mises en 

lumières et la sagesse du verbe divin.  

En ce sens, le projet de Ibn Khaldûn n‘a rien d‘une tentative visant à récuser — 

comme on l‘a dit parfois — l‘omniprésence de Dieu au sein du champ investi par les 

sciences sociales. C‘est parce que la présence de Dieu est absolue qu‘elle est 

immanente, et qu‘elle n‘a pas à être ressaisie au sein d‘interventions ponctuelles par 

lesquelles Dieu tenterait de réguler de façon externe un monde qu‘il a lui-même créé. 

La rationalité scientifique n‘a pas d‘autre tâche que de retrouver, par l‘observation et 

l‘analyse, la logique qui préside à l‘harmonie d‘un monde qui est lui-même une 

totalité organique et complète. La justice immanente que manifeste la succession des 

phénomènes économiques (dès lors que l‘on abandonne la logique à court terme de 

celui qui sacrifie son propre intérêt au profit d‘une richesse éphémère) est elle-même 

un témoignage de l‘omniscience de Dieu et de la liberté des hommes, auxquels il est 

donné de travailler à leur gloire aussi bien qu‘à leur perte. En cherchant la vérité, le 

savant obéit donc conjointement à ses obligations de scientifique — car tout savoir 

accessible par la science doit être recherché, et nul savoir ne doit être gardé secret — 

et à son obligation religieuse, qui veut que tout musulman porte témoignage de la 

présence et de la puissance de Dieu.  

En revanche, ce sont ces principes mêmes qui interdisent de dire du système 

construit par Ibn Khaldûn qu‘il contribuerait à construire une théorie proprement 

islamique de l‘économie. L‘immanence de Dieu contredit en effet le double postulat 

d‘une économie « islamique » : si, d‘une part, la sagesse de Dieu se manifeste à 

travers la rationalité des phénomènes, mécanismes et processus économiques, il n‘est 
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nul besoin de chercher à fonder la théorie économique sur d‘autres principes que 

ceux qui régissent la pensée scientifique. Le Coran et la Sunna ne sont pas, pour Ibn 

Khaldûn, des traités d‘économie politique ; par conséquent, fonder la théorie 

économique sur la parole du Prophète ne se justifie que si l‘on suppose que la 

rationalité des phénomènes économiques pourrait venir s’opposer aux principes 

éthiques, sociaux et politiques que cette parole impose. Ce qui, pour Ibn Khaldûn, 

reviendrait à affirmer le divorce des règles qui régissent la Création et de celles qui 

s‘imposent à la conduite humaine. Or Dieu n‘a pas voulu que l‘homme s’oppose au 

monde qui fut créé pour lui.  

D‘autre part, la rationalité dont témoignent simultanément les phénomènes et la 

recherche scientifique n‘ont rien de spécifiquement « islamiques » : il n‘y a pas plus 

de sens, pour Ibn Khaldûn, à parler de propriété ou de travail « islamiques » qu‘il n‘y 

en aurait à parler d‘une loi « islamique » de l‘offre et de la demande. En ce sens, les 

prescriptions coraniques concernant l‘économie doivent toujours être ressaisies dans 

leur portée générale, universelle ; c‘est ce qui permet de comprendre le peu d‘intérêt 

que Ibn Khaldûn porte aux interdits les plus « islamiquement » identifiables, comme 

l‘interdiction de l‘usure. Ibn Khaldûn ne consacre aucun développement spécifique à 

la question de l‘usure, qu‘il range dans la catégorie des pratique spéculatives, et qu‘il 

traite de manière analogue.47 L‘interdiction de l‘usure doit ainsi être comprise à partir 

du principe selon lequel le travail est la seule mesure véritable du profit ; sa présence 

s‘explique principalement par le fait que l‘activité commerciale implique une 

dimension spéculative qui permet au marchand habile de tirer des variations du 

marché un profit qui ne découle pas d‘un travail. En ce sens, la pratique de l‘usure ne 

contredit pas l‘essence de la propriété (puisqu‘elle ne consiste pas à prendre sans 

donner), mais elle contredit le principe de l‘équivalence dans l‘échange ; il 

conviendra donc moins de différencier des « taux » usuraires que des situations dans 

lesquelles l‘accès à la monnaie apparaît comme une nécessité, et celles où elle 

apparaît comme un luxe, etc.  

Il existe une dernière raison pour laquelle la pensée économique de Ibn Khaldûn 

se différencie des théories de « l‘économie islamique » telles qu‘elles se sont 

élaborées au siècle dernier : c‘est son indifférence foncière vis-à-vis de l‘opposition 
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entre économie régulée (par l‘Etat) et libre échange. Les partisans d‘une 

interprétation libérale insisteront sur le caractère indirect que joue l‘intervention 

étatique dans la pensée de Ibn Khaldûn, intervention qui ne doit jamais chercher à se 

substituer aux mécanismes naturels de l‘économie, mais dont elle doit au contraire 

chercher à garantir le libre jeu. Les partisans d‘une lecture « socialiste » insisteront 

sur les prérogatives du muhtasib, et sur la nécessité d‘un contrôle étatique du prix du 

grain. Débat intéressant, mais qui ne parviendra jamais, sauf au prix de la mauvaise 

foi, à faire de Ibn Khaldûn un penseur « libéral » ou un penseur « étatiste ».  

Mais par là même, il serait tout à fait vain de chercher  au sein du système 

économique de Ibn Khaldûn la clé d‘une « troisième voie », d‘un mode de 

fonctionnement de l‘économie qui ne serait « ni capitaliste, ni socialiste ». Ce dernier 

point, qui sépare radicalement Ibn Khaldûn des théoriciens modernes de l‘économie 

islamique, tient à deux caractéristiques fondamentales de sa théorie économique. En 

premier lieu, Ibn Khaldûn ne sait pas ce qu‘est une économie « capitaliste » ou une 

économie « socialiste ». Nous voulons indiquer par là, non qu‘il n‘a jamais lu Marx 

ou Friedman, mais bien qu‘il ne sait pas ce qu‘est un « mode » économique, ce que 

al-Sadr nommera la « doctrine » par opposition à la « science » ; la théorie 

économique de Ibn Khaldûn ne fait aucune place à une diversité de doctrines définies 

par leur rapport à la propriété (individuelle ou collective), au travail (salarié ou non) 

ou à la monnaie.  

Pour Ibn Khaldûn, la propriété est privée ou elle n‘est pas, et si la société 

bédouine ignore les échanges, c‘est qu‘elle ne connaît ni le surplus, ni l‘acquisition 

privée — et non parce qu‘elle serait régie par une « propriété collective », 

intrinsèquement contradictoire. En ce sens, l‘économie est une, définie par un 

ensemble de concepts fondamentaux (univoques) et un ensemble de pratiques 

concrètes. Certes, l‘analyse de ces concepts et de ces réalités peut et doit mener le 

scientifique à distinguer des états de l‘économie, mais ces états sont tous conçus 

comme autant d‘étapes par lesquelles passe le développement économique des 

sociétés. L‘analyse rationnelle n‘a pas alors pour tâche de différencier une étape 

« authentique » susceptible d‘être intemporalisée par les soins d‘une régulation 

attentive, mais bien de comprendre la rationalité du processus par lequel ces étapes 

s‘enchaînent chronologiquement. S‘il existe des sociétés, le projet de Ibn Khaldûn est 

précisément de dégager les lois qui régissent leur évolution commune. Il apparaît 

ainsi que les raisons pour lesquelles il est impossible de parler d‘économie 



 44 

« capitaliste » ou « socialiste » au sein de la pensée de Ibn Khaldûn sont strictement 

isomorphes à celles qui interdisent de le considérer comme l‘auteur d‘une théorie 

« islamique » de l‘économie.   

En outre, la résistance qu‘opposent les analyses de Ibn Khaldûn à toute tentative 

d‘intégration à une nouvelle théorie du rapport entre Etat et société tient à sa 

conception de la nature même de l‘Etat. L‘Etat se définit bien, chez Ibn Khaldûn, par 

un ensemble de fonctions sociales (sécurité des personnes, des biens, etc.) ; mais 

cette définition fonctionnelle doit être rapportée à l‘ensemble des institutions 

concrètes en lesquelles elle se manifeste, et qui ne sont jamais hypostasiées. On a 

parfois identifié l‘Etat tel que le conçoit Ibn Khaldûn à un dispositif social approprié 

par une « classe dominante » de la société. Même s‘il faut ici se méfier des 

implications marxistes que ce terme implique nécessairement, il rend cependant 

compte de la nature radicalement immanente de l‘Etat pour Ibn Khaldûn : l‘Etat n‘a 

rien d‘un entité transcendante, il n‘est pas un espace anonyme séparé du corps social. 

Au contraire, les hommes d‘Etat sont avant tout des hommes qui, alors que l‘Etat lui-

même s‘institutionnalise et étend son emprise sur les mécanismes sociaux, 

réaffirment toujours davantage leur nature d‘êtres orientées vers leur intérêt propre. 

Pour Ibn Khaldûn, en-dehors des périodes critiques (émergence ou disparition des 

Etats), les individus dotés du pouvoir politique constituent bien un groupe social qui, 

à l‘image de cet autre groupe que forment les commerçants, chercheront à jouir des 

privilèges que leur confère leur position sociale. Les violations des règles 

commerciales par l‘Etat sont certes plus graves que les infractions commises par les 

commerçants, dans la mesure notamment où elles contournent les récriminations du 

muhtasib ; mais elles reposent sur des mécanismes analogues — notamment 

spéculatifs. Là encore, le principe d‘équivalence peut être rompu, lorsque l‘Etat 

prélève sous formes d‘impôts des taxes qui dépassent de loin le montant des 

dépenses allouées aux services publics. Et là encore, cette violation mène à une 

forme de thésaurisation, puisque l‘Etat détourne les capitaux de leur emploi productif  

au profit de dépenses somptuaires.  

On doit également remarquer que les processus de sanction socioéconomique des 

comportements illicites sont les mêmes, qu‘il s‘agisse de l‘Etat ou des commerçants : 

une politique fiscale outrancière est à la fois économiquement ruineuse et 

socialement désastreuse pour l‘Etat. Financièrement, une taxation abusive mène à 
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une régression économique qui réduit la base d‘imposition, et donc la richesse du 

gouvernant, car :  

 

c‘est le revenu de l‘État seul qui enrichit le souverain et augmente ses 

moyens. Pour que le revenu soit ample, on doit ménager les contribuables 

et les traiter avec justice ; de cette manière on les encourage et on les dis-

pose à travailler avec empressement dans le but de faire fructifier leurs 

capitaux ; car c‘est d‘eux que le souverain tire presque tout son argent.
48

 

 

De même, socialement, les atteintes à la propriété privée sapent les fondements sur 

lesquels le souverain établit son pouvoir de taxation : en conduisant le pays à la 

ruine, le souverain qui confond imposition et extorsion travaille à sa propre 

destitution.  

 

S‘attaquer aux hommes en s‘emparant de leur argent, c‘est leur ôter la 

volonté de travailler pour en acquérir davantage ; car ils voient qu‘à la fin 

on ne leur laissera plus rien. […]Or la prospérité publique et l‘activité des 

marchés dépendent des travaux auxquels les hommes se livrent et de leurs 

allées et venues dans la poursuite du bien-être et des richesses. Quand le 

peuple ne travaille plus pour gagner sa vie et qu‘il renonce aux 

occupations dont on tire du profit, le marché de la prospérité publique 

finit par chômer, le désordre se met dans les affaires, et les hommes se 

dispersent pour chercher dans d‘autres pays les moyens d‘existence qu‘ils 

ne trouvent plus dans le leur ; la population de l‘empire diminue, les 

villages restent sans habitants, les villes tombent en ruines. Cela jette la 

désorganisation dans l‘empire, qui, étant comme la forme de la prospérité 

publique, doit nécessairement se décomposer quand la matière de cette 

prospérité s‘altère.
49

 

 

L‘avidité du souverain, quand elle se traduit par des actes de spoliation, le prive des 

sources de sa richesse et de son pouvoir. Pas plus que le commerçant, le gouvernant 

ne peut se soustraire à la justice immanente des processus économiques ; ainsi, même 

si sa faute est incommensurablement plus grave que celles des marchands, 

conduisant à la ruine la totalité du corps social, elle n‘en diffère pas dans sa 

« rationalité » réduite par l‘appât du gain. Pour Ibn Khaldûn, ce n‘est pas en 

modifiant les modalités procédurales de la désignation du souverain que l‘on 

modifiera la logique de génération et de corruption des systèmes sociaux : ce serait 

faire trop d‘honneur à l‘hétérogénéité des logiques qui président à l‘action des 

gouvernants et des commerçants. En ce sens, on ne trouve nulle part chez Ibn 

Khaldûn la théorie d‘un  rapport entre l‘Etat et la société susceptible de faire perdurer 

un hypothétique « âge d‘or » de l‘Etat ; un Etat islamique pour une économie 
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islamique ? Rien de plus étranger aux propositions et recommandations que Ibn 

Khaldûn adresse à la communauté des musulmans.  

Tel est sans doute le dernier trait, le plus fondamental, par lequel la pensée de Ibn 

Khaldûn se différencie des théoriciens ultérieurs de l‘économie islamique. Les 

analyses de la Muqaddima n‘ont pas pour objet d‘apporter une réponse définitive au 

problème du déclin de la civilisation islamique ; les analyses de Ibn Khaldûn sont 

celles d‘un diagnosticien, non celles d‘un thérapeute. Le génie de Ibn Khaldûn est 

d‘avoir proposé une formulation générale du problème auquel se confrontent les 

sociétés marchandes ; comme l‘écrit Smaïl Goumeziane : 

 

L‘économie marchande doit faire face à une évolution contradictoire. 

Grâce à la diversité et au perfectionnement des métiers, l‘économie 

sédentaire produit plus qu‘il n‘est nécessaire pour la vie, permettant […] 

de dégager des profits, ce qui favorise l‘expansion de la civilisation. Mais, 

ce faisant, l‘économie marchande génère aussi des appétits de plus en 

plus forts pour le luxe, le gaspillage et la thésaurisation qui, sur fonds de 

domination d‘un groupe social par un autre, provoquent d‘autres formes 

d‘accaparement au risque de faire imploser la société tout entière : 

impôts, confiscations, rentes de toutes sortes se conjuguent pour détruire 

les fondements mêmes de la civilisation.
50

 

 

La portée de ce problème excède, et de loin, les limites territoriales des espaces 

musulmans ; mais sa généralité même n‘est pas étrangère au refus qu‘adresse par 

avance Ibn Khaldûn aux tentatives visant à lui apporter une solution proprement 

« islamique ».   
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II. La construction doctrinale de l’économie islamique 

 

 

Le rituel permet non de « répéter » de façon stérile  

une gestuelle immuable, mais de perpétuellement recommencer 

la même chose certes, mais indéfiniment nouvelle. 

 

Tradition orale africaine. 
 

 

 

 

Introduction :  Théorie économique et Renouveau Musulman 

 

Si Ibn Khaldûn connut une vie politique mouvementée, ne gardant jamais très 

longtemps son titre de cadi (il fut nommé pour la sixième fois un mois avant sa mort, 

en 1406), la vie de Mohammed Bakr al-Sadr est quant à elle marquée par les 

déchirements qui furent le lot de la communauté chiite irakienne tout au long du XX° 

siècle. Arrivé à Najaf en 1945 à la suite à la mort de son père, il a alors 10 ans, il 

donne ses premiers cours d‘enseignement religieux dès 1960, année où il commence 

à rédiger l‘Iqtisaduna : « Notre économie ». Reconnu au sein de la communauté 

chiite pour ses écrits théoriques concernant la philosophie et l‘économie islamiques, 

s‘inscrivant dans un dialogue (critique) avec le marxisme, il travaille avec 

Mohammed Bakr al-Hakim à la création d‘un parti islamiste irakien, ce qui lui vaut 

d‘être arrêté à de plusieurs reprises par les autorités irakiennes. Partisan (critique) de 

l‘Ayatollah Khomeyni, il est condamné en 1977 à la prison à vie ; relâché, une fatwa 

déclarant illicite l‘adhésion au parti Baath lui vaut d‘être de nouveau emprisonné, 

torturé et finalement pendu en 1980 — de même que sa sœur, Amina Sadr bint al-

Huda. Un tracteur traînera les deux cadavres dans les rues de Najaf, achevant ainsi la 

constitution en martyr de l‘Ayatollah.
51

  

Si Mohammad Bakr al-Sadr est aujourd‘hui surtout considéré comme une 

référence politique pour les partisans de son filleul Moqtada al-Sadr, actuellement à 

la tête de l‘armée du Mahdi, ses écrits théoriques font avant tout apparaître la figure 
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d‘un penseur dont le long débat critique avec le marxisme trouve une forme 

d‘achèvement dans l‘exposé des fondements de l‘économie islamique. L’Iqtisaduna 

est sans doute son œuvre la plus importante : fondée sur une double réfutation du 

marxisme et du capitalisme, « Notre économie » pose les jalons d‘une économie 

proprement islamique, considérée comme une alternative susceptible de palier les 

insuffisances à la fois théoriques et politiques de ces deux « doctrines » de 

l‘économie politique. C‘est cet ouvrage qui lui valut d‘être chargé par le 

gouvernement koweïtien de rédiger un rapport sur la manière de gérer les capitaux 

pétroliers d‘une façon conforme aux principes de l‘islam. Ce rapport, publié sous le 

titre « La banque non usuraire en islam » est devenu l‘un des textes de référence de 

l‘islamic banking.  

Al-Sadr est l‘un des théoriciens par lesquels s‘effectue le passage d‘une réflexion 

musulmane sur l‘économie à la construction d‘une théorie de l‘économie islamique, 

et à l‘élaboration conceptuelle de ce qui en constitue l‘une des concrétisations les 

plus marquantes (à défaut peut-être d‘en être la plus légitime) : la finance islamique. 

Ce passage, qui s‘est amorcé dès la fin du XIX° siècle, est évidemment indissociable 

de la situation politique des pays du Proche Orient, et ce n‘est certes pas un hasard si 

l‘Egypte, qui vit aussi l‘émergence dans les années 1920 de cet autre mouvement du 

« renouveau » que fut l‘organisation des Frères Musulmans, fut une terre d‘accueil 

pour ce nouveau paradigme. Nous aborderons dans la seconde partie de ce travail 

l‘ancrage géopolitique de l‘économie islamique ; il convient néanmoins de garder dès 

à présent à l‘esprit le fait que l‘économie « islamique » n‘a pu voir le jour que dans 

un climat idéologique au sein duquel l‘appel à l‘islam constituait une revendication 

aussi politique que proprement religieuse, permettant de faire face, d‘une part, à une 

altérité culturelle vécue comme adversité dominatrice et, d‘autre part, à une évolution 

politique, économique et culturelle du monde musulman saisie comme une (longue) 

décadence. Aussi ne doit-on pas oublier que si la période médinoise du Prophète et 

des premiers califes est considérée par tous les penseurs de l‘économie islamique 

comme une situation de référence pour le nouveau paradigme, c‘est — aussi — par 

opposition à la débâcle qui lui a succédé.  

Il y a donc un lien fondamental entre les deux dimensions de la revendication 

identitaire que constitue l‘appel au renouveau musulman : le rejet de l‘impérialisme 

— qu‘il soit occidental, sous ses formes coloniale et néocoloniale, ou soviétique — 
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et la dénonciation de la décadence de la civilisation islamique. Loin de constituer des 

recueils apologétiques, les essais d‘économie islamique qui jalonnent le XX° siècle 

sont traversés par une critique virulente des politiques juridiques, économiques et 

culturelles menées par les instances étatiques des pays musulmans. Corruption, 

népotisme et totalitarisme dans le domaine politique ; repli sur l‘économie de rente, 

fiscalité indue, soumission au capital étranger dans le domaine économique ; 

analphabétisme et illettrisme, éducation et formation négligées, islamicité de façade 

soutenue par des oulémas corrompus, promotion indifférenciée des idéologies 

étrangères au détriment du patrimoine musulman dans le domaine culturel : autant de 

condamnations qui jalonnent le discours de ces théoriciens-économistes inventeurs 

du concept d‘économie islamique, de Iqbal à al-Sadr, en passant par Mawdudi. 

L‘appel à l‘islam est donc, dès l‘origine, lié à un effort critique dans le domaine 

économique. Critique dont la dimension de condamnation, parfois virulente, ne doit 

pas faire oublier l‘aspect propédeutique que cette condamnation revêt pour la plupart 

des penseurs du renouveau musulman ; car la condamnation, alors même qu‘elle 

s‘effectue sous la plume de penseurs aussi engagés que al-Afghani, Mohammad 

Abduh ou Rashid Rida, Mohammad Iqbal, al-Mawdudi, Hassan al-Banna ou Sayyed 

Qutb, n‘est jamais une fin en soi. Au sein d‘un cheminement quasi-socratique, le 

constat d‘aporie mène à l‘épreuve du doute, lequel mène à son tour à l‘examen 

réfléchi par lequel l‘identité islamique se trouve confrontée aux exigences du monde 

contemporain, ainsi qu‘aux avantages et aux périls de la « modernité » occidentale. 

Bien avant que des analystes — notamment occidentaux — ne se penchent sur la 

« compatibilité » ou « l‘incompatibilité » de l‘islam avec la laïcité, la démocratie, les 

droits de l‘Homme, etc., assumant souvent par là même l‘idée d‘une extériorité 

intrinsèque de ces notions vis-à-vis de la tradition islamique, les penseurs du 

renouveau musulman ont cherché à prendre appui sur le rejet d‘une soumission 

indifférenciée à la domination culturelle occidentale pour promouvoir l‘exercice d‘un 

doute méthodique visant à discerner ce que les Musulmans pouvaient et devaient, au 

sein du patrimoine issu de la Renaissance et des Lumières, s‘approprier — ou se 

réapproprier ; c'est-à-dire, en premier lieu, ce qui appartenait au registre du progrès 

scientifique et technique. Un projet que Muhammad Iqbal, lui-même philosophe, 

économiste, poète et homme politique, résume dans l‘ouvrage qu‘il destinait à son 

fils : 
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L'imitation de l'Occident a eu pour effet que l'Orient s'est perdu lui-

même; il faut maintenant que ses peuples apprennent à critiquer 

l'Occident ! Le secret de la puissance occidentale n'est pas dans le luth ou 

la guitare, ni dans les charmes de ses belles au frais visage, ni dans les 

jambes nues, ni dans les cheveux coupés ! Sa force ne provient pas de son 

irréligiosité, son progrès n'est pas dû non plus à l'écriture latine : la force 

de l'Occident vient de l'art et de la science, sa lampe est éclairée par cette 

seule flamme. La connaissance ne dépend pas de la mode de vos 

vêtements ; un turban ne constitue pas un obstacle à l'art et à la science. 

Pour la science et l'art, ô jeune homme hardi ! il faut un cerveau, non des 

vêtements européens. Sur cette voie, ce qui importe, c'est d'avoir une vue 

pénétrante : cela ne dépend pas de la forme de votre chapeau. Si tu as une 

pensée agile, cela suffit; si tu as un esprit perspicace, cela suffit ! C'est au 

cours des veillées à la lumière de la lampe qu'on trouve la science, l'art et 

la sagesse. Nul n'a mis de frontières au royaume de la connaissance, mais 

on ne peut le parcourir sans une lutte continue. Les Turcs ont perdu la 

tête, et se sont grisés de l'Europe, ils ont bu le doux poison versé par les 

Européens. […] Esclaves de l'Europe, par désir de paraître, ils ont appris 

de l'Occident à danser et à chanter. Ils mettent toute leur âme dans la 

futilité des amusements. La science est difficile : ils se contentent des 

amusements. Par paresse, ils cherchent la facilité, leur nature n'accepte 

que ce qui est facile. Mais chercher le facile, dans ce vieux monde, cela 

signifie que l‘âme a quitté le corps !
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C‘est cette démarche qui transparaît encore dans les écrits que al-Sadr consacre à 

l‘économie. En ce sens, le rationalisme de al-Sadr n‘est pas moins fort que celui de 

Ibn Khaldûn : le réveil de l‘islam doit certes se fonder sur un appel à la foi, mais il 

doit aussi reposer sur une fondation intellectuelle capable de fournir à l‘esprit du 

croyant à la fois une théorie de la connaissance et une représentation rationnelle du 

monde. Pour al-Sadr, l‘élaboration de ce système ne peut se faire sans un dialogue 

avec les écoles de pensée qui ont proposé à l‘humanité différents systèmes 

épistémologiques (empirisme, rationalisme, positivisme, pragmatisme ou encore 

behaviourisme) et différents concepts philosophiques de ce qui constitue la 

rationalité du réel (l‘idéalisme dialectique de Hegel, le matérialisme dialectique de 

Marx-Engels).  

L‘érudition du penseur irakien est, à ce titre, aussi phénoménale qu‘éclectique, et 

les analyses menées au fil d‘ouvrages tels que Falsafatuna (« Notre philosophie »), 

« Science et croyance » ou « Les fondements logiques de l‘induction » font 

apparaître, outre la connaissance de la pensée islamique classique, une lecture 

attentive, non seulement de Hegel, Feuerbach, Marx, Engels, Lénine, Mao Tse-tung 

ou Politzer, mais aussi de Héraclite, Démocrite, Zénon, Platon, Pyrrhon, Epicure, 

Descartes, Locke, Berkeley, Hume, Kant, Mill, Ricardo, Santayana, Freud, Bergson, 

William James, Dewey, Pearson, Heisenberg, Einstein, Ayer ou encore Garaudy ! Et 
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si l‘on peut, certes, rester sceptique face au recours au calcul des probabilités pour 

fonder une démonstration mathématico-inductive de l‘existence de Dieu,
53

 reste 

qu‘un auteur capable d‘expliquer de façon claire et concise ce en quoi le 

vérificationnisme issu de la philosophie analytique s‘oppose à la validité sémantique 

des énoncés religieux ne peut pas être considéré comme un sympathique dilettante.
54

  

C‘est donc d‘abord à la lumière des écrits philosophiques de al-Sadr qu‘il convient 

d‘envisager sa théorie économique : par-delà l‘opposition au capitalisme et au 

marxisme, c‘est avec la pensée dialectique et avec le matérialisme que s‘engage le 

débat économique du penseur irakien.  

Cette précision est décisive pour la nature même de l‘économie islamique, dont 

les critiques les plus virulents ne cessent aujourd‘hui de souligner que le concept de 

« banque islamique » est en lui-même étranger à la tradition musulmane, et que les 

procédures bancaires du type mudharabah, musharaka, murabahah, ijarah, etc. 

relèvent de la pure innovation technique, fondée sur l‘incorporation plus ou moins 

abusive de pratiques bancaires occidentales. Cette critique, dont nous chercherons à 

examiner la pertinence, révèle l‘une des tensions fondatrices de l‘économie 

islamique. Si celle-ci peut parfois emprunter, sous la plume des théoriciens les moins 

« économistes » comme Sayyed Qutb, le discours de ceux qui tendent à rejeter toute 

influence occidentale au profit d‘un repli strict sur l‘identité islamique, elle n‘en 

repose pas moins sur le dialogue que ses fondateurs ont cherché à établir avec des 

traditions théoriques non musulmanes. Al-Sadr ne cherche pas à présenter 

l‘économie islamique comme un retour mimétique à une tradition historiquement 

avérée, même lorsqu‘il présente la période médinoise comme une illustration 

concrète de ce en quoi consiste l‘économie islamique. Au contraire, si la notion 

d‘économie islamique se fonde sur l‘existence de principes à la validité intemporelle 
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signification d‘un énoncé ne peut être vérifiée par la sensation ou l‘expérience, la phrase est 
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la réalité contredit la signification de l‘énoncé, l‘énoncé est faux… [Ainsi] si l‘on dit « Une chose que 
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sensation ni par l‘expérience ; car c‘est exactement comme si l‘on disait «  ‗‗Dize‘‘ descend la Nuit du 

Destin ». […] Par conséquent, dire « Dieu existe » est analogue au fait de dire « Dize existe » : de 

même que la seconde phrase est dénuée de sens, la première l‘est aussi, puisqu‘il est impossible de 
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(ce qui constitue l‘un des principaux lieux d‘affrontement théorique avec le 

matérialisme historique), cette intemporalité elle-même doit nous conduire à étudier 

la façon dont leur application doit s‘effectuer, de façon concrète, au sein du monde 

contemporain. En ce sens, le rôle de la référence à la période médinoise est avant tout 

de montrer qu‘une telle concrétisation historique est possible, qu‘elle a effectivement 

eu lieu. Elle constitue donc un appel à renouveler l‘effort des premiers musulmans, 

qui ont su mettre en œuvre, dans le contexte qui était le leur, les principes intangibles 

de l‘islam.  

Il n‘y a rien de surprenant dans le fait que les principaux théoriciens de 

l‘économie islamique soient tous d‘ardents défenseurs de la « réouverture » des 

portes de l‘ijtihad — dont la fermeture est en général considérée, soit comme la 

manifestation d‘un échec, soit comme un mythe pur et simple. On pourrait ainsi dire 

que al-Sadr est aussi « fondamentaliste » qu‘il est peu « littéraliste » : pour al-Sadr, 

retourner aux fondements, c‘est abandonner le mimétisme traditionaliste pour 

reconstruire, à partir des principes coraniques fondamentaux, des pratiques qui en 

constituent l‘application adéquate au regard des données du monde contemporain. 

C‘est donc un retour au sens de ces principes, dont les applications économiques 

concrètes sont autant d‘applications situées. Construire un système économique 

susceptible de fonder un ensemble de pratiques qui seraient, à l‘égard du monde 

contemporain, ce que furent les pratiques médinoises pour le monde arabe du VII° 

siècle, tel est le projet, à la fois religieux et scientifique, spirituel et technique, 

reposant communément sur les salafs et sur l‘ijtihad, dont témoigne la pensée 

économique de M. B. al-Sadr.    

 

A. Qu’est-ce qu’une économie islamique ? 

 

1. Economie et « Tawhid » 
 

Il convient tout d‘abord de déterminer ce que signifie l‘adjonction de l‘épithète 

« islamique » à la notion d‘économie. En premier lieu, il ne s‘agit pas de se saisir 

d‘un système économique donné pour lui faire subir un ensemble de modifications 

périphériques (ce que Umer Chapra désigne par l‘expression : « cosmectic 

changes ») portant sur son contenu. Construire une économie islamique n‘a rien à 
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voir avec le fait d‘ajouter aux pratiques économiques définies par un système 

préalable — capitaliste ou socialiste — un certain nombre de pratiques hallal tout en 

retranchant les pratiques considérées comme haram. Pour al-Sadr, une construction 

du type : système économique capitaliste (ou socialiste) + zakat (impôt légal sur le 

capital) – riba (usure) n‘a rigoureusement aucun rapport avec ce qu‘il conviendrait 

d‘appeler une économie « islamique ».  

Ce refus se fonde sur une double argumentation, qui concerne aussi bien la nature 

de l‘économie que celle de l‘islam : ni l‘économie, ni l‘islam ne se laissent 

appréhender comme de simples agrégats de règles et de pratiques que l‘on pourrait 

isoler par l‘analyse. La métaphore linguistique à laquelle recourt al-Sadr pour chacun 

de ces deux domaines est éclairante : de même qu‘il est tout à fait impossible de 

saisir la signification d‘un mot sans le saisir dans le réseau des relations qui, le liant 

aux autres mots, l‘intègre au système total du langage, il est tout à fait impossible de 

comprendre le sens d‘un concept, d‘une règle ou d‘une pratique, qu‘elle soit 

économique ou religieuse, sans produire son intégration dans l‘architectonique 

globale du système auquel ils appartiennent. Par conséquent, l‘économie islamique 

ne peut pas davantage être le produit de « l‘islamisation » d‘un système économique 

donné, qu‘elle ne peut jaillir d‘une improbable « économicisation » de l‘islam lui-

même. Le principal écueil que se doit d‘éviter le penseur de l‘économie islamique est 

donc la désorganisation (au sens de rupture de l‘unité organique) : en tant 

qu‘économie, l‘économie islamique ne se laisse pas penser comme un ensemble 

d‘énoncés séparés, que cette séparation s‘effectue entre les énoncés eux-mêmes, ou 

entre ces énoncés et les énoncés extra-économiques (juridiques, politiques ou 

sociaux) ; en tant qu‘islamique, cette économie ne peut être dissociée du caractère 

systémique et global de l‘islam : l‘économie islamique se doit de respecter le 

principe fondamental du tawhid. 

 

Telle que nous la concevons, l'Economie islamique ne peut être étudiée en 

articles séparés les uns des autres, par exemple étudier le jugement de 

l'Islam interdisant l'intérêt usuraire ou autorisant la propriété privée 

séparément de l'ensemble des parties d'un plan général. De même, il est 

inadmissible d'étudier l'ensemble de l'Economie islamique en tant qu'un 

sujet à part, une entité doctrinale indépendante des autres entités (sociales, 

politiques, etc.) de la Doctrine et indépendante de la nature des rapports 

établis entre ces entités. Il faut comprendre l'Economie islamique dans le 

cadre de la formule islamique générale, laquelle régit les divers aspects de 

la vie dans la société. […]  Il est donc erroné de ne pas accorder à la 
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formule islamique générale son importance, et de ne pas tenir compte de 

la nature des relations entre l'Economie et l'ensemble des parties de la 

doctrine, et de l'influence réciproque entre ces différentes parties dans son 

entité organique générale.
55

  

  

 

 2. Economie et société 
 

En tant que système théorique normatif, l‘économie islamique ne peut pas 

davantage être dissociée de son domaine d‘application. Une norme ne peut régir un 

comportement que si ce comportement s‘inscrit dans un contexte au sein duquel sont 

réunies les conditions qui permettent, d‘une part, l‘application effective de la règle et, 

d‘autre part, le respect du sens de la règle au sein de cette application. De même qu‘il 

est très difficile de faire du droit aux congés payés un droit universel, sachant que 

plusieurs sociétés contemporaines ne connaissent pas même l‘amorce d‘un système 

salarial
56

, et de même qu‘il serait difficile de penser l‘application du principe de la 

valeur actionnariale dans une économie de type cubain, il est tout à fait impossible de 

penser l‘application de l‘économie islamique indépendamment d‘un ensemble de 

conditions sociales, juridiques, politiques mais aussi culturelles et psychologiques 

susceptibles de donner un sens à cette « application ». L‘économie islamique est 

évidemment dépendante d‘un faisceau de représentations, de croyances et de 

sentiments en l‘absence desquels elle devient une forme vide. Il est certes possible 

(et légitime) de penser l‘économie islamique dans un système social au sein duquel 

tous les individus ne sont pas musulmans, à l‘image de la société médinoise au temps 

du Prophète ; mais, de même qu‘il n‘y a pas de sens à dire qu‘un non-musulman 

paiera la zakat, qui est un impôt intrinsèquement islamique (il s‘acquittera d‘une 

autre contribution, la jizya), une économie islamique est inconcevable au sein d‘un 

système social au sein duquel l‘islam ne jouerait aucun rôle dans la gestion et la 

régulation des interactions individuelles.  

 

Il ne faut pas séparer la Doctrine islamique dans sa formule générale 

du terrain particulier qui lui est préparé et qui renferme tous les éléments 

de la survie et de la force de la doctrine. […] La formule générale de la 

doctrine, de toute doctrine, exige un terrain, un sol adapté à sa nature et 

lui fournissant la croyance, les conceptions et les sentiments qui lui 

conviennent. Donc, il est indispensable d'étudier la formule générale de la 
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 : C‘est pourtant ce que fait la Déclaration Universelle des Droits de l‘Homme ; et que ne feront 

d‘ailleurs ni la Déclaration Islamique Universelle des Droits de l‘Homme (1981), ni la Déclaration des 

Droits de l‘Homme en Islam (1990). 
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doctrine sur la base du terrain et du sol qui lui sont préparés, c'est-à-dire 

dans son cadre général, lorsque nous voulons en faire l'appréciation.
57

  

 

Il faut ici marcher prudemment. Car s‘il va de soi que le terrain ultime 

d‘application de l‘économie islamique est bien la « société islamique », on ne doit 

pas considérer que les deux termes du rapport peuvent être hiérarchisés au sein d‘une 

relation simple de causalité. Pour al-Sadr, on ne produira pas davantage une société 

islamique en mettant en œuvre (par la main de l‘Etat) une économie islamique, qu‘on 

ne doit attendre l‘avènement de la société islamique pour considérer que les 

conditions d‘instauration d‘une économie islamique sont réunies. En ce sens, la 

manière dont al-Sadr pense l‘émergence et l‘institutionnalisation de l‘économie 

islamique échappe à la dualité des stratégies auxquelles on a parfois voulu réduire les 

processus « d‘islamisation ». Pour al-Sadr, on ne peut pas davantage islamiser la 

société « par le haut », c'est-à-dire par une direction étatique s‘effectuant ici par le 

biais de politiques économiques et fiscales, qu‘on ne peut prétendre islamiser le 

système économique « par le bas ». Pour al-Sadr, une répartition équitable des 

richesses, une circulation adéquate de la monnaie, etc. exigent l‘existence d‘instances 

centrales de collecte et de régulation des capitaux et transactions, tout autant que le 

bon fonctionnement de ces instances exige la présence d‘une société au sein de 

laquelle les comportements individuels respectent les règles élémentaires de justice 

et d‘équité.  

Pour prendre l‘exemple de la propriété, il serait aussi illégitime de vouloir 

réformer les comportements en appliquant les règles les plus rigoureuses et 

ostentatoires d‘un Code pénal « islamique », que de vouloir fonder l‘adoption des 

normes juridiques concernant le vol sur le respect préalable et absolu de la propriété 

d‘autrui par les membres du corps social. Pour al-Sadr, Etat et société marchent de 

concert, et sa double opposition au capitalisme et au socialisme se fonde précisément 

sur ce refus de parier sur l‘autorégulation sociale ou sur le dirigisme étatique ; en ce 

sens, la complémentarité théorique de la règle et de son contexte d‘application 

engage la représentation dialectique du rapport de la société à l‘Etat. Pour al-Sadr, si 

l‘Etat reste toujours — comme le veut Marx — une émanation du corps social, il 

constitue néanmoins une puissance nécessaire à la transformation de ce corps social. 
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Il apparaît ainsi que l'Economie islamique est corrélative dans ses 

lignes et détails, qu'elle constitue à son tour une partie d'une formule 

générale de la vie, que cette formule a un terrain qui lui est propre, et que 

la société islamique intégrale voit le jour lorsqu'elle acquiert et la formule 

et le terrain, lorsqu'elle obtient et la plante et le sol. La méthode de 

recherche dans l'Economie islamique ne s'avère juste que lorsque celle-ci 

est étudiée en tant qu'un plan à parties corrélatives et en tant qu'une partie 

de la formule islamique générale de la vie, et que cette formule elle-même 

est à son tour fondée sur le terrain ou le sol que l'Islam a préparé pour une 

société islamique authentique. […] isoler toute partie de la voie islamique 

de son milieu et des autres parties, équivaut à son isolement des 

conditions dans lesquelles elle peut réaliser son but idéal.
58

 

 

 

B. Ni capitalisme, ni socialisme : une troisième voie ? 

 

Le mot d‘ordre « ni capitalisme, ni socialisme » a parfois été interprété comme le 

signe d‘une homogénéité entre l‘économie islamique et ces deux modes de 

fonctionnement de l‘économie, dont elle différerait par ses modalités, et non par sa 

nature. C‘est oublier ce qui, pour al-Sadr, constitue l‘hétérogénéité du capitalisme et 

du socialisme, dont le statut épistémologique est différent : si la théorie capitaliste 

prétend faire l‘économie de tout fondement doctrinal au profit d‘une construction 

fondée sur la constitution de ce que nous considérons aujourd‘hui comme des 

« modèles », supports d‘une rationalisation — notamment mathématique — des 

phénomènes économiques, la théorie socialiste prétend au contraire se fonder à la 

fois sur une représentation globale du monde et sur une rationalisation scientifique 

des phénomènes.  

Pour al-Sadr, la théorie capitaliste repose sur l‘éviction de tout principe normatif 

issu d‘une weltanschauung comme telle étrangère à l‘élaboration d‘un savoir positif 

sur l‘économie ; la « neutralité » axiologique de la théorie capitaliste traduit ainsi son 

refus de toute fondation métaphysique. En revanche, le socialisme pose que le 

système de production / distribution qu‘il promeut est lui-même une conséquence 

logique que l‘on pourrait tirer de la forme de la rationalité du monde (délivrée par le 

principe doctrinal) et de l‘analyse scientifique de l‘état actuel de ce monde. Le 

principe doctrinal du socialisme est, pour al-Sadr, le matérialisme dialectique, c'est-

à-dire la détermination de la superstructure (idéologique, juridique, politique, 

religieuse) par l‘infrastructure (les rapports de production). Mais ce principe 

doctrinal est lui-même lié à une méthodologie scientifique par laquelle sont dégagées 
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des lois empiriques (en premier lieu la lutte des classes) considérées comme des 

vérités descriptives. Ainsi, pour al-Sadr, si la théorie socialiste apparaît — 

contrairement à la théorie capitaliste — fondée sur une représentation philosophique 

du monde, elle n‘en reste pas moins « scientifique », dans la mesure où son système 

9économique découle (ou prétend découler) de la mise en rapport des lois générales 

qui régissent les phénomènes sociaux (notamment la lutte des classes) et de l‘état 

actuel du monde. Pour le dire simplement, le socialisme en tant que doctrine pose 

que le socialisme en tant que système économique est validé dans sa nécessité par le 

socialisme en tant que démarche scientifique.  

A la lumière de cette opposition, le principe « ni capitalisme, ni socialisme » 

prend un sens nouveau, portant sur la nature épistémologique de l‘économie 

islamique. Affirmer que l‘économie islamique n‘est ni capitaliste, ni socialiste, c‘est 

d‘abord pour al-Sadr affirmer qu‘elle s‘oppose aussi bien au caractère non-doctrinal 

du capitalisme qu‘au caractère scientifique du socialisme.  

 

Pour ce qui concerne la Doctrine islamique, elle ne s'attribue pas un 

caractère scientifique, comme le fait le marxisme, mais elle n'est pas, non 

plus, dépourvue d'un fondement doctrinal ni d'une vision englobant les 

principes de la vie et de l'univers, comme c'est le cas du capitalisme.
59 

 

 

1. Capitalisme et neutralité doctrinale 
 

Contrairement au capitalisme, l‘économie islamique se fonde sur un principe 

doctrinal donnant accès à une représentation globale du monde, et par conséquent 

aux principes normatifs à partir desquels doit être envisagée la valeur des dispositifs 

et des stratégies économiques. Notons que, pour al-Sadr, cette fondation de la théorie 

économique sur un principe doctrinal est en elle-même une nécessité théorique. 

Aucun système visant à produire une représentation rationnelle des phénomènes 

sociaux ne peut faire l‘économie d‘une représentation de ce qui constitue la 

rationalité du monde lui-même ; prétendre isoler le savoir économique de la 

conception philosophique qui le soutient, c‘est adopter une attitude à la fois erronée 

et mensongère. Erronée, car le domaine économique n‘est pas un domaine que l‘on 

pourrait extraire du système global de l‘agir humain, dont la compréhension suppose 

une conception du monde et du rapport que l‘homme entretient avec lui. 
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Mensongère, car ce refus revient à passer sous silence l‘engagement doctrinal 

qu‘implique pourtant le choix d‘une méthodologie déterminée.  

Ainsi, pour al-Sadr, l‘affirmation selon laquelle la rationalisation des phénomènes 

économiques pourrait s‘effectuer indépendamment de toute considération spirituelle 

portant sur la validité éthique des comportements n‘a rien d‘un principe « neutre ». 

Non pas — il faut le souligner — parce que la fiction d‘un agent rationnel visant à 

maximiser son utilité individuelle sous contrainte supposerait explicitement que cet 

individu évacue de l‘ordre de ses motivations toute considération éthique. La 

neutralité du dispositif capitaliste ne repose pas, on le sait, sur la fiction d‘un 

individu amoral, mais sur l‘individualisme méthodologique lui-même, qui fait de 

l‘individu le seul juge des normes de justice qu‘il entend respecter. Or le problème 

n‘est pas, pour al-Sadr, que l‘individu décide des principes éthiques qu‘il cherche à 

appliquer. Le problème est que l‘individualisme méthodologique induit une 

représentation des phénomènes sociaux qui n’est pas elle-même compatible avec 

n‘importe quelle conception de la justice.  

Ainsi, un individu peut fort bien accepter l‘idée selon laquelle il n’est pas 

(toujours) le meilleur juge de ce qui constitue le mode d‘action conforme à l‘intérêt 

général, qu‘il voudrait pourtant promouvoir. De même, cet individu peut s‘accorder 

avec l‘idée selon laquelle le comportement que lui-même qualifierait « d‘optimal » 

dans un contexte donné supposerait la mise en place d‘institutions de coordination 

des comportements en l‘absence desquelles ce même comportement deviendrait en 

revanche nettement sous-optimal. En d‘autres termes, l‘individualisme 

méthodologique place l‘individu dans une situation d‘isolement social au sein duquel 

ce qui apparaît comme un comportement « optimal » ne l‘est que relativement à cette 

situation d‘isolement. Et les préoccupations qui sont ainsi évacuées de l‘ordre des 

motifs rationnels du comportement sont précisément celles qui ont trait à la 

soumission de l‘intérêt privé à l‘intérêt général.  

Par conséquent, si l‘homo oeconomicus est, selon al-Sadr, égoïste (privilégiant 

son intérêt privé à l‘intérêt général), ce n‘est pas parce que l‘égoïsme ferait partie des 

prédicats fondamentaux de la rationalité humaine telle que la conçoit le capitalisme ; 

ce n‘est pas non plus du fait de l‘individualisme rationnel au sens large, qui considère 

que l‘individu adoptera toujours le comportement  qui lui apparaît comme « le 

meilleur » du fait de ses préoccupations personnelles. Si l‘homo oeconomicus est 

égoïste, c‘est parce que l‘individualisme méthodologique le place dans une situation 
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dont les caractéristiques réduisent le comportement rationnellement optimal au 

comportement égoïste. Privé de toute intégration sociale, l‘individu est contraint 

d‘évaluer son comportement à la lumière des seuls critères qui soient totalement 

indépendants de cette intégration — en premier lieu le bien-être matériel. Isolé, 

l‘individu n‘a d‘autre possibilité que de réitérer les choix (rationnels, mais 

malencontreux) de celui qui se trouve placé dans une situation de dilemme du 

prisonnier, alors que l‘intégration, au sein du calcul, d‘une instance de coordination 

lui aurait permis d‘opter pour une solution qui soit à la fois meilleure pour lui — et 

pour son partenaire.
60

 

C‘est en ce sens que la théorie capitaliste n‘est pas, pour al-Sadr, doctrinalement 

« neutre » : elle n‘est en elle-même compatible qu‘avec une représentation du monde 

au sein de laquelle les corps sociaux apparaissent comme des agrégats d‘atomes 

individuels, représentation qui à son tour implique un comportement égoïste (et non 

simplement individualiste) de l‘individu, contraint de réduire la valeur à une mesure 

du bien-être matériel. La théorie capitaliste ne construit donc sa « neutralité » 

doctrinale que sous la forme du déni — le déni du matérialisme sur lequel elle 

repose.  

Thus, the capitalistic system is materialistic in every sense of the term. It 

either internalizes materialism, while lacking the courage to declare its 

being linked to it and based on it ; or it is ignorant of the extent of the 

natural link between the actual and social situations of life. Due to this, 

capitalistic democracy is devoid of the philosophy on which every social 

system must rest. In a word, it is a materialistic system, even though it is 

not based on a dearly outlined materialistic philosophy.
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 : Le dilemme du prisonnier est une construction classique de la Théorie des jeux. On suppose que 

deux individus sont placés dans des geôles séparées, accusés sans preuve absolument formelle d‘avoir 

commis ensemble un crime passible de 10 ans de réclusion ; ils sont interrogés séparément. Au début 

de l‘interrogatoire, le juge les informe des issues possibles : si tous deux avouent le crime, la peine 

sera réduite à 5 ans ; si aucun des deux n‘avouent, le bénéfice du doute réduira la peine à 2 ans (on 

peut également supposer que le commissaire, furieux, les inculpera d‘un autre délit moins grave) ; en 

revanche, si l‘un des deux avoue tandis que l‘autre n‘avoue pas, le « coopérateur » sera libéré, tandis 

que l‘autre purgera l‘intégralité de la peine (10 ans). Un raisonnement rapide montre que, en l‘absence 

de toute information sur ce que fera l‘autre, chaque individu a rationnellement intérêt à avouer — si 

l‘autre avoue, il a intérêt à avouer, et si l‘autre n‘avoue pas, il a aussi intérêt à avouer — en 

conséquence de quoi tous deux seront incarcérés pour 5 ans. Cet exemple montre par ailleurs en quoi 

l‘isolement théorique des individus est « égoïsmogène ». Supposons en effet que l‘individu tienne en 

son for intérieur le discours (raisonnable) suivant : « Il me serait intolérable d‘être libéré, alors que 

mon partenaire sera incarcéré pendant 10 ans parce que je l‘aurai dénoncé ; en revanche, il me serait 

tout aussi insupportable d‘être incarcéré pendant 10 ans alors que lui-même se promènera dehors pour 

m‘avoir dénoncé. » En situation d‘isolement, ce raisonnement rend le choix de la stratégie 

parfaitement indécidable ; ce qui amène donc rationnellement l‘individu à choisir la stratégie qui sera, 

pour lui, la plus profitable.  
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Pour al-Sadr, on ne peut rendre compatible l‘individualisme méthodologique avec 

les exigences d‘une justice fondée sur la recherche de l‘intérêt général qu‘à condition 

d‘admettre a priori la convergence de l‘égoïsme et du Bien commun. En d‘autres 

termes, l‘affirmation de Mandeville selon laquelle l‘égoïsme individuel mène à la 

fois au développement économique et au progrès social n‘est pas accidentelle, elle 

est essentielle à la sauvegarde de la « neutralité » axiologique de la théorie.
62

 Pour 

que l‘infrastructure théorique reste compatible avec les préoccupations éthiques de 

l‘individu, il faut admettre que la recherche par chacun de son avantage matériel est 

la condition de réalisation de l‘optimum social. En d‘autres termes, si l‘individu se 

soucie de justice, il faut qu‘il ne s‘en soucie pas — ce qui justifie a contrario la 

réduction de l‘intérêt individuel au bien-être matériel induite par l‘individualisme 

méthodologique.  

Or pour al-Sadr, ce présupposé n‘a rien d‘un énoncé scientifique ; affirmer que 

l‘égoïsme individuel mène au bien-être social ne pourrait — à la rigueur — se 

justifier que si la nature humaine était suffisamment bien disposée pour que l‘action 

socialement bénéfique assure (toujours) à l‘individu un bien-être psychologique 

supérieur à celui que lui procurerait un comportement égoïste. Or une telle 

supposition relève de l‘utopie pure et simple, en ce qui concerne les sociétés 

humaines en général, et au sein d‘une société conçue sur le modèle de 

l‘individualisme méthodologique (d‘où est exclue toute hypothèse portant sur 

l‘existence d‘institutions sociales de formation et d‘éducation morale des individus) 

en particulier. Quant à l‘idée d‘une main invisible garantissant l‘harmonisation des 

intérêts égoïstes particuliers au sein d‘un progrès social global, il s‘agit évidemment 

d‘une supposition « closer to vivid imagination than to evidence. »
63

. Si al-Sadr 

retient une chose de la Fable des abeilles, c‘est bien qu‘elle est une fable.  

L‘économie islamique devra donc reposer sur un socle doctrinal explicite ; et, s‘il 

va sans dire que ce socle sera le socle islamique, on doit pourtant insister sur la 

nécessité que revêt pour al-Sadr l‘élaboration et l‘explicitation théorique de ce en 

quoi consiste ce socle. Le Coran institue certes une philosophie, mais il n‘est pas lui-

même un traité philosophique, au sein duquel se trouveraient exposés en détail la 

                                                           
62

 : Bernard Mandeville est un écrivain néerlandais du début du XVIII° siècle ; il est notamment connu 
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théorie de la connaissance et la conception théorique du monde sur lesquelles l‘esprit 

peut et doit s‘appuyer. Contrairement à l‘économiste capitaliste, l‘économiste 

musulman sera donc toujours aussi philosophe, rejoignant ainsi l‘économiste 

socialiste.  

En quoi diffère-t-il alors de ce dernier ? Tout simplement en ceci — qu‘il n‘est 

pas un « scientifique ». Cet énoncé, maintes fois répété au sein de l‘Iqtisaduna, est à 

comprendre de deux manières différentes ; la première, qui distingue l‘économie 

islamique des économies socialiste et capitaliste, renvoie à l‘impossibilité dans 

laquelle elle se trouve de fonder ses propositions sur la base de l‘observation 

scientifique d‘une réalité sociale existante. La seconde, qui distingue l‘économie 

islamique de son « hétérologue » socialiste, renvoie à l‘interdiction qui lui est faite de 

considérer l‘économie politique comme un domaine que l‘on pourrait légitimer sur la 

seule base de l‘analyse scientifique d‘un contexte historique donné. 

 

2. L‘économie islamique n‘est pas une science (1) : le fondement doctrinal du 

savoir économique 
 

L‘économie islamique n‘est pas une science, si l‘on entend par là un système de 

connaissances fondé sur l‘observation et la rationalisation logique des phénomènes 

réels. Pour al-Sadr, il n‘y a de connaissance scientifique que de ce qui se laisse 

observer, une science étant définie par un système organique de lois générales tirées 

de l‘expérience dont ce système constitue la rationalisation. La science économique 

est donc : 

la science qui s'applique à interpréter la vie économique, ses péripéties 

et ses phénomènes, et à lier ces péripéties et phénomènes aux causes et 

aux facteurs généraux qui les régissent.
64

  

 

Ce qui fait donc de l‘économie islamique autre chose qu‘une science, c‘est le fait 

qu‘il n‘existe pas (encore) de réalité sociale susceptible de servir de support 

empirique à l‘investigation. En ce sens, si l‘économie islamique est intrinsèquement 

normative, elle ne saurait être descriptive :  

 

L'explication scientifique faite sur la base du premier fondement 

dépend de l'incarnation de la doctrine dans une entité réelle et effective, 

car cela permettrait au chercheur d'enregistrer les événements de cette 

réalité et d'en déduire leurs phénomènes et lois généraux. C'est 

exactement le résultat obtenu par les économistes capitalistes lorsqu'ils 

ont vécu dans une société qui croit au capitalisme et qui l'applique, et 
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qu'ils ont pu ainsi fonder leurs théories sur les expériences de la réalité 

sociale qu'ils avaient vécues. Mais de telles conditions ne s'offriront pas 

aux économistes musulmans tant que l'Economie islamique restera 

écartée de la scène de la vie, car ils n'ont pas aujourd'hui dans leur vie des 

expériences tirées de l'application de l'Economie islamique, pour qu'ils 

puissent percevoir, à leur lumière, la nature des lois qui régissent une vie 

sociale fondée sur l'Islam.
65

  

 

On pourrait donc dire que, pour al-Sadr, si les économistes se sont jusqu‘à présent 

contenté d‘interpréter le monde, il s‘agit maintenant de le transformer. Reste que 

cette transformation exige que soit préalablement établie l‘architecture globale de 

l‘économie islamique, c'est-à-dire que soient dégagés aussi bien les principes 

doctrinaux sur lesquels elle se fonde que les mécanismes proprement économiques 

qui sont appelés à la régir. En d‘autres termes, il faut qu‘ait été définie « l‘économie 

politique » islamique.  

Le problème est alors que, pour al-Sadr, il est totalement erroné de croire que l‘on 

pourrait immédiatement trouver dans les hadiths l‘exposé clair et définitif de ce en 

quoi consiste cette économie politique : elle doit être construite par l‘économiste. En 

cela, la tâche de l‘économiste musulman s‘apparente à celle des théoriciens 

capitalistes, qui selon al-Sadr n‘ont pas cherché à dégager de l‘observation des 

phénomènes sociaux un ensemble de lois plus ou moins générales, mais ont tenté de 

déduire d‘un ensemble d‘hypothèses fondamentales un système de lois permettant de 

fournir une représentation rationnelle des rapports économiques. La démarche 

promue ici par al-Sadr est en fait très proche de celle que l‘autrichien Carl Menger 

assignait au théoricien de l‘économie ; pour Menger, la théorie économique n‘avait 

rien à voir avec l‘étude historique des phénomènes sociaux : identique en cela aux 

sciences exactes, elle se devait de déduire rationnellement ses lois d‘un ensemble 

déterminé d‘éléments et de rapports fondamentaux. La similitude des deux approches 

apparaît davantage encore si l‘on insiste sur le fait que, pour Menger comme pour al-

Sadr, le « réalisme » des hypothèses n‘a rien d‘optionnel : c‘est bien de principes 

vrais que la théorie économique doit partir, même si pour Menger la théorie ne peut 

jamais faire prendre en compte la totalité des paramètres qui déterminent les 

phénomènes réels. En ce sens, il ne s‘agit pas de construire de simples « modèles », 

comme c‘est le cas notamment pour Friedman, mais bien d‘élaborer un savoir. 

L‘économie islamique ne peut donc pas se fonder sur l‘observation scientifique 

d‘une société au sein de laquelle les principes et mécanismes économiques 
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islamiques auraient été adoptés, à la façon dont socialistes et capitalistes ont pu 

observer la société capitaliste. Ceci n‘implique pourtant pas que l‘économie 

islamique pourrait faire abstraction du savoir économique tel qu‘il s‘est constitué au 

sein d‘autres paradigmes. Ainsi, al-Sadr souligne l‘existence de « lois » scientifiques 

dont la validité n‘a pas à être abandonnée du fait du passage à un cadre doctrinal 

islamique ; et l‘on peut remarquer que l‘une des illustrations fournies par al-Sadr est 

tout simplement la loi de l‘utilité marginale décroissante (dans le domaine agricole) : 

 

Ainsi, la science économique découvre par exemple la loi de la récolte 

régressive dans l'agriculture, loi qui stipule que l'ajout d'unités 

supplémentaires de travail et de capital à un taux précis a pour 

contrepartie une augmentation d'un taux inférieur dans les résultats, et que 

cette différence entre le taux d'augmentation des unités et le taux 

d'augmentation des résultats continue, entraînant une diminution 

continuelle de l'augmentation de la récolte jusqu'à ce qu'elle tombe au 

niveau de l'augmentation des unités de travail et de capital. Dès lors, le 

cultivateur n'a plus intérêt à accroître encore la dépense dans la terre. 

Cette loi jette une lumière sur l'opération, et en la découvrant, le 

producteur peut éviter de gaspiller le travail et le capital, et déterminer les 

éléments de la production de façon qu'ils lui assurent la plus grande 

production possible.
66 

 

Une autre illustration de loi scientifique à la validité générale est celle qui veut 

que la division sociale du travail soit un facteur de hausse de la productivité 

individuelle et de la production globale : 

 

Pareille à cette loi est la vérité selon laquelle la division du travail 

conduit à l'amélioration et à l'abondance de la production. C'est là une 

vérité objective que la science a le droit de découvrir et de mettre au 

service des producteurs afin qu'elle serve à améliorer et à développer la 

production.
67

  

 

Cette validité générale des lois que la science économique découvre frappe donc 

d‘illégitimité toute tentative visant à évacuer du champ de l‘économie islamique 

l‘ensemble du savoir économique non-islamique. A cet égard, le penseur irakien 

s‘oppose formellement à l‘autonomisme culturel d‘un Sayyed Qutb, pour lequel le 

retour à l‘islam semble parfois devoir prendre la forme d‘une prise de conscience de 

la vanité intrinsèque du savoir scientifique occidental.
68

 Le savoir économique 

                                                           
66

 : Ibid., p. 408. 
67

 : Ibid. 
68

 : Notons qu‘il s‘agit davantage, chez le penseur égyptien, d‘un slogan que d‘une règle 

méthodologique ; « La justice sociale en Islam » laisse clairement apparaître le rôle tenu par Marx 

dans le développement de la pensée de Qutb, dont il ne rechigne pas à reprendre les analyses 

concernant la religion… chrétienne : « Les masses laborieuses qui voulaient se battre se sont aperçues 

que la religion ne les encourageait pas dans leur désir de lutter et que l‘Eglise se servait de la religion 
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constitue bien plutôt le support, pour al-Sadr, d‘une coopération internationale, 

coopération à laquelle nous invite par ailleurs l‘histoire économique elle-même : 

 

La découverte des lois générales et des relations objectives entre les 

phénomènes cosmiques ou sociaux relève de la fonction de la science, et 

n‘entre nullement dans les compétences de la doctrine économique. C‘est 

pourquoi, des sociétés qui divergeaient quant à leur doctrine économique 

pouvaient converger sur le plan scientifique et se mettre d‘accord pour 

utiliser les données de la science économique et de toutes les sciences, et 

s‘orienter à leur lumière dans les domaines de la production.
69

  

 

Pourtant, le dialogue interculturel ne signifie pas l‘absorption pure et simple d‘un 

savoir constitué. Comme nous l‘avions souligné en introduction, la pensée de al-Sadr 

s‘inscrit dans un mouvement de pensée qui cherche à opérer une intégration réfléchie 

des savoirs occidentaux, c'est-à-dire à effectuer une opération de discrimination 

sélective permettant au dialogue de ne pas s‘échouer en relation de maître à 

imitateur, l‘imitation étant une forme parmi d‘autre de servitude volontaire. Si la 

recherche du savoir scientifique est un impératif pour les musulmans en général, et 

pour le théoricien en particulier, une autre tâche de l‘économiste musulman consiste 

à savoir « se débarrasser des cadres culturels non islamiques qui dirigent la 

compréhension des choses selon leur propre tendance et leur nature idéologique. »
70

 

Encore une fois, théorie et doctrine sont liées, et il serait illusoire de penser que l‘on 

peut procéder à l‘intégration indifférenciée de tous les contenus scientifiques 

occidentaux sans absorber par là-même les cadres doctrinaux auxquels ils sont liés. 

Si la loi de l‘utilité marginale décroissante est en elle-même indifférente au cadre 

doctrinal capitaliste, il n‘en va pas de même pour d‘autres lois ; ainsi la « loi de 

l‘offre et de la demande », la « loi des salaires » sont-elles indissociables du mode de 

fonctionnement d‘une économie capitaliste : 

 

De telles sois sont scientifiquement crédibles et s‘appliquent à la 

réalité qu‘elles interprètent dans une société qui applique le capitalisme 

doctrinal. Ce sont des lois scientifiques qui n‘ont de valeur que dans un 

                                                                                                                                                                     

pour endormir la vigilance des prolétaires. Elles lui ont alors déclaré une guerre totale et l‘ont 

désignée comme étant ‗‗l‘opium du peuple‘‘. » (cf. S. Qutb [2003], p. 15) On peut également noter 

l‘influence de Freud et du courant psychanalytique (dont la lecture par Qutb n‘est d‘ailleurs pas 

toujours orthodoxe) : « L‘enfant qui passe des bras d‘une nourrice à ceux d‘une autre connaîtra des 

troubles de la personnalité. Il sera névrosé et ne développera pas de sentiments d‘amour ou de 
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dans ses fantasmes et qu‘il imaginera sous de multiples apparences. » (ibid., p. 98.) 
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cadre doctrinal spécifique. Elles ne sont ni scientifiques, ni justes dans un 

autre cadre.
71

 

 

En quoi la « loi » de l‘offre et de la demande est-elle liée au système doctrinal 

capitaliste ? La critique qu‘effectue al-Sadr de cette prétendue « loi » consiste à 

montre que, ici, c‘est bien la loi qui préexiste à la définition des termes qu‘elle met 

en rapport, et non l‘inverse. Au sens strict, la loi de l‘offre et de la demande désigne 

le mécanisme général par lequel l‘offre et la demande d‘un bien s‘ajustent 

réciproquement par l‘intermédiaire des prix ; en ce sens, le caractère doctrinal de 

cette loi ne réfère pas directement au choix d‘une optique théorique par laquelle on 

supposerait que l‘offre crée sa propre demande (conformément à la loi de Say), ou 

que la demande crée l‘offre (optique keynésienne). En quoi un principe aussi général 

peut-il être considéré comme « capitaliste » ? Pour al-Sadr, il s‘agit d‘une 

loi « capitaliste » en ceci qu‘elle ne fonctionne qu‘à condition d‘adopter une 

définition de la demande qui soit elle-même liée à un mode de fonctionnement 

capitaliste de l‘économie. En d‘autres termes, la « loi de l‘offre et de la demande » 

n‘a rien d‘une « loi » que l‘on pourrait déduire d‘une définition générale (non 

déterminée par un cadre doctrinal) des notions d‘offre et de demande : c‘est au 

contraire l‘adoption de cette « loi » comme principe de régulation des transactions 

par l‘intermédiaire des prix qui induit une définition particulière de la demande. Les 

définitions sont donc la conséquence du choix d‘une libre économie de marché, et 

non son fondement.  

Pour que la « loi » fonctionne, il faut en effet qu‘une hausse de la demande se 

traduise par une hausse des prix : laquelle réduit la demande et / ou augmente l‘offre 

en élevant la valeur absolue du nombre d‘unités produites au-delà duquel l‘utilité 

marginale du producteur devient nulle.  

 

Le résultat en est qu‘en fin de compte, la production est orientée par 

les consommateurs et adaptée à leurs besoins, lesquels se traduisent par 

l‘augmentation de la demande et la hausse des prix. C‘est pour cela que le 

capitalisme répond à la question : « pourquoi produire ? » que la 

production est pour les consommateurs et leurs besoins, et qu‘elle est 

directement proportionnelle à ces besoins.
72

 

 

Mais pourquoi une hausse de la demande induirait-elle une hausse des prix ? Il va 

de soi que l‘arrivée sur le marché d‘un millier de « demandeurs » totalement démunis 
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(suffisamment du moins pour que le prix qu‘ils peuvent offrir soit inférieur au prix 

du marché) ne changera rien à la situation du marché, et ce quelle que soit la 

marchandise envisagée. En supposant que le prix d‘un accès individuel à l‘eau 

courante soit de 650 CFA (1 euro), l‘arrivée d‘une armée de réfugiés Nigérians au 

Bénin risque fort de ne pas produire une hausse considérable des prix — et par 

conséquent de ne pas produire l‘incitation financière susceptible d‘expliquer une 

hausse éventuelle de l‘offre d‘accès. En d‘autres termes, la « loi » de l‘offre et de la 

demande ne vaut que si l‘on définit la « demande » relativement à la capacité des 

individus à intervenir financièrement sur le marché. Un « besoin » en eau potable ne 

sera donc comptabilisé dans la demande que si celui qui le ressent est susceptible 

d‘influencer les prix de marché du fait de sa dotations en monnaie. En ce sens, ce qui 

permet de valider la loi de l‘offre et de la demande, c‘est le fait d‘identifier la 

demande elle-même, non aux besoins des consommateurs, mais à la capacité desdits 

consommateurs à exprimer leurs besoins sous forme monétaire. 

 

En vérité, dans la compréhension capitaliste, la demande est 

l'expression monétaire plutôt qu'humaine d'un besoin, car elle ne 

comprend qu'une partie particulière de la demande, à savoir la demande 

qui conduit à la hausse du prix de l'article dans le marché, c'est-à-dire la 

demande qui jouit du pouvoir d'achat et possède un crédit monétaire 

capable de le satisfaire.
73 

 

Cette dissociation théorique de la « demande » et des besoins mène évidemment à 

une distanciation pratique de l‘offre et des besoins réels des individus, dans la 

mesure où une offre déterminée par le pouvoir d‘achat des consommateurs ne peut 

que s‘orienter vers la production de marchandises correspondant à des désirs 

superflus. Celui qui vit dans la pauvreté ne ressent généralement nul désir d‘assurer 

l‘approvisionnement en eau de sa piscine ; en revanche, celui qui jouit d‘une dotation 

en monnaie considérable peut éprouver le désir de faire du ski à Dubaï. Dans la 

mesure où l‘offre est déterminée par une demande identifiée à l‘expression monétaire 

des besoins, on peut en déduire que, au sein d‘une économie de marché bien 

(auto)régulée, il peut y avoir davantage de canons à neige que d‘accès à l‘eau 

courante.  

 

                                                           
73

 : Ibid., p. 455. 



 67 

Ainsi, les marchés capitalistes se trouvent regorger de toutes sortes 

d‘articles de luxe et de bien-être, alors même que parfois fait défaut la 

quantité suffisante d‘articles nécessaires.
74

  

 

Une économie islamique ne peut donc « intégrer » à titre de règle scientifique une loi 

qui suppose pour être valide que l‘on donne à la notion de « demande » une 

définition incompatible avec la priorité accordée à la satisfaction des besoins 

fondamentaux. Pour al-Sadr, une définition islamique de la demande implique la 

constitution d‘une typologie des besoins permettant d‘orienter la production en 

fonction de leur nécessité. S‘applique ici un principe de priorité « lexicale » assez 

semblable à celui que font intervenir dans le domaine politique les théories de la 

justice anglo-saxonnes : le capital (financier et humain) ne peut être orienté vers un 

investissement productif que si la production des biens appartenant au domaine 

hiérarchiquement supérieur est déjà adéquate à la demande qui lui correspond. Pas de 

canons à neige tant qu‘il n‘y a pas suffisamment de puits, dans la mesure où les 

seconds répondent à un besoin nécessaire tandis que les premiers répondent à un 

désir superflu. 

 

L'Islam oblige la production sociale à assurer la satisfaction des besoins 

nécessaires de tous les membres de la société, par la production d'une 

quantité d'articles capable de satisfaire ces besoins de la vie quotidienne, 

et à un niveau de suffisance qui permette à tout individu d'obtenir ce qui 

correspond à son besoin de ces articles. Tant que ce niveau de suffisance 

et ce minimum d'articles nécessaires ne sont pas assurés, il n'est pas 

permis d'orienter les énergies capables de les assurer, vers un autre 

domaine de la production, car le besoin lui-même a un rôle positif dans le 

mouvement de la production, abstraction faite du pouvoir économique de 

ce besoin et de son crédit monétaire.
75

 

 

     Cette articulation de l‘offre à la typologie des besoins constituant la demande est 

en elle-même étrangère à la science : elle est le fruit d‘une exigence de justice, et par 

conséquent d‘un principe doctrinal. Car c‘est précisément la référence à la justice qui 

distingue la doctrine de la science ; le propre de l‘économie islamique est 

précisément a) de reconnaître — contrairement au capitalisme — la corrélation des 

mécanismes économiques et du cadre doctrinal, et b) de refuser l‘idée selon laquelle 

le principe de justice pourrait être scientifiquement déduit de l‘observation des 

phénomènes économiques.  
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L‘idée de justice est donc la ligne de démarcation entre la doctrine et la 

science, et le signe distinctif entre les idées doctrinales et les théories 

scientifiques, car l‘idée de justice elle-même n‘est ni scientifique, ni 

quelque chose de tangible, de mesurable, d‘observable, ni n‘est 

susceptible d‘être soumise à l‘expérimentation par des moyens 

scientifiques.
76

  

 

On voit ici comment s‘articulent, chez al-Sadr, la double critique du capitalisme et 

du socialisme : si le refus de la loi de l‘offre et de la demande repose sur la mise en 

lumière de l‘ancrage doctrinal de ladite « loi », cette mise en lumière permet en 

retour de critiquer le statut « scientifique » que le socialisme prétend donner à 

l‘économie politique qu‘il promeut. En outre, en montrant comment la définition 

capitaliste de la demande oriente le cours de la production vers des marchandises 

superflues, al-Sadr dément l‘hypothèse selon laquelle la séparation des domaines de 

la production et de la distribution recouperait celle qui distingue science et doctrine. 

Pour al-Sadr comme pour Marx, la dissociation des domaines de la production et de 

la distribution relève de l‘illusion : toute idée de « division du travail » visant à faire 

du premier domaine un champ d‘investigation scientifique, réservant au second 

l‘application des principes doctrinaux est donc nulle et non avenue. 

 

D'aucuns considèrent que […] toute recherche concernant la 

production, son amélioration, et les moyens de cette amélioration, 

appartient à la science économique, et possède un caractère universel qui 

ne varie pas selon la différence des principes et des conceptions sociales 

des nations […]. Et toute recherche qui explique la richesse et comment 

s'en servir est une recherche doctrinale et appartient au système 

économique, et non à la science économique, avec laquelle elle n'a pas de 

lien.
77

  

 

Ce qui rend cette approche illégitime c‘est, d‘une part, le fait que l‘organisation de 

la distribution détermine toujours celle de la production et, d‘autre part, le fait que 

cette organisation ne porte pas seulement sur l‘allocation des fruits de la production. 

Pour al-Sadr, limiter le problème de la distribution à l‘allocation des marchandises 

produites revient encore une fois à adopter les définitions capitalistes de la richesse 

et du revenu — c'est-à-dire la conception capitaliste de la distribution.  

 

Lorsque les économistes capitalistes étudient dans leur Economie 

politique les questions de la distribution dans le cadre capitaliste, […] ils 

étudient seulement la distribution de la richesse produite, c'est-à-dire le 

revenu des habitants, et non pas l'ensemble de la richesse des habitants. Et 

par revenu des habitants, ils entendent le total des articles et des services 

produits ou, en termes plus clairs, la valeur monétaire du total produit au 
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cours d'une année, par exemple. Par conséquent, l'étude de la distribution 

dans l'Economie politique est l'étude de la distribution de cette valeur 

monétaire aux éléments qui ont participé à la production, et elle détermine 

pour chacun d'eux — le capital, la terre, l'organisateur, l'ouvrier, etc. — sa 

part sous forme d'intérêt, de revenu, de bénéfice ou de salaire.
78

 

 

Restreindre le domaine des richesses distribuées aux marchandises produites, c‘est 

évacuer la question de la distribution des sources de la production ; or c‘est 

précisément la propriété privée de ces sources qui constitue le support privilégié 

d‘une concentration des capitaux, et donc de la formation d‘oligopoles capitalistes. 

En ce sens, intégrer les sources de la production au domaine d‘application de la 

distribution, c‘est refuser de « laisser toujours au plus fort le soin de contrôler ces 

sources sous prétexte de liberté économique », laquelle « sert ici le plus puissant et 

lui facilite les moyens d‘accaparer la nature et ses services. »
79

  

On voit ici que, pour al-Sadr, la question porte davantage sur les sources que sur 

les moyens de production, ce qui est lié comme nous le verrons au principe de 

constance de la propriété. Par conséquent, le problème sous-jacent est moins celui de 

l‘exploitation salariale, comme c‘est le cas chez Marx, que celui du contrôle des 

ressources naturelles. Comme Marx, al-Sadr mettra en lumière le caractère illégitime 

du régime salarial appliqué à l‘exploitation des ressources naturelles ; mais cette 

illégitimité repose selon lui sur la nature même de la propriété des ressources, et non 

sur l‘appropriation d‘une valeur d‘échange de la marchandise produite. Pour al-Sadr, 

la destruction de la domination de classe repose, non sur l‘abolition de la propriété 

privée des moyens de production en tant que condition d‘extorsion d‘une plus-value, 

mais sur la suppression des monopoles portant sur le matériau même de la 

production. Si la distribution islamique correspond bien « à un mode, parmi d‘autres, 

de répartition du travail entre les gens », c‘est d‘abord parce qu‘elle « ne peut ni 

conduire à la constitution de projets individuels monopolistiques, tels que ceux qui 

prévalent dans la société capitaliste, ni devenir un instrument de domination des sites 

naturels et de monopole des mines et des richesses qu‘elles renferment. »
80
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3. L‘économie islamique n‘est pas une science (2) : socialisme et validité 

scientifique  
 

Cette corrélation des modes de production et de distribution est en elle-même une 

thèse éminemment marxiste ; c‘est pourtant elle qui sert de point d‘appui à la critique 

la plus radicale qu‘effectue al-Sadr de la théorie socialiste. On doit en effet 

remarquer que cette articulation production / distribution doit être lue, pour al-Sadr, 

non pas de gauche à droite, mais de droite à gauche ; c‘est bien le mode de 

distribution qui détermine le mode de production, et non l‘inverse : 

 

Il est évident que la distribution des sources essentielles de la 

production précède l‘opération de la production elle-même, puisque les 

individus effectuent leur activité productrice selon la façon dont la société 

répartit les sources de la production.
81

 

 

Prise au sens chronologique, cette proposition n‘est pas incompatible avec les 

thèses de Marx ; pour Marx en effet, le fait que la production s‘organise 

conformément à un plan de gestion et d‘allocation des marchandises produites est 

précisément ce qui justifie la dévalorisation du capital lorsque la section I de la 

production (celle de la production des moyens de production) s‘emballe, dépassant 

les capacités d‘absorption de la section II (celle de la production des biens de 

consommation). En revanche, prise au sens logique, l‘affirmation selon laquelle le 

mode de distribution détermine les rapports de production contredit frontalement le 

principe du matérialisme dialectique. Et c‘est bien de ce sens logique qu‘il s‘agit 

avant tout pour al-Sadr :  

 

Le domaine de la production est donc la circonstance de l‘application 

des règles de la distribution.
82

 

 

Nous n‘entrerons pas ici sur le débat portant sur le caractère « marxiste » ou non 

de la thèse selon laquelle les règles de la distribution, soutenues par la superstructure 

juridique, politique, idéologique, etc. seraient en dernière instance déterminées par 

les rapports de production. Il est clair que la lecture du matérialisme dialectique par 

al-Sadr, qui y voit le fondement d‘un déterminisme strict, est ici plus proche de 

Engels que de Marx. Pourtant, il importe de mettre en lumière la manière dont al-

Sadr s‘oppose à une double lecture du matérialisme dialectique : l‘une, que l‘on 
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pourrait rattacher à Engels, qui consiste à faire de la distribution une simple 

« émanation » nécessaire des rapports de production ; l‘autre, que l‘on peut sans 

discussion rattacher à Marx, qui consiste à penser la distribution en fonction de son 

adéquation à la logique propre du développement (intensif et extensif) de la 

production. Pour Marx, un mode de distribution peut et doit être évalué en fonction 

de sa capacité à accompagner le développement des forces productives, et c‘est 

précisément sur cette adéquation que se fonde la justification par Marx du 

capitalisme en tant qu‘étape nécessaire sur le chemin menant à l‘instauration de la 

société sans classe. Al-Sadr rejette l‘une et l‘autre lectures, et c‘est sur ce refus qu‘il 

construit son opposition au socialisme dont il récuse, non plus la pseudo-neutralité 

doctrinale, mais bien la pseudo-validité scientifique. 

 

Pour al-Sadr, le matérialisme historique lui-même n‘a rien d‘une thèse 

scientifique ; l‘affirmation selon laquelle un contexte historique donné ferait de lui-

même émerger, par le mécanisme de la lutte des classes, un mode de distribution 

adéquat à la nature de son mode de production est une pétition de principe, 

parfaitement indémontrable, et régulièrement invalidée par l‘expérience. Pour al-

Sadr, penser que la lutte des classe se chargera, par une dynamique dont la logique 

échappe aussi bien aux membres de la classes dominée qu‘à ceux de la classe 

dominante, de produire un dépassement des contradictions existant entre 

l‘organisation juridique et politique — fondement superstructurel du mode de 

distribution — et le processus de développement des forces productives relève du 

sophisme paresseux. Sans rentrer dans les détails de l‘argumentation de al-Sadr — 

qui n‘a rien ici de particulièrement original — on peut remarquer au passage ce qu‘il 

y a de savoureux à entendre un théoricien de l‘économie islamique formuler à l‘égard 

du marxisme la critique que bon nombre de théoriciens marxistes avaient adressée à 

l‘Islam. Pour al-Sadr, le matérialisme dialectique revient à court-circuiter la liberté 

des hommes au profit d‘une dynamique aveugle garantissant l‘adéquation de la 

distribution et de la production.  

 

Se référant au matérialisme historique, le marxisme dit à ce propos : 

laissez de côté le problème lui-même, les lois de l'Histoire se chargeront 

de le résoudre un de ces jours.
83
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Or c‘est précisément la justification d‘une telle attitude que Boukharine reprochait 

à l‘Islam, à travers la distinction conceptuelle qu‘il proposait d‘effectuer entre 

« déterminisme » et « fatalisme ». 

   

« Le socialisme se réalisera inévitablement, parce que les hommes, les 

classes déterminées de la société humaine agiront infailliblement de façon 

à le réaliser et dans les conditions qui seront déterminées par leur victoire. 

Le marxisme ne nie pas la volonté ; il l'explique. Lorsque les marxistes 

organisent et conduisent à la bataille le parti communiste, ce n'est encore 

qu'une expression de la nécessité historique, qui est déterminée par la 

volonté et par les actes des hommes.  

Le déterminisme social, c'est-à-dire la doctrine d'après laquelle tous 

les phénomènes sociaux sont déterminés, ont leurs causes, dont ils sont 

l'effet nécessaire, ne doit pas être confondu avec le fatalisme. Le 

fatalisme, c'est la croyance en un « destin » aveugle et inévitable, le destin 

qui pèse sur tout et auquel tout est soumis. […] Cette doctrine, à 

l'encontre du déterminisme, nie la volonté humaine, en tant que facteur de 

l'évolution. L'expression la plus éclatante du fatalisme, nous la trouvons 

dans l'Islam. »
84

 

 

En forçant le trait, on pourrait dire que, pour Boukharine, un Musulman 

conséquent pourrait tout aussi bien s‘abstenir de prendre des rendez-vous, puisque en 

dernière instance Dieu décidera du fait qu‘il rencontre ou non ses partenaires. Cette 

interprétation n‘a évidemment aucun rapport avec la façon dont al-Sadr considère la 

liberté ; pour poursuivre l‘exemple, on pourrait dire que pour al-Sadr, le Musulman 

qui prend rendez-vous peut et doit faire tout son possible pour tenir son engagement ; 

mais il ne doit jamais oublier qu‘il n‘est jamais seul maître du cours des événements, 

et qu‘il ne peut prétendre contraindre le cours des choses à s‘opposer à la volonté 

divine. Si la liberté de l‘homme perd ainsi l‘idée d‘un contrôle absolu des 

événements à venir, elle n‘en échappe pas moins à son propre contrôle par le 

contexte social. La volonté n‘est pas davantage entièrement déterminante pour 

l‘ordre des phénomènes qu‘elle n‘est entièrement déterminée par lui, et c‘est la 

socialisation de ce principe qui fonde la critique par al-Sadr du déterminisme à la 

Boukharine : jamais la gestion humaine des ressources ne sera entièrement 

déterminée par la forme des rapports de production. Contre le capitalisme, al-Sadr 

affirmait la corrélation interne des ordres distributifs et productifs ; contre le 

socialisme, al-Sadr affirme le caractère non déterministe de cette corrélation.  

Les réfutations empiriques du déterminisme historique promu par le matérialisme 

dialectique ont pris, dans l‘histoire de la pensée économique, de multiples formes. La 

singularité de la réfutation proposée par al-Sadr tient dans son contenu : car c‘est 
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l‘émergence même de l‘islam qui, selon lui, constitue le démenti par excellence de 

toute tentative visant à réduire le domaine idéologique (au sens large) au statut de 

simple émanation des rapports de production : « lorsque l‘islam nie ce lien, il ne le 

fait pas seulement théoriquement, mais il en fournit la preuve pratique qu‘il tire de sa 

propre existence historique.
 85

   

C‘est cette déconnexion — ou plutôt « désannexion » — de la sphère de la 

distribution par celle de la production qui fonde le refus de considérer l‘économie 

politique comme un domaine scientifique. Tant que l‘on admet l‘idée selon laquelle 

les rapports de production déterminent un mode de distribution qui leur est adéquat, 

c'est-à-dire conforme à la logique de développement des forces productives, on peut 

considérer la question de la distribution comme une question scientifique. La valeur 

éthique de l‘économie politique socialiste, fondée sur la nationalisation des moyens 

de production, ou communiste (fondée sur la collectivisation globale de la 

production) peut alors être considérée comme découlant de sa valeur scientifique. En 

revanche, dès que la distribution n‘est plus déterminée par les rapports de production, 

elle perd sa garantie épistémique : c‘est précisément en ce sens que l‘économie 

islamique ne peut, pour al-Sadr, être considérée comme une science.  

La dimension positive de cette dé-scientifisation est, pour al-Sadr, l‘abandon du 

relativisme moral dans le domaine économique, et par conséquent la sauvegarde de 
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 : Boukharine [1921], § 53. 
85

 : Cette réfutation possède aujourd‘hui le parfum suranné de toutes les critiques du même ordre — 

car qui se soucie encore de réfuter le matérialisme dialectique ? Elle a néanmoins le mérite, que toutes 

ne partagent pas, de prendre appui sur des considérations simples mais précises : « D'aucuns disent 

que cette conscience ou cette révolution sociale, ou plutôt cette montée islamique extraordinaire qui 

s'est étendue à l'histoire du monde entier... était le résultat de la croissance commerciale et des 

conditions commerciales de La Mecque, qui exigeaient la fondation d'un Etat stable que l'on devait 

soutenir par toutes les exigences sociales et intellectuelles s'adaptant à la situation commerciale en 

vigueur. […] Je ne vois pas comment les circonstances commerciales auraient permis à La Mecque, à 

l'exclusion des autres régions du monde et de la nation arabe, lesquelles connaissaient des vies 

citadines plus évoluées et des conditions matérielles plus développées, et qui étaient supérieures à La 

Mecque quant à leurs conditions politiques et économiques, de jouer ce rôle grandiose. […] Si La 

Mecque jouissait de circonstances commerciales propices au passage du commerce entre le Yémen et 

la Syrie, les Nabatéens jouissaient, eux aussi, de circonstances commerciales importantes lorsqu'ils 

avaient construit Pétra comme carrefour des routes commerciales, et y avaient fondé une vie citadine 

plus évoluée que toutes les vies citadines arabes, au point que leur influence s'était étendue au-delà des 

frontières de leur pays, qu'ils y ont installé des régiments pour défendre les convois commerciaux, et 

des sites pour exploiter les mines, que leur ville était devenue pendant un temps la ville étape 

principale des convois, et un centre commercial important, que leurs activités commerciales s'étaient 

étendues vers des régions très vastes, à tel point que l'on a retrouvé les traces de leur commerce à 

Solûqiyyah, dans les ports de la Syrie et d'Alexandrie, qu'ils achetaient l'"afâwiyah"(25) du Yémen, la 

soie de la Chine, le henné de 'Asqalân, les verreries et la teinture de pourpre de Tyr et de Saydûn, les 

perles du Golfe persique, les poteries de Rome, et qu'ils produisaient dans leur pays l'or, l'argent, le 

goudron et l'huile de sésame... Malgré ce niveau de commerce et de production, auquel La Mecque 
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la valeur absolue du mode de distribution islamique. Fonder la valeur de la 

distribution sur son adéquation au développement des forces productives, c‘est en 

effet admettre que l‘esclavage était un mode de partage du travail valide — et même 

le seul valide — pour les sociétés antiques ; c‘est admettre la légitimité du servage au 

sein de la société féodale ; c‘est admettre le caractère optimal (et nécessaire) du 

salariat dans la société capitaliste.  

 

Le marxisme étudie chaque système de distribution à travers les 

circonstances de production en vigueur dans la société, et le juge sain s‘il 

suit le développement des formes de production, et malsain et méritant 

que l‘on se soulève contre lui s‘il constitue un obstacle devant leur voie 

montante. C‘est pourquoi on voit le marxisme bénir l‘esclavagisme 

jusqu‘au bout et le plus sauvagement du monde dans une société qui vit 

de la production manuelle de l‘homme car, dans son optique, une telle 

société ne peut être portée à doubler l‘activité productive que par des 

coups de fouet que l‘on administre à l‘écrasante majorité de ses membres, 

et seulement si l‘on oblige ceux-ci à travailler au rythme des coups de 

fouet et des piqûres de poignard.
86

  

 

En revanche, briser le lien de nécessité entre production et distribution, c‘est poser 

la possibilité théorique d‘une validité absolue (intemporelle) d‘un mode de 

distribution des sources et des fruits de la production : l‘esclavage n‘était pas 

davantage acceptable hier qu‘il ne l‘est aujourd‘hui, et le mode de distribution 

islamique est tout aussi légitime aujourd‘hui qu‘il l‘était hier.  

 

L'Islam n'établit pas un lien nécessaire entre les évolutions de formes 

de production et les évolutions des systèmes sociaux. C'est pourquoi il 

croit qu'un seul système social peut conserver son identité et sa pertinence 

à la longue, quels que soient les changements que subissent les formes de 

production.  

C'est sur la base de ce principe (le principe de séparation entre le 

système social et les formes de production) que l'Islam présente son 

système social, sa Doctrine économique comprise, comme un système 

social convenable pour la Ummah dans les différentes phases de la 

production, et capable d'assurer le bonheur de la Ummah lorsqu'elle 

disposera du secret de l'atome, tout comme il assurait son bonheur 

lorsqu'elle labourait la terre manuellement.  

 

La dimension « négative » de la dé-scientifisation de l‘économie politique est que la 

validité éthique du mode de distribution ne peut plus s‘appuyer sur la mesure du 

développement économique qui lui est associé. Al-Sadr, qui critique sévèrement le 

« mythe » capitaliste d‘une harmonie spontanée entre la croissance de la 

valeur monétaire des marchandises et le progrès social, ne valide pas le principe 

                                                                                                                                                                     

n'était pas parvenue, les Nabatéens étaient restés tels quels dans leurs rapports sociaux, attendant le 

rôle divin de La Mecque pour faire évoluer l'Histoire. » Ibid., p. 64. 
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khaldûnien d‘une coïncidence nécessaire entre légitimité morale et efficacité 

économique (à long terme) des pratiques économiques. 

 

Le problème qui se pose n‘est pas, dans l‘optique de l‘islam, le 

problème de la distribution adaptée à son cheminement et à sa 

croissance.
87

 

 

 Si la distribution islamique peut être interprétée en termes de distribution 

adéquate, cette adéquation doit s‘effectuer entre l‘allocation des ressources et une 

donnée elle-même intemporelle. Pour al-Sadr, cette donnée est encore une fois — le 

besoin : 

 

La vie sociale est donc le produit des besoins humains, et le système 

social est la forme qui organise la vie sociale conformément à ces besoins 

humains.
88

 

 

Critique du capitalisme et critique du socialisme se rejoignent dans l‘affirmation 

selon laquelle l‘économie politique promue par la doctrine islamique se fonde sur 

une distribution des ressources permettant de satisfaire les besoins des êtres humains 

en respectant, non l‘ordre quantitatif des richesses individuelles, mais la hiérarchie 

qualitative des besoins eux-mêmes.  

 

4. Par-delà science et doctrine : la permanence dans le changement 
 

Il faut cependant souligner que, pour al-Sadr, la validité intemporelle du mode de 

distribution fondé sur la satisfaction des besoins n‘implique en aucun cas le caractère 

intemporel des besoins eux-mêmes. Certes, certains besoins fondamentaux découlent 

directement de la nature de l‘homme, et échappent par conséquent à l‘évolution 

historique des sociétés : tels sont notamment les besoins relatifs à la survie, à la 

génération et à la sécurité. Mais ce caractère anhistorique n‘a rien d‘une propriété 

générale, et al-Sadr ne cesse d‘insister sur la dimension évolutive des besoins 

humains.  

 

Nous remarquons qu‘un grand nombre de besoins entrent 

progressivement dans la vie humaine, et se développent à travers les 

expériences de la vie et l‘augmentation de l‘expérimentation avec ses 

équivoques et ses caractéristiques. Donc, les besoins fondamentaux sont 

constants alors que les besoins secondaires se renouvellent et évoluent 
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 : Ibid., p. 58. 
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 : Ibid., p. 170. 
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 : Ibid., p. 56. 
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conformément à l‘accroissement de l‘expérience de la vie et de ses 

complications.
89

 

 

La permanence du système de distribution ne doit donc pas être traduite en termes 

de rigidité législative : aucun système d‘organisation sociale ne peut prétendre à une 

validité intemporelle sans intégrer la possibilité d‘une adaptation continue à la 

diversité et à l‘évolution des sociétés humaines. Rien n‘est plus étranger à la pensée 

de al-Sadr que l‘idée d‘une distribution figée, transposable à l‘identique dans la 

totalité des contextes historiques : respecter la permanence du principe, c‘est refuser 

l‘approche mimétique au profit d‘une démarche analogique.  

Ce principe n‘a rien d‘accidentel dans la démarche d‘al-Sadr ; au contraire, il 

constitue pour lui le nœud architectonique de toute l‘économie islamique. Le 

renouveau musulman n‘a rien d‘une répétition : chercher à reproduire fidèlement 

l‘économie médinoise, c‘est contredire à la fois l‘essence de l‘économie et l‘essence 

de l‘islam. Comme nous l‘avons vu, pour al-Sadr Islam et économie se rejoignent en 

ce qu‘ils ne se laissent jamais dissocier de la sphère globale de la vie humaine ; toute 

tentative visant à copier l‘économie médinoise, dans la mesure où elle suppose de 

faire abstraction des changements historiques intervenus dans tous les domaines de la 

vie sociale, consiste à l‘isoler l‘économie islamique de son terrain d‘application. Ce 

qui contredit à la fois les réquisits d‘une approche rationnelle de l‘économie — et le 

principe du tawhid.  

Ce principe, dont nous verrons qu‘il dirige entièrement la manière dont al-Sadr 

(re)construit l‘économie islamique à la lumière du Coran et des hadiths, implique que 

toute législation islamique concernant l‘économie intègre l‘espace de « jeu » 

permettant l‘application du principe immuable à une réalité évolutive.  

 

Si nous savons […] que la vie sociale découle des besoins humains, et 

que le système social est a forme qui organise la vie sociale 

conformément à ces besoins […] il n‘est pas rationnel qu‘il mette les 

généralités et les détails de la vie dans des formules fixes. Le régime 

social doit comporter un aspect principal constant, et des aspects ouverts à 

l‘évolution et au changement, tant que la base de la vie sociale (les 

besoins humains) comporte des aspects immuables et des aspects 

changeants qui, tous deux, se reflètent sur le système social pertinent. […] 

Le côté constant du système est doté de règles législatives constantes dans 

leur formule juridique, mais dont l‘application est adaptable aux 

circonstances et aux époques, ce qui leur permet de déterminer le moyen 

adéquat de satisfaire les besoins constants dont les modes de satisfaction 

se diversifient malgré leur permanence.
90
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Pour al-Sadr, l‘erreur serait ici d‘interpréter le caractère évolutif de la législation 

économique en termes de laxisme. Il ne s‘agit pas de traduire l‘adaptation des règles 

au contexte comme une soumission : encore une fois, la règle islamique doit être 

prescriptive, et non descriptive. Elle n‘a pas pour fonction de dire comment 

fonctionne le système économique, mais comme il doit fonctionner. Dire que la 

législation islamique doit être adaptée à son contexte d‘application n‘a donc rien à 

avoir avec le fait de « corriger » cette législation pour la conformer à une réalité 

qu‘elle devrait régir. Encore une fois, le projet de l‘économie islamique n‘est pas 

d‘interpréter le monde, mais de le transformer. 

Adapter la règle, c‘est donc en ressaisir le sens, trouver ce qu‘elle signifie (et donc 

implique) pour un contexte historique donné ; l‘adaptation n‘a donc rien d‘une 

compromission et c‘est précisément cette démarche qui, pour al-Sadr, contredit toute 

approche « laxiste » de l‘économie islamique.
91

 Considérer que les connaissances 

nécessaires à l‘exercice de la médecine aujourd’hui seraient identiques à celles du 

VIII° siècle est évidemment insatisfaisant : l‘évolution technique implique ici une 

hausse du niveau d‘exigence.  

 

La législation a jugé que l‘apprentissage de la médecine est une 

« obligation jusqu‘à suffisance » pour les Musulmans. Or cette obligation 

est un jugement immuable lié à un concept spécial, la « médecine ». Mais 

quel est le concept de médecine ? Et que signifie la médecine ? 

L‘apprentissage de la médecine est l‘étude des informations particulières 

disponibles dans une conjoncture donnée, concernant les maladies et la 

méthode de leur traitement. Ces informations spécifiques se développent à 

la longue, suivant l‘évolution de la science et le perfectionnement de 

l‘expérience. Or les informations particulières à hier ne sont pas des 

informations particulières à aujourd‘hui ; et il ne suffit pas, pour le 

médecin contemporain, de bien assimiler les connaissances des médecins 

compétents d l‘époque du Prophète (Ç), pour qu‘il soit considéré comme 

ayant observé l‘ordre d‘Allah d‘apprendre la médecine. La souplesse dans 
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 : Cette thèse jalonne l‘ensemble du corpus du « Renouveau musulman » ; le lien entre la 

permanence des principes et la variabilité des applications en fonction du contexte et de son 

développement technique, scientifique, économique, etc. est ainsi clairement affirmé dans le dernier 

texte de Sayyed Qutb, dont nous citons ici la traduction américaine : « The Islamic civilization can 

take various forms in its material and organizational structure, but the principles and values on which 

it is based are eternal and unchangeable. […] The forms of the Islamic civilization, constructed on 

these fixed principles, depend on actual conditions and are influenced by and change according to the 

stage of industrial, economic or scientific progress. These forms are necessarily different and are a 

consequence of the fact that Islam possesses sufficient flexibility to enter into any system and mold 

that system according to its purposes; but this flexibility in the outward forms of Islamic civilization 

does not mean any flexibility in the Islamic belief, which is the fountainhead of this civilization, nor is 

it to be considered as borrowed from outside, for it is the character of this religion. However, 

flexibility is not to be confused with fluidity. There is a great difference between these two. » (S. 

Qutb, Milestones, chap. 7.) 
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le concept est donc autre chose que le changement dans le jugement 

légal.
92

 

 

Admettre la corrélation du sens de la règle avec l‘évolution du contexte historique 

n‘a ici rien d‘un compromis : c‘est au contraire l‘attitude strictement mimétique qui 

pourrait ici être taxée de « laxiste ». Or ce qui vaut pour le domaine médical, lié au 

développement des conditions techniques et scientifiques, vaut également pour le 

domaine économique, lié à l‘évolution de la vie sociale. Si l‘Islam doit combattre la 

pauvreté, si nulle société n‘a le droit de se prétendre réellement juste, au sens 

islamique de ce terme, s‘il subsiste en elle des individus qui ne peuvent être 

considérés autrement que comme « pauvres », il serait tout à fait illégitime de vouloir 

envisager la notion de pauvreté de façon mimétique (absolue). Encore une fois, c‘est 

le refus de mettre la signification du concept en rapport avec l‘évolution de la vie 

sociale qui vide la règle de sa dimension contraignante. Il ne suffit pas de satisfaire 

les exigences de survie de tous les individus pour considérer que la pauvreté a été 

éradiquée, et donner accès aux conditions d‘une vie décente n‘implique pas les 

mêmes exigences aujourd‘hui qu‘au VII ° siècle.
93

 

 

Le pauvre est celui qui n‘a pas un niveau de vie qui lui permette de 

satisfaire ses besoins de première et de seconde nécessité, jusqu‘aux 

limites qu‘autorise l‘état de la fortune dans le pays ou, en d‘autres termes, 

celui qui vit dans un niveau séparé par un profond fossé du niveau de vie 

des fortunés de la société islamique. […] De là, nous comprenons que 

l‘Islam ne donne pas à la pauvreté un concept absolu ni un contenu fixe 

dans toutes les circonstances et conditions. Il ne dit pas, par exemple, que 

la pauvreté est l‘impossibilité de la simple satisfaction des besoins 

fondamentaux. Il a conçu la pauvreté comme le fait d‘être au-dessous du 

niveau de vie de tout le monde, […] et autant le niveau de vie s‘élève, 

autant la signification réelle de la pauvreté s‘élargit, car même le fait de 

ne pas suivre cette élévation du niveau de vie devient dans ce cas 

pauvreté. […] Cette souplesse dans le concept de pauvreté est liée à 

l‘équilibre social car si l‘Islam, au lieu de cela, avait donné à la pauvreté 

un concept fixe, à savoir l‘impossibilité de la simple satisfaction des 
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 : Ibid., p. 484. 
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 : La critique de al-Sadr repose ici sur des principes similaires à ceux qui sont activés par les tenants 

d‘une mesure relative de la pauvreté, de type BIP 40. Adopter la méthode (américaine) de mesure de 

la pauvreté fondée sur un étalon immuable mène à des absurdités dues à la modification des 

paramètres socio-économiques. Ainsi, le « panier de pauvreté » américain, défini par l‘évaluation 

monétaire de la valeur d‘un panier de biens et de services de base, n‘a pas été reconsidéré depuis 

1955. Etant donné que les dépenses alimentaires des ménages pauvres représentaient alors un tiers de 

leur budget global, on a situé le seuil de pauvreté en référence au prix d‘un triple panier alimentaire de 

base. Le problème est qu‘aujourd‘hui la part des dépenses alimentaires dans le budget des familles 

n‘est plus, aux Etats-Unis, que d‘un sixième, les dépenses liées au logement et au transport ayant 

quant à elles fortement augmenté. De même, les frais de garde n‘étaient pas pris en compte en 1955, 

puisque les familles retenues dans l‘enquête étaient généralement composées d‘un salarié et d‘un 

parent à la maison — structure que la multiplication des familles monoparentales dans les milieux les 

plus défavorisés des pays occidentaux contredit aujourd‘hui. 
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besoins fondamentaux, et s‘il avait confié à la Zakât et ses semblables la 

charge de remédier à la pauvreté prise dans ce concept fixe, il n‘aurait pas 

été possible d‘œuvrer en vue de trouver l‘équilibre social dans le niveau 

de vie au moyen de la Zakat.
94

 

 

Encore une fois, séparer le sens des concepts de l‘évolution de leur contexte 

d‘application, c‘est séparer tout à la fois l‘économie de la vie sociale et abandonner 

le principe du tawhid. Quel que soit le nom qu‘on lui donne, l‘attitude mimétique, 

littéraliste, de l‘économie islamique, visant à promouvoir l‘idée d‘un renouveau 

fondé sur la répétition à l‘identique de l‘économie médinoise, sur la base d‘une 

élucidation non réitérée de ses concepts fondamentaux n‘a rien d‘une saine 

intransigeance : elle correspond à rendre intemporel ce qui est historique 

(l‘application de la règle) et donc, en dernière instance, à rendre historique ce qui 

doit rester intemporel (la règle elle-même).  

Ce principe prend toute son importance dès qu‘on le corrèle à la question du 

rapport entre production et distribution. Si le principe de la distribution doit rester 

intemporel, tandis que le domaine de la production évolue, c‘est cette évolution qui 

conduit à mettre en lumière de nouvelles applications des règles de distribution. Tel 

est l‘ultime renversement que al-Sadr fait subir au principe marxiste de détermination 

de la distribution par les rapports de production, rapports dont l‘évolution conduit 

cette fois à un élargissement du champ d‘application des règles de distribution.  

 

L‘évolution de la capacité de l‘homme à exploiter la nature et le 

développement de sa maîtrise sur les richesses de cette nature, font 

évoluer et développent continuellement le danger de l‘homme sur le 

groupe et mettent sans cesse à sa disposition de nouvelles possibilités 

d‘expansion et de menace contre l‘image adoptée de la justice sociale. 

[…] Ainsi, nous savons maintenant que le développement et 

l‘accroissement de la production pourraient imposer au Tuteur 

d‘intervenir en vue d‘orienter la production et de limiter les domaines 

d‘application des règles générales de la distribution, sans toucher à 

l‘essence des règles elles-mêmes.
95

  

 

Comme nous le verrons, ce renforcement de la régulation législative du fait de 

l‘évolution des capacités techniques est primordial dès que l‘on aborde la question — 

centrale — de l‘appropriation privée des ressources naturelles.  

 

Résumons : contrairement à l‘optique capitaliste, qui sépare la distribution de la 

production et prétend faire l‘économie d‘un principe doctrinal — tout en activant 
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néanmoins un principe matérialiste —, et contrairement à l‘optique socialiste qui 

prétend déterminer le mode de distribution par le mode de production, donnant ainsi 

à l‘économie politique un caractère scientifique, l‘économie islamique repose sur la 

différenciation d‘un principe, doctrinal et absolu, de distribution et d‘un domaine de 

production soumis à une évolution historique, tout en affirmant la nécessaire prise en 

compte de cette évolution pour déterminer le système des applications conformes à 

ce principe. En ce sens, l‘énoncé « ni capitalisme, ni socialisme » apparaît comme 

bien autre chose que la simple tentative d‘élaborer — une « troisième voie »… 

  

 

C. La construction de l’économie islamique : de l’herméneutique à l’exégèse  

 

La double opposition de l‘économie islamique à la science se fonde donc sur le 

fait que a) la théorie économique islamique ne peut s‘établir sur la base d‘une 

observation d‘une réalité sociale islamique contemporaine, et b) cette théorie ne peut 

se fonder sur l‘étude d‘un mode de production déterminé, permettant de définir une 

économie politique conforme à l‘exigence de développement des forces productives. 

On sait par ailleurs que la partie théorique de l‘économie islamique doit mettre en 

lumière une structure doctrinale intemporelle permettant de déterminer un ensemble 

d‘applications valides dans des contextes historiques déterminés.  

 

1. La méthode déductive en économie 
 

La manière la plus simple de corréler ces deux exigences serait évidemment de 

fonder la structure doctrinale sur un ensemble de principes issus du Coran et des 

hadiths, et de laisser à l‘ijtihad le soin de construire le système jurisprudentiel 

correspondant. Et c‘est bien cette démarche dont al-Sadr laisse entendre qu‘elle sous-

tend la démarche de construction de l‘économie islamique. D‘une part, le lien causal 

qui permet d‘articuler le dogme et la pratique empirique va bien du premier à la 

seconde, en passant par la doctrine (philosophique) et le sentiment religieux : 

 

Ainsi, les sentiments islamiques sont engendrés par les conceptions 

islamiques, lesquelles sont à leur tour formulées à la lumière de la 

Doctrine islamique fondamentale. […] Ce sont ces trois éléments : la 

                                                                                                                                                                     
95

 : Ibid., p. 492. 



 81 

doctrine, les conceptions et les sentiments, qui s'associent pour former le 

terrain sain de la société.
96

 

 

En d‘autres termes, c‘est la lecture de la Sunna qui permet de discerner les 

éléments du dogme, sur la base desquels peut s‘établir une représentation islamique 

du monde, elle-même susceptible de donner naissance à une adhésion 

« sentimentale » conduisant l‘individu à adopter une pratique adéquate. La 

construction théorique devrait donc débuter par la mise en lumière des principes 

dogmatiques, avant d‘élaborer une économie politique islamique « à partir des 

axiomes que l‘on suppose pour déduire à leur lumière la direction économique et le 

cours des événements. »
97

 Cette démarche hypothético-déductive — quoique les 

principes doctrinaux n‘aient ici rien « d‘hypothétique » — doit ainsi être utilisée, 

selon al-Sadr,  

 

pour éclairer certaines vérités qui caractérisent la vie économique dans 

la société islamique, et ce en commençant par des points doctrinaux 

précis dont on suit les conséquences dans le domaine de l‘application 

supposée, et en terminant par la formulation des théories générales sur 

l‘aspect économique de la société islamique, à la lumière de ces points 

doctrinaux.
98

   

 

 Un exemple d‘application de cette méthode concerne l‘usure : on peut déduire 

certaines caractéristiques de l‘économie islamique découlant du respect de 

l‘interdiction opposée à toute pratique du prêt à intérêt. Ainsi, si les détenteurs de 

capitaux ne peuvent investir de façon profitable dans des entreprises qu‘à la 

condition de tirer leurs bénéfices, non de l‘intérêt, mais des gains réalisés grâce à 

l‘utilisation productive des capitaux — ce qui définit, comme nous le verrons, le 

principe des pratiques bancaires du type mudharabah ou musharaka — il ne subsiste 

plus de conflit entre l‘intérêt (financier) de l‘investisseur et celui de l‘entrepreneur : 

tous deux ont intérêt à ce que le projet d‘investissement dégage une plus-value. On 

ne découvre pas ici l‘interdit à partir d‘une conformité entre les effets de son 

application et la double exigence islamique de justice et d‘équilibre social, on déduit 

l‘équilibre propre à la société islamique à partir de l‘analyse des effets résultants du 

respect de ce principe dogmatique.  
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Ainsi, le chercheur islamique peut, par exemple, dire que les intérêts 

commerciaux concordent, dans la société islamique, avec les intérêts des 

financiers et des banquiers, car la banque dans la société islamique repose 

sur la société en commandite et non sur l'usure. Elle fait du commerce 

avec l'argent de ses clients et partage avec eux les bénéfices réalisés, selon 

un pourcentage déterminé. Et, en fin de compte, sa situation financière 

dépendra du gain commercial qu'elle réalisera, et non pas des intérêts 

qu'elle prélèverait sur les dettes. Ce phénomène, le phénomène de 

concordance des intérêts des banques et des intérêts du commerce, est, de 

par sa nature, un phénomène objectif, que le chercheur déduit à partir d'un 

point, à savoir l'abolition du système usuraire des banques dans la société 

islamique.
99

  

 

De même, l‘interdiction de l‘usure et l‘obligation légale de la zakât conduisent à 

l‘abandon des pratiques de thésaurisation, dans la mesure où les deux seuls modes 

d‘utilisation rentable du capital financier deviennent alors, soit la dépense de 

consommation, soit la participation aux investissements productifs.  Ici encore, la 

stabilité économique d‘une société islamique n‘est pas ce qui justifie l‘interdiction du 

riba ou l‘instauration de la zakât : c‘est au contraire du respect de ces principes 

dogmatiques que l‘on peut déduire l‘éviction, au sein de la société islamique,  du 

facteur de crise que constitue la thésaurisation.  

 

Le chercheur peut aussi constater un autre phénomène objectif, à 

savoir que la société islamique est débarrassée d'un facteur principal des 

crises qui secouent la vie économique dans la société capitaliste ; en effet, 

les cycles de la production et de la consommation dans une société fondée 

sur l'usure sont entravés par cette grande partie de la fortune populaire 

que les gens épargnent en vue d'en tirer un intérêt usuraire, et qui influe 

très négativement sur les cours de la production et de la consommation, et 

conduit à un marasme dans une grande partie de la production sociale des 

marchandises capitalistes et de consommation. Par contre, dans la société 

fondée sur l'Economie islamique, où l'intérêt usuraire est catégoriquement 

interdit, et la thésaurisation empêchée, soit par son interdiction, soit en la 

pénalisant par des impôts, tout le monde aura tendance à dépenser sa 

fortune.
100

 

 

Ces deux exemples tendent à montrer que l‘on peut déduire de l‘application des 

règles dogmatiques (interdiction du riba, obligation de la zakat) un ensemble de 

pratiques économiques (mudharabah, musharaka) mettant en lumière des 

caractéristiques propres (justice, équilibre) de la société islamique. Pourtant, 

l‘approche hypothético-déductive se heurte, selon al-Sadr, à deux difficultés 

majeures, toutes deux liées à l‘inexistence actuelle d‘une société islamique : la 

première est que toute déduction a priori de l‘impact social d‘une règle est sujette à 

caution ; la seconde, qui prolonge la précédente, est que l‘observation empirique est 

                                                           
99

 : Ibid.  



 83 

absolument nécessaire dès qu‘il s‘agit d‘envisager les déterminants psychologiques 

qui interviennent dans le déroulement des processus économiques. Pour al-Sadr, la 

théorie économique ne peut être réellement hypothétique ni dans ses axiomes 

(lesquels doivent être issus du dogme), ni dans ses applications (qui doivent être 

fondées sur l‘analyse empirique des phénomènes) : au refus des hypothèses 

arbitraires répond ici le désaveu de toute rationalisation a priori des comportements 

économiques.  

En ce sens, la critique que al-Sadr oppose à la tentative de construire l‘économie 

islamique sur la base d‘une méthode déductive rejoint celle que les courants 

macroéconomiques dits « hétérodoxes » ont opposée aux tenants de l‘économie 

néoclassique, dont le principe friedmanien « d‘irréalisme des hypothèses », joint au 

refus de toute démarche inductive fondée sur l‘observation de l‘influence des 

paramètres psychologiques, culturels, etc., mène à des conclusions dépourvues à la 

fois de portée descriptive et de valeur prescriptive.  

Pour al-Sadr, isoler la théorie économique de l‘observation empirique des 

phénomènes sociaux revient d‘abord à séparer le domaine économique des autres 

champs de la vie sociale, déterminée par les paramètres juridiques, politiques, etc. : 

c‘est donc réduire la théorie à une approche exclusivement microéconomique. La 

critique est ici homogène à celle que des économistes comme Michel Aglietta, l‘un 

des fondateurs de la Théorie de la Régulation, ont toujours opposée au paradigme 

néoclassique, accusé de produire une représentation de l‘économie isolée des 

paramètres macroéconomiques tels que le régime monétaire, la structure politique ou 

les relations internationales.  

 

Ces interprétations ne nous fournissent pas avec précision la 

conception scientifique globale de la vie économique dans la société 

islamique, si les matériaux de l'étude scientifique ne sont pas tirés de 

l'expérience de la réalité sensible. Il arrive souvent qu'il y ait des 

différences entre la vie réelle d'un système et les interprétations qu'on fait 

de cette vie, fondées sur des suppositions. C'est ce qui est arrivé avec les 

économistes capitalistes qui, après avoir échafaudé beaucoup de leurs 

théories analytiques sur une base conjecturelle, sont parvenus à des 

résultats contredisant la réalité qu'ils vivaient, car plusieurs facteurs qui 

n'avaient pas été prévus dans le domaine de l'hypothèse ont été découverts 

dans celui de la vie réelle.
101
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Mais, pour al-Sadr, l‘approche hypothético-déductive conduit également à réduire 

l‘approche microéconomique à une analyse au sein de laquelle certains constituants 

fondamentaux de la subjectivité humaine sont passés sous silence. Laisser de côté 

l‘analyse psychologique des comportements réels au profit de la rigueur déductive, 

notamment mathématique, c‘est évacuer tous les déterminants sociaux de la 

rationalité individuelle qui, de l‘altruisme au panurgisme, expriment l‘adhésion 

(consciente ou inconsciente) de l‘individu à un ensemble (plus ou moins cohérent) de 

normes et de conventions.  

 

Il devient évident pour tout le monde aujourd'hui que le facteur 

psychologique joue un rôle principal dans le domaine économique: il 

influe sur l'avènement des crises périodiques dont souffre énormément 

l'Economie européenne, et affecte également la courbe de l'offre et de la 

demande, la productivité de l'ouvrier et d'autres éléments de 

l'Economie.
102

 

 

Or intégrer les paramètres psychologiques au sein de la rationalité individuelle 

exige que l‘on abandonne la rationalisation a priori des comportements économiques 

pour étudier les manifestations concrètes de ce comportement au sein d‘une réalité 

sociale effective.  

 

Il faut ajouter que l'élément spirituel et intellectuel, ou en d'autres 

termes le tempérament psychologique général de la société islamique, 

exerce une grande influence sur le cours de la vie économique. Or ce 

tempérament n'a pas un degré déterminé ni une formule précise que l'on 

puisse présupposer et sur la base desquels on échafauderait les différentes 

théories. 
103

 

 

La critique de al-Sadr s‘apparente cette fois à celles que les tenants de l‘Economie 

des Conventions (qui est elle-même une théorie microéconomique) ont formulées à 

l‘égard de l‘individualisme méthodologique sous sa forme néoclassique
104

 : la 

rationalisation des comportements économiques individuels ne peut se faire sans la 

prise en compte des dimensions sociétales de la psychologie humaine. Désocialiser la 

rationalité de l‘individu, c‘est la réduire à un calcul d‘optimisation de l‘utilité 

incapable en tant que tel de rendre compte de la logique réelle des comportements 

humains. Pour André Orléan comme pour al-Sadr, le choix qu‘il s‘agit de faire ici 

n‘est pas celui de l‘aléatoire contre le rationnel, mais de la rationalité humaine contre 

le simple calcul mathématique.  
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La question est alors de savoir comment l‘on peut construire une théorie de 

l‘économie islamique qui, d‘une part, prenne acte de l‘inexistence, à l‘heure actuelle, 

d‘une société islamique susceptible de fournir un support à l‘observation et qui, 

d‘autre part, assume la corrélation nécessaire de la construction doctrinale et de 

l‘enquête empirique. Quelle que soit la méthode envisagée, il apparaît d‘ores et déjà 

que, pour al-Sadr, les prescriptions dogmatiques devront être interprétées à la lumière 

d‘un contexte réel d‘application, intégrant la multiplicité des paramètres 

sociologiques et psychologiques influençant le comportement des hommes.  

Cette corrélation apparaît nécessaire pour d‘autres raisons, qui tiennent encore une 

fois à la nature même de l‘islam : déduire les applications à partir des prescriptions 

du dogme, c‘est prendre ces prescriptions comme fondement de l‘analyse. Or le 

danger est alors de considérer le dogme lui-même comme un ensemble de 

prescriptions indépendantes, au lieu de les ressaisir dans leur unité organique. Les 

règles du dogme n‘ont rien de constituants autonomes : ce sont les faces multiples 

d‘une même totalité. Les isoler, c‘est perdre la possibilité d‘en retrouver le sens : 

c‘est donc s‘interdire par avance de procéder à l‘ijtihad susceptible de nous éclairer 

sur leurs applications pertinentes au sein du monde contemporain ; plus encore, c‘est 

prendre le risque de reculer devant les dangers que représente l‘adoption de ces 

règles dès qu‘on les considère séparément.  

Pour reprendre l‘exemple cité précédemment, l‘interdiction de l‘usure peut elle-

même être interprétée comme un facteur de déséquilibre pour certains domaines de 

la vie sociale si on l‘isole de l‘ensemble des autres prescriptions de l‘islam.  

 

Le lien entre l'abolition du capital usuraire et les autres statuts 

islamiques relatifs à la spéculation, à la solidarité générale et à l'équilibre 

social. Si l'on étudie isolément la prohibition de l'intérêt usuraire, on 

trouvera qu'elle est de nature à poser de graves problèmes pour la vie 

économique. Mais si nous la considérons comme une partie d'une seule et 

même opération jumelée, nous remarquerons que l'Islam a trouvé auxdits 

problèmes des solutions claires et appropriées à la nature, aux buts et aux 

objectifs de la Législation islamique, et ce grâce à ses statuts relatifs à la 

spéculation, à l'équilibre, à la solidarité et à l'argent, comme nous le 

verrons plus loin.
105

  

 

Comment maintenir l‘unité organique des prescriptions ? Pour al-Sadr, ce n‘est 

pas dans l‘ordre d‘exposition des règles fondamentales qu‘il faudrait rechercher le 

lien de solidarité qui les unit : c‘est la vie sociale elle-même qui manifeste la 
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convergence et l‘entrecroisement des prescriptions islamiques en montrant comment 

s‘articulent, par exemple, les domaines économique et politique par l‘intermédiaire 

a) de la politique financière, b) du régime politique et c) des relations internationales. 

Ainsi, ce n‘est pas dans la définition de l‘usure que l‘on trouvera la notion d‘Etat : 

c‘est la mise en rapport de la règle dogmatique et des lois qui régissent les sociétés 

qui nous permet de comprendre 

 

le lien entre la Doctrine économique et la politique financière de 

l‘Etat, au point que celui-ci permet de considérer sa politique financière 

comme une partie du programme de la Doctrine économique de 

l‘Islam.
106

   

 

C‘est encore cette corrélation qui éclaire  

 

le lien entre l‘Economie islamique et le régime politique en Islam. Car 

la séparation entre les deux conduit à une erreur dans l‘étude. En effet, 

l‘autorité gouvernante a de larges pouvoirs économiques ainsi que de 

grandes propriétés dont elle dispose à sa guise et selon son appréciation. 

Ces pouvoirs et propriétés doivent être toujours étudiés en même temps 

que l‘autorité en Islam, ainsi que les garanties que celui-ci exige quant à 

l‘intégrité et à la droiture du détenteur de l‘autorité […]. C‘est à la 

lumière de ces garanties que nous pouvons étudier la place de l‘Etat dans 

la Doctrine économique et croire à la juste nécessité de conférer à ce 

dernier les pouvoirs et les droits que lui prescrit l‘Islam.
107

  

 

Enfin, c‘est elle qui manifeste  

 

le lien entre certains statuts de la propriété privée dans l‘Economie 

islamique et les statuts du Jihâd qui régissent les relations des Musulmans 

avec les non-musulmans pendant la guerre.
108

  

 

Pour al-Sadr, on peut répéter la même approche pour toutes les dimensions de la 

vie sociale, dont les interactions constituent la manifestation de l‘unité organique des 

prescriptions du dogme. Les exemples précédents illustrent le fait que la prise en 

compte des facteurs macroéconomiques résulte nécessairement de la compréhension 

organique des énoncés dogmatiques ; pour al-Sadr, la corrélation des approches 

micro- et macroéconomiques au sein de l'économie islamique n‘est pas seulement le 

fruit d‘une approche adéquate de l‘économie : elle découle d‘une approche de l‘Islam 

respectant le principe du Tawhid.  

A la frontière de la macro- et de la microéconomie, il faut souligner l‘importance 

des corrélations qui existent entre les domaines économique et juridique ; pour al-
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Sadr, s‘il est impossible de considérer l‘économie sans intégrer le rôle de la loi, il est 

tout aussi illégitime de considérer les prescriptions juridiques de l‘islam sans les 

mettre en rapport avec les conditions économiques auxquelles elles renvoient. Ainsi, 

de même que la séparation des prescriptions relatives au statut des prisonniers de 

guerre pourrait mener à une compréhension erronée (esclavagiste) de la doctrine, la 

dissociation de la réglementation pénale et de ses conditions socio-économiques 

conduit à faire de l‘Islam une religion injuste. Pour prendre l‘exemple — polémique 

— de l‘amputation de la main infligée au voleur, cette sanction perd sa légitimité 

dans un milieu (capitaliste) « où un grand nombre de membres de la société sont 

laissés à la merci du sort et dans les difficultés de la lutte pour la survie. »
109

 Toute 

réglementation juridique renvoie à des caractéristiques, notamment économiques, du 

contexte social, caractéristiques qui lui donnent son sens et délimitent son champ 

d‘application légitime. Faire abstraction de ces conditions n‘est pas faire preuve de 

rigueur intransigeante, mais au contraire de négligence dans la lecture que l‘on 

effectue du Coran et des hadiths.  

Enfin, concernant le domaine microéconomique, on doit souligner qu‘une fois 

encore c‘est la mise en rapport des règles dogmatiques et de la vie sociale qui 

manifeste les liens qui relient les prescriptions économiques à la croyance, « source 

de l‘approvisionnement spirituel de la Doctrine », ou encore aux « sentiments et 

passions que l‘Islam diffuse » au sein du milieu social, lesquels  « jouent un rôle 

important dans l‘adaptation de la vie économique et soutiennent la Doctrine dans les 

buts qu‘elle poursuit. »
110

 

Cette prise en compte des paramètres « psychologiques » est tout aussi importante 

en ce qui concerne la weltanschauung, la représentation du monde promue par 

l‘islam. Car cette conception philosophique est le cadre au sein duquel prennent sens 
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les concepts fondamentaux de l‘économie islamique. Si pour al-Sadr, qui s‘oppose 

ici à Ibn Khaldûn, il existe bien une définition islamique de la propriété, c‘est dans la 

mesure où cette définition elle-même découle de la manière dont est appréhendée la 

place de l‘homme dans l‘Univers ; le caractère subordonné des individus à un ordre 

qui leur est supérieur est en effet, nous le verrons, ce qui justifie que la propriété 

privée ne puisse jamais être considérée comme un droit absolu.  

 

L’attachement de l’Economie islamique aux conceptions islamiques 

de l’univers et de la vie, et sa façon d’interpréter les choses, tels que la 

conception islamique de la propriété privée et du gain. […] Il est naturel 

que cette conception islamique de la propriété laisse une trace dans la 

façon de jouir du droit de la propriété privée et de sa limitation, 

conformément à son cadre islamique. De même, il est naturel que le 

domaine économique soit affecté lui aussi par la conception islamique du 

gain et par le degré que détermine la profondeur et la concentration de la 

conception ; et par conséquent, celle-ci influe sur le cours de l‘Economie 

islamique pendant son application. L‘Economie islamique doit donc être 

étudiée à travers ces données, et il n‘est pas permis de l‘isoler de 

l‘influence de différentes conceptions à travers l‘application.
111

  

 

Ici encore, la prise en compte des paramètres psychologiques dans la construction 

microéconomique de l‘économie islamique ne se fonde donc pas seulement sur une 

conception de l‘économie fondée sur un rejet épistémologique de l‘homo 

œconomicus : elle découle directement de son caractère religieux et de la nature de 

l‘Islam. Si le réductionnisme mathématique est, pour al-Sadr, épistémologiquement 

inadéquat à toute théorie économique, il est par définition incompatible avec le projet 

de construction d‘une économie islamique.  

Dans la mesure où le jeu et l‘influence des paramètres macroéconomiques de type 

politique ou juridique, pas plus que ceux des paramètres microéconomiques de type 

psychologiques (croyance, sentiments, conception philosophique du monde), ne 

peuvent être déterminés a priori, on doit admettre que la construction théorique de 

l‘économie islamique ne pourra s‘effectuer qu‘en corrélation avec l‘étude d‘une 

réalité sociale concrète. Quelle est donc la réalité sociale qui peut servir de support à 

la compréhension organique des prescriptions doctrinales, et à l‘élaboration d‘une 

Economie politique déterminant un ensemble d‘applications concrètes ? Dans la 

mesure où certains traits de la réalité sociale sont communs à l‘ensemble des sociétés 

humaines, il va de soi que l‘économie islamique ne saurait faire l‘économie du savoir 

sociologique et psychologique obtenu par l‘observation des sociétés en général ; mais 
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dans la mesure où certaines caractéristiques du terrain d‘application de la doctrine 

islamique requièrent l‘adoption et le respect des principes issus de la Sunnah, il est 

également nécessaire que le sens des prescriptions dogmatiques soit appréhendé à 

travers leur application au sein d‘une société de type islamique. C‘est cette exigence 

qui fonde, pour al-Sadr, la nécessité d‘un examen de l‘application des principes 

islamiques relatifs à l‘économie au sein de la société médinoise.  

 

2. La logique de la découverte : le statut du recours à la société médinoise  
 

Ces raisons du recours à l‘étude de la société du Prophète sont capitales, car ce 

sont elles qui lui donnent sens. Loin de constituer un appel à un mimétisme radical, 

fondé sur l‘imitation parfaite — mais aveugle — d‘un modèle passé, l‘analyse que 

mène al-Sadr de la société médinoise sert en réalité le projet opposé : c‘est 

précisément pour comprendre la manière dont les principes intemporels de l‘islam 

doivent être appliqués à un cadre sociétal changeant que l‘étude de cette société est 

nécessaire. Comprendre la manière dont les prescriptions dogmatiques ont été 

appliquées dans un contexte historique déterminé, c‘est apprendre la méthode qui 

nous permettra d‘appliquer ces mêmes prescriptions au sein du monde contemporain. 

En ce sens, nous retrouvons ici encore la démarche fondatrice du « renouveau 

musulman » : le retour aux fondamentaux, aux salafs et au modèle que constitue la 

société médinoise constitue la condition d‘un renouvellement non mimétique de la 

pratique islamique. 

Le problème est alors de savoir ce qui, dans le Coran et les hadiths, appartient au 

domaine du dogme strict (comme l‘interdiction de l‘usure), valable de façon 

inconditionnelle et intemporelle, et ce qui appartient au registre de l‘application 

propre à un contexte déterminé. Pour al-Sadr, la résolution de ce problème s‘appuie 

sur un double travail de différenciation : d‘une part, il faut dégager les différents 

seuils par lesquels s‘articulent principe dogmatique et réalité empirique ; il serait tout 

à fait erroné de concevoir l‘application concrète de la doctrine islamique comme la 

simple mise en relation d‘un cadre dogmatique et d‘une situation particulière. De 

même que le droit ne repose pas sur la corrélation immédiate d‘un système de 

valeurs et d‘une situation concrète, mais exige notamment la médiation d‘un Code 

civil, l‘application de la doctrine islamique exige la différenciation de la doctrine, des 

statuts, des concepts et des applications. D‘autre part, l‘économiste musulman doit 
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dissocier ce qui appartient à la parole du Prophète en tant que Messager, et ce qui 

appartient à sa parole et son action en tant que Tuteur (gouvernant légal). 

Ce second point est fondamental aux yeux d‘al-Sadr, car confondre les 

dimensions prophétiques et tutoriales du Prophète, c‘est justifier l‘imitation pure et 

simple de tous ses comportements, la copie indifférenciée des applications qu‘il a 

données de la Charî’ah. Si le Prophète est Messager en toutes ses actions, alors 

celles-ci ont toutes un caractère de validité absolue, indépendante du contexte 

historique ; ainsi, ceux qui procèdent à semblable confusion  

 

supposent dès le début qu'ils trouvent dans tout texte un jugement 

canonique général, et regardent toujours le Saint Prophète, à travers les 

textes, comme un instrument de communication de jugements généraux, 

et négligent son rôle positif en qualité de Tuteur.
112

  

 

En revanche, si l‘on comprend que le prophète est tour à tour Messager et Tuteur, 

alors nous trouvons un merveilleux champ d‘observation pour analyser la façon dont 

il convient d‘appliquer les prescriptions issues de la Révélation. Loin de contredire 

l‘infaillibilité du Prophète, cette différenciation la suppose : car c‘est précisément en 

tant que Tuteur infaillible que le Prophète peut nous permettre d‘observer et 

d‘analyser un modèle « impeccable » d‘application de la Loi islamique. En ce sens, 

différencier le Tuteur du Messager, c‘est se donner la possibilité de saisir au sein 

d‘une réalité vivante la manière dont le dogme s‘articule de manière organique et 

parfaite à un contexte historique déterminé.  

Le Prophète, en tant que Messager, énonce ainsi des « interdictions » dont la 

validité est générale et absolue ; en tant que Tuteur, il énonce des « décrets » qui en 

constituent l‘application au sein d‘une situation sociale particulière. Comme nous 

l‘avons dit précédemment, la prohibition de l‘usure est bien une interdiction 

qu‘aucun Etat ne pourra remettre en cause ; cela ne signifie pas pour al-Sadr qu‘un 

Etat « islamique » devrait, aussitôt constitué, interdire l‘usure sous toutes ses formes 

sans travailler au préalable à satisfaire au sein de la société les autres prescriptions 

islamiques auxquelles cette interdiction est liée, et qui lui donnent son sens et son 

efficacité. Al-Sadr nous rappelle ainsi que le Prophète lui-même n‘a pas interdit 

l‘usure en général de façon soudaine, mais de manière graduelle et progressive. 

Néanmoins, le fait que cette interdiction ait été énoncée par le Prophète en tant que 
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Messager implique que tout Etat « islamique » se doit de travailler à la disparition 

totale de l‘usure, tout riba résiduel étant le signe d‘une tâche inaccomplie.  

En revanche, l‘interdiction portant sur (l‘interdiction de) l‘utilisation du surplus de 

l‘eau doit être considérée comme un décret, c'est-à-dire comme une règle énoncée 

par le Prophète en tant que Tuteur dans une situation particulière.  

 

Il est évident pour les faqîh
113

 que le fait d‘empêcher l‘utilisation […] 

du surplus de l‘eau, n‘est pas prohibé d‘une manière générale dans la 

sainte Charî‘ah. A la lumière de quoi nous comprenons que l‘interdiction 

faite par le Saint Prophète (Ç) aux gens de Médine […] d‘empêcher 

l‘utilisation du surplus de l‘eau n‘a pas été prononcée en sa qualité de 

Messager chargé de communiquer les « statuts légaux »
114

 généraux, mais 

en sa qualité de Tuteur, responsable de l‘organisation de la vie 

économique de la société et de son orientation qui ne s‘oppose pas à 

l‘intérêt général qu‘il apprécie lui-même.
115

 

 

Ce que le Prophète a énoncé en tant que Tuteur peut être modifié par un autre 

Tuteur si les conditions sociales qui donnaient sens à l‘énoncé se trouvent modifiées : 

nous ne sommes plus dans le registre du dogme, des statuts islamiques, mais dans 

celui de leur application au sein d‘un contexte déterminé. Et l‘on doit noter que, pour 

al-Sadr, c‘est précisément la permanence des principes de l‘islam, corrélée à la 

variabilité historique des contextes, qui justifie le principe de supervision par le 

Tuteur de l‘activité économique générale au sein de la société islamique.  

 

Il était nécessaire pour l'Islam de poser ce principe afin de garantir à la 

longue la réalisation de ses idéaux et de ses conceptions de la justice 

sociale. Car les exigences de la justice sociale à laquelle appelle l'Islam 

diffèrent selon les circonstances économiques de la société et les 

situations matérielles qu'elle traverse. Ainsi, une activité donnée pourrait 

être nuisible à la société et à son entité à un certain moment historique, et 

non pas à un autre. Aussi ne peut-on pas en expliciter les détails dans des 

formules constitutionnelles constantes. Le seul moyen possible est de 

permettre au Tuteur d'exercer sa fonction en sa qualité d'autorité chargée 

de surveiller, orienter et limiter les libertés afin que leur exercice légal 

soit conforme à l'idéal islamique de la société.
116

 

 

Pour al-Sadr, la corrélation des prescriptions dogmatiques et des applications 

particulières n‘a pas seulement pour fonction de nous expliquer les règles qui 

président à l‘application d‘une prescription dont on connaîtrait le sens. Ce sont les 

applications de la règle qui nous permettent de saisir le sens de la prescription elle-
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même : l‘application dévoile le sens de l‘énoncé. En ce sens, l‘étude des applications 

particulières d‘une règle est un travail exégétique : analyser la jurisprudence que 

constituent les hadiths du Prophète en tant que Tuteur, c‘est donner accès à 

l‘intention sémantique dont l‘énoncé dogmatique est l‘expression. Pour al-Sadr, 

aucun énoncé n‘est en soi univoque : tout énoncé du langage admet, en tant 

qu‘énoncé, une pluralité d‘interprétations. Cela ne signifie pas que le Coran lui-

même soit doté de sens multiples : il n‘existe qu‘un seul sens authentique, ce qui 

implique qu‘il n‘existe qu‘une seule doctrine économique islamique légitime. 

 

Nous croyons à une seule Doctrine économique sur laquelle sont 

fondés les statuts existants de la Charî'ah.
117

  

 

Mais l‘unicité du sens n‘implique pas l‘univocité des énoncés, et c‘est pourquoi la 

quête du sens des versets coraniques se doit de passer par l‘étude des applications 

particulières des prescriptions du dogme : d‘une part, l‘interprétation du sens d‘une 

prescription doit être compatible avec chacune des décisions du Tuteur en lesquelles 

cette prescription s‘est trouvée appliquée ; d‘autre part, l‘unité organique des 

applications multiples révèle l‘unicité sémantique de la règle. Trouver le sens de la 

règle, c‘est alors dégager les isomorphismes que manifestent les applications, pour 

déterminer l‘interprétation compatible avec chacune d‘entre elles. Sans préjuger des 

liens que la pensée de al-Sadr entretient avec les lectures qu‘il a effectuées dans le 

cadre de ses recherches épistémologiques, on doit souligner ici que sa méthodologie 

implique une conception du sens et du langage fort proche de celles que l‘on trouve 

dans le courant dit « analytique » de la philosophie occidentale. Ce que al-Sadr 

nomme « logique de la découverte » repose en effet sur une approche du sens et de la 

signification des énoncés que n‘eût pas démentie Wittgenstein, pour lequel le sens 

d‘une règle devait être appréhendé à partir de ce que toutes ses applications ont en 

commun. Pour al-Sadr, on doit certes « interpréter la loi en fonction du contexte », 

c'est-à-dire trouver ce qui constitue, au sein d‘une situation particulière, l‘application 

de la loi qui en respecte le sens, mais on doit aussi « trouver la loi dans ses 

applications », c'est-à-dire dégager la prescription doctrinale à partir de la 

confrontation des décisions concrètes.  

 

Lorsque nous voulons connaître une bonne partie du contenu de la 

Doctrine économique à laquelle croit l'Islam, nous sommes obligés 
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naturellement de suivre des traces et de découvrir la Doctrine 

indirectement, par l'intermédiaire de ses aspects réfléchis dans les briques 

supérieures de la citadelle islamique, étant donné que nous ne pouvons en 

trouver une formule précise dans les sources de l'Islam de la même façon 

que nous l'avons trouvée chez Adam Smith.
118

  

 

Corrélation des applications et corrélation des prescriptions dogmatiques vont de 

pair : c‘est dans l‘harmonie des applications que se traduit l‘unité organique des 

prescriptions dogmatiques en matière d‘économie ; mettre en rapport les 

applications, c‘est découvrir le système que forment l‘ensemble des énoncés 

dogmatiques. Et c‘est ce système qui constitue la structure de la Doctrine 

économique islamique.  

C‘est bien à un renversement de la démarche hypothético-déductive que procède 

ici al-Sadr : l‘économiste ne procède plus à partir d‘un ensemble d‘axiomes dont il 

déduit les lois et leurs applications : il part des applications pour reconstituer la 

Doctrine, elle-même fondée sur le rapport harmonique des énoncés dogmatiques. Ce 

n‘est qu‘une fois la Doctrine reconstituée que l‘économiste pourra redescendre vers 

la réalité empirique de son temps pour formuler des règles et indiquer les décisions 

qui en constituent l‘application.   

 

C'est pourquoi l'opération de la découverte doit suivre une voie 

opposée à celle suivie par l'opération de la formation : […] elle débute par 

le rassemblement et la coordination des traces, pour aboutir à une image 

précise de la doctrine, au lieu de commencer par la mise au point de la 

doctrine pour déboucher sur la ramification des traces.  

C'est exactement notre attitude, dans l'opération de découverte que 

nous effectuons, vis-à-vis de l'Economie islamique — ou plus exactement 

d'une grande partie de cette Economie, car certains aspects de la Doctrine 

économique en Islam peuvent être déduits directement des textes — car il 

est difficile d'obtenir directement à partir des textes certaines autres 

théories et pensées essentielles qui composent la Doctrine économique, et 

il nous faut les saisir indirectement, c'est-à-dire à partir des briques 

supérieures de la citadelle islamique, et à la lueur des statuts par lesquels 

l'Islam a organisé les contrats et les droits.
119 

 

En ce sens, on peut dire que la méthodologie économique promue par al-Sadr est à 

la fois — et tour à tour — exégétique et herméneutique. Herméneutique, cette 

démarche l‘est d‘abord au sens philosophique : en ce qui concerne les faits et gestes 

du Prophète en tant que Tuteur, elle constitue une quête du sens de ses paroles et de 

l’intention qui préside à l‘accomplissement de ses actes, quête fondée sur la mise en 

lumière de l‘unité organique des faits et des énoncés dont témoignent les hadiths.  
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Elle est par conséquent exégétique, puisque cette recherche nous mène à 

l‘élucidation du sens qu‘il convient de donner aux énoncés dogmatiques, à 

l‘interprétation adéquate de la Parole qui fut celle du Prophète en tant que Messager. 

Elle est enfin herméneutique au sens religieux, puisque cette saisie du sens des 

énoncés dogmatiques nous permet d‘en déterminer les applications légitimes au sein 

du monde contemporain, guidant le jugement du Tuteur d‘aujourd‘hui.  

 

3. Littéralisme et mimétisme 

 

On voit donc ici comment, pour al-Sadr, le recours aux applications propres à la 

société médinoise s’oppose à toute velléité d‘imitation pure et simple de son système 

économique, de même qu‘elle s‘oppose à l‘application irréfléchie des prescriptions 

coraniques : si l‘étude des applications particulières nous éloigne d‘une lecture 

littérale des prescriptions, qui s‘écarte de leur sens véritable en faisant abstraction de 

leur rapport au sein de la Doctrine, cette saisie du sens nous éloigne en retour des 

tentations mimétiques visant à répéter aujourd‘hui les applications d‘hier. Car si les 

applications médinoises expriment la loi, elles ne l‘épuisent pas, de même qu‘aucun 

contexte historique n‘épuise la totalité des situations humaines. Plus encore, 

l‘inscription historique des ces applications implique qu‘interviennent, parmi les 

motifs qui les ont justifiées, des paramètres sociaux dont l‘évolution interdit de les 

considérer comme des applications valides au sein du monde contemporain.  

 

L'application d'un texte législatif dans une circonstance donnée 

pourrait ne pas refléter le vaste contenu de ce texte, ni restituer 

complètement sa signification sociale. […] L'origine de cette différence 

incomberait à l'effet trompeur de l'application sur les sens de la 

découverte de l'opérateur du fait que l'application serait liée à des 

conditions objectives particulières.
120

  

 

 

Ainsi, l‘économiste qui chercherait à extraire les applications particulières de leur 

contexte pourrait parvenir à des conclusions erronées, en supposant ainsi que 

l‘évolution des paramètres socio-économiques n‘a aucun impact sur le caractère 

approprié de l‘application elle-même. Or, comme nous l‘avons vu, si pour al-Sadr le 

contexte de production ne peut jamais déterminer les règles de distribution, il n‘en 

reste pas moins que l‘évolution de ce contexte peut mettre au jour des contradictions 

qui exigent d‘approfondir et d‘élargir le champ des règles doctrinales de la 
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distribution. Pour le dire en termes simples, l‘application d‘une règle dans un 

contexte ne traduit pas ce qui, dans la règle, répond à des problèmes qui dans ce 

contexte ne se posent pas — encore. C‘est précisément ce que tendra à oublier 

l‘économiste qui se focalisera sur les applications de la Doctrine islamique au sein de 

la société médinoise. 

 

Pour l'opérateur qui veut connaître la nature de l'Economie islamique 

à travers l'application, celle-ci pourrait lui inspirer que l'Economie 

islamique autorise la propriété privée et l'activité individuelle libérale, 

comme l'ont affirmé — très franchement — certains penseurs musulmans 

lorsqu'ils ont cru constater que certains parmi ceux qui avaient vécu 

l'expérience de l'Economie islamique étaient libres d'agir à leur guise, 

qu'ils ne se sentaient l'objet d'aucune pression ni d'aucune limitation, et 

qu'ils jouissaient du droit de s'approprier toute richesse naturelle dont ils 

avaient l'occasion de s'emparer, ainsi que du droit de son exploitation et 

d'y agir à leur guise, et que le capitalisme n'est autre que ce débridement 

libre que les membres de la société islamique connaissaient dans leur vie 

économique.
121

 

 

Il n‘y a certes pas lieu de réglementer une activité au sein d‘un contexte dont les 

caractéristiques impliquent que les modalités d‘exercice de cette activité ne peuvent 

s‘avérer néfastes. Les applications de la doctrine ne feront donc pas apparaître, dans 

ce contexte, les limites que la doctrine elle-même imposerait à cette activité dans un 

contexte au sein duquel certaines de ces modalités s‘avéreraient contraires aux 

principes doctrinaux. Or c‘est précisément ce qui se produit concernant l‘utilisation 

privée des ressources naturelles ; au temps de la société médinoise, les techniques de 

production ne permettaient pas à l‘individu d‘utiliser ces ressources d‘une façon telle 

que l‘accès s‘en trouve interdit aux autres membres du corps social : 

 

Il faut savoir que si l'homme de l'époque de l'application avait 

l'impression de jouir de la liberté du travail et de l'exploitation, et même 

d'utiliser les gisements de sel et de pétrole, par exemple, c'était tout 

simplement parce qu'il ne pouvait pas souvent — en raison des conditions 

de la nature et du niveau bas et de la qualité primitive de ses moyens — 

travailler hors des limites permises par la théorie.
122

 

 

Mais tel n‘est plus le cas dans les sociétés contemporaines, où l‘évolution des 

dispositifs techniques de production a rendu possible de faire de l‘appropriation 

privée des ressources un monopole. Tant que l‘appropriation ne pouvait aboutir à une 

forme d‘exclusivité, la propriété privée n‘entrait pas en conflit avec la nature de 
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biens collectifs des ressources. En revanche, dès lors que l‘homme se trouve doté des 

instruments qui lui permettent d‘exploiter la totalité d‘un site naturel, cette 

appropriation, confrontée à cette nature des ressources, s‘apparente à une spoliation.  

 

Ainsi nous pouvons remarquer que c'est seulement l'homme de l'ère de 

la production capitaliste — lequel possède les outils nécessaires pour 

couper des quantités considérables de bois des forêts en une heure, et 

dispose dans sa bourse de suffisamment d'argent pour convaincre les 

ouvriers au chômage de travailler pour son compte et d'utiliser ses outils 

pour couper le bois, ainsi que les moyens nécessaires pour le transport de 

ces quantités considérables de bois coupé vers les dépôts de vente, où les 

attendent des marchés pressés de les absorber toutes — qui constaterait, 

s'il menait une existence islamique, combien la théorie de l'Islam est en 

contradiction avec le principe capitaliste de la liberté économique — 

lorsque la théorie ne l'autorise pas à fonder un projet capitaliste visant à 

couper du bois dans les forêts et à le vendre à des prix très élevés.
123

 

 

Telle est donc la manière dont, pour al-Sadr, on peut parvenir à des conceptions 

fausses concernant l‘économie islamique, dès lors que l‘on oublie de « remonter » 

des applications particulières vers la doctrine : pour reprendre le parallèle 

philosophique esquissé précédemment, cela revient à confondre le principe 

wittgensteinien d‘expression du sens de la règle à travers l‘unité organique de ses 

applications, et le principe — que l‘on pourrait dire carnapien — de définition de la 

règle par ses diverses applications. Le sens de la règle n‘est pas épuisé par les 

applications qui en ont été effectuées : il ne fait que s‘y montrer.  

 

La théorie n'a donc pas montré tout son visage à travers l'application 

qu'elle a vécue, et l'individu qui avait vécu son application n'a pas vu 

clairement tout son visage à travers les problèmes et les opérations qu'il a 

vécus dans son existence.
124

 

 

Résumons : la construction de la Doctrine économique islamique par al-Sadr 

repose donc sur un double refus ; refus, d‘une part, d‘une lecture littérale des 

injonctions coraniques, dissociées des applications qui en indiquent le sens en 

mettant en lumière les relations qu‘elles entretiennent entre elles, avec les 

prescriptions portant sur les autres domaines de la vie sociale et avec les 

caractéristiques spécifiques de leur contexte d‘application. Refus, d‘autre part, d‘une 

reproduction mimétique des applications médinoises, fondée sur une 

décontextualisation qui contredit l‘exigence de développement et 
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d‘approfondissement du champ d‘application de la Doctrine du fait, notamment, de 

l‘évolution des modes de production.  

 

4. L‘économiste, le Tuteur et le mujtahid 
 

Ce double refus a deux conséquences : l‘une concerne le travail de l‘économiste, 

l‘autre celui du Tuteur. Concernant le premier, il implique que l‘exercice de l‘ijtihâd 

est théoriquement nécessaire pour la construction de la Doctrine islamique : les 

dimensions herméneutiques et exégétiques de la « logique de la découverte » 

découlent dans leur nécessité du fait que les lois et les concepts qui fondent la 

structure doctrinale de l‘économie islamique ne sont pas immédiatement saisissables 

et/ou compréhensibles à la lecture des hadiths.  

 

Le problème ne consiste pas seulement à rassembler des textes, car 

ceux-ci ne laissent pas voir, le plus souvent, leur contenu législatif ou 

conceptuel — le statut ou le concept — d'une façon nette et précise et de 

manière à ce qu'il ne subsiste de doute sur aucun des aspects de ce 

contenu. Au contraire, très souvent le contenu se trouve éclipsé, ou les 

contenus paraissent différents et discordants, auxquels cas la 

compréhension du texte et la découverte du contenu précis parmi 

l'ensemble des textes qui traitent de ce contenu deviennent une opération 

complexe d'ijtihâd, et ne sont guère d'une compréhension facile.
125

  

 

L‘économiste doit, par conséquent, être un mujtahid, un praticien actif de l‘ijtihâd. 

Dans la mesure où la Doctrine économique islamique est une, c'est-à-dire à la fois 

unique et unitaire, l‘exigence fondamentale à laquelle doit se soumettre le mujtahid 

est l‘exigence de cohérence de ses interprétations ; cette exigence est d‘ailleurs 

renforcée par le fait que, dans la mesure où la mise en rapport des énoncés fonde 

l‘interprétation qu‘il propose de la Doctrine, son interprétation d‘un énoncé doit être 

telle qu‘elle s‘avère compatible avec l‘interprétation qu‘il propose des autres 

énoncés.
126

 Pourtant, il ne suffit pas au mujtahid de produire un ensemble cohérent 

d‘interprétations pour considérer qu‘il a su établir le sens définitif et véridique de la 

Doctrine. La véracité d‘une enquête n‘est pas déterminée par la véracité du locuteur 
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dont elle étudie les propos : en tant que travail humain, celui du mujtahid ne peut 

jamais être considéré comme infaillible.  

 

L‘ijtihâd est […] une opération compliquée, qui se heurte à des doutes 

de tous côtés. Et quelque probable qu‘en soit le résultat aux yeux du 

mujtahid, celui-ci n‘affirme pas avec certitude son exactitude dans la 

réalité tant qu‘il envisage la possibilité de son erreur dans la déduction de 

ce résultat et ce, soit à cause de l‘inexactitude du texte dans la réalité — 

même s‘il lui paraissait exact — soit à cause d‘une erreur dans sa 

compréhension ou dans la méthode par laquelle il fait concorder ce texte 

avec l‘ensemble des textes, ou encore à cause de sa non-assimilation 

d‘autres textes qui comporteraient des indications sur le sujet, soit parce 

qu‘elles lui ont échappé par distraction, soit parce qu‘elles ont été altérées 

par l‘usure des siècles.
127

 

 

  

Le fait que al-Sadr soit un penseur chiite ne le conduit donc en rien à promouvoir 

l‘idée d‘une infaillibilité du mujtahid ; on peut même souligner la manière fort 

démocratique dont il suggère de répartir la probabilité d‘erreur : 

 

A la lumière de ce qui précède, il devient raisonnable ou probable 

qu‘il se trouve chez tout mujtahid un lot d‘erreurs et de choses contraires 

à la réalité de la Législation islamique, et il en a l‘excuse, et il devient 

également raisonnable que la réalité de la Législation islamique 

concernant un certain nombre de questions qu‘elle traite soit distribuée çà 

et là, en proportion variable, chez les mujtahid. […] Le moins que l‘on 

puisse dire de ce lot de statuts, c‘est qu‘il constitue un portrait qui peut 

être très véridique dans sa représentation de la réalité de la Législation 

islamique, et dont la probabilité de véracité n‘est ni plus ni moins que 

celle de n‘importe lequel d‘entre les nombreux portraits que renferme de 

domaine jurisprudentiel « ijtihâdite »
128

  

 

Cette diversité des ijtihâd (et des représentations subséquentes de la Doctrine 

économique islamique) ne conduit ni à une disqualification de cet exercice 

(nécessaire), ni à une remise en cause de l‘unicité de la Doctrine elle-même. On doit 

en effet considérer, selon al-Sadr, que toutes ces représentations sont islamiques de 

façon procédurale : dans la mesure où l‘ijtihâd est un exercice méthodique autorisé 

par le Coran lui-même, peut être considérée comme islamiquement valide toute 

représentation de la Doctrine fondée sur un ijtihâd méthodologiquement correct.   

 

L‘image est considérée comme islamique tant qu‘elle aura été le 

résultat d‘un ijtihâd légalement permis, abstraction faite de sa conformité 

ou non à la réalité de la Doctrine économique en Islam.
129
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L‘unité de la Doctrine islamique est donc compatible avec une double diversité : à 

la diversité des applications, résultant de la diversité des contextes en lesquels elles 

s‘inscrivent, s‘ajoute la diversité des représentations de la Doctrine à laquelle ces 

applications sont attachées. De même qu‘un même socle doctrinal donne lieu à des 

décisions variables selon les contextes historiques, un même contexte peut justifier 

des décisions différentes, selon la représentation adoptée de la Doctrine islamique.  

La seconde conséquence que l‘on peut tirer du double refus que al-Sadr oppose au 

littéralisme théorique et au mimétisme pratique concerne le Tuteur. Le principe 

d‘unité dialectique entre doctrine (intemporelle) et application (historique) implique 

qu‘on ne peut guère trouver dans la Doctrine elle-même l‘énoncé de toutes les 

prescriptions qu‘il convient de suivre dans le détail de la vie sociale concrète. Ainsi 

nous avons vu que, pour al-Sadr, l‘autorisation de l‘appropriation privée des 

ressources naturelles n‘était pas affirmée en tant que règle doctrinale : cette 

autorisation relève du Tuteur, lequel doit évaluer l‘état du dispositif de production 

pour juger de la compatibilité de cette appropriation avec le caractère de bien public 

de ces ressources. De même, l‘interdiction de l‘interdiction d‘utiliser le surplus d‘eau 

n‘est pas une règle économique générale formulée par le Prophète en sa qualité de 

Messager : c‘est une décision circonstanciée du Tuteur déterminée par son évaluation 

de la situation envisagée. Ces deux exemples illustrent le fait que, pour que le Tuteur 

puisse adapter la Doctrine économique au contexte, il faut que la Doctrine elle-même 

ne lui dicte pas la totalité des prescriptions qu‘il doit faire valoir. En d‘autres termes, 

la distinction-corrélation des domaines de la Loi et du contexte exige la présence, au 

sein de la Doctrine, de « vides juridiques » qui en permettent le jeu.  

 

L'idée essentielle de cette zone de vide repose sur le fait que l'Islam ne 

présente pas ses principes législatifs de la vie économique, en tant qu'un 

remède provisoire ou une organisation circonstancielle que l'Histoire rend 

désuets après un certain temps au profit d'une autre forme d'organisation, 

mais il les présente en tant qu'image théorique valable pour toutes les 

époques. Pour conférer à l'image cette généralité et cette globalité, il était 

donc nécessaire qu'elle reflète l'évolution des époques dans le cadre d'un 

élément mobile qui pompe dans l'image la capacité d'adaptation aux 

différentes circonstances.
130

  

 

Zone de vide et Tuteur se répondent : c‘est parce que les applications doivent 

épouser l‘évolution du réel qu‘elles ne peuvent être prescrites par la Loi immuable, 

c‘est parce qu‘elles ne peuvent être prescrites que le Tuteur est nécessaire. Le vide 
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juridique ne vient pas de la disparition du Prophète : en tant que Messager, celui-ci a 

délivré la totalité du Message — lui-même total et définitif. La place que la mort du 

Prophète laisse inoccupée, c‘est celle du Tuteur ; c‘est donc à un homme 

d‘aujourd‘hui d‘occuper cette place et de remplir la « zone de vide ». 

 

Celui-ci a rempli ce vide conformément aux buts de la Charî'ah dans le 

domaine économique, à la lumière des circonstances dans lesquelles 

vivait la société islamique. Mais en effectuant l'opération du remplissage 

du vide, il ne l'a pas fait en sa qualité de Prophète communiquant la 

Législation Divine, immuable partout et à toutes les époques, en sorte que 

ce remplissage particulier du vide juridique par la conduite du Saint 

Prophète (Ç) aurait été l'expression d'une formule législative immuable, 

mais il l'a rempli en sa qualité de Tuteur, chargé par la Charî'ah de remplir 

la zone du vide selon les circonstances.
131

 

 

Mais la nature même de cette tâche implique que le Tuteur soit autre chose qu‘un 

simple garant du respect de la législation juridique en vigueur ; car celle-ci doit 

évoluer avec le contexte social. Il ne peut pas davantage être un simple expert dans le 

domaine du fiqh classique : car il est vain de chercher dans la Charî‘ah ou dans les 

applications antérieures la formule exacte de la règle qu‘il convient de suivre dans un 

domaine spécifique de la vie sociale. Le Tuteur doit connaître la Loi aussi bien que le 

contexte social, pour trouver le décret qui constitue l‘interprétation correcte de la loi 

dans ce contexte. En d‘autres termes, le Tuteur doit lui aussi — être un mujtahid. 

Chez ce penseur chiite qu‘est al-Sadr, la légitimité du Tuteur-mujtahid ne se fonde 

donc pas sur l‘infaillibilité supposée d‘un Ayatollah, mais sur la perfection même de 

l‘Islam, dont Loi absolue et intemporelle est néanmoins infiniment ajustée à la 

multiplicité des contextes historiques.  

 

 

D. Les concepts fondamentaux de l’économie islamique et leurs implications 

législatives 

 

 

Nous avons déjà insisté sur l‘importance du cadre philosophique,  de la 

weltanschauung  au sein de la construction de l‘économie islamique. Pour al-Sadr, la 

nécessité de sa prise en compte découle de trois facteurs ; d‘une part, comme nous 

l‘avons vu, cette conception philosophique du monde fait partie des données 

psychologiques qui doivent être intégrées dans toute rationalisation des 

comportements individuels (et collectifs). Mais cette conception est également 
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importante dans la mesure où elle permet à l‘esprit d‘appréhender le monde dans son 

unité et son harmonie, dans sa rationalité (qui n‘équivaut pas, pour al-Sadr, à la 

« modélisabilité » mathématique). Pour al-Sadr, il ne saurait y avoir de divorce entre 

la croyance religieuse et le travail de l‘esprit : l‘harmonie de la Sunna, l‘harmonie du 

monde et l‘harmonie des facultés humaines sont autant de dimensions corrélées du 

tawhid. C‘est cette exigence de saisie du monde par l‘esprit qui a mené al-Sadr à 

rédiger ses études critiques des conceptions philosophiques arabes et occidentales, 

mais aussi ses travaux concernant les fondements logiques de l‘induction et ses 

démonstrations rationnelles de l‘existence de Dieu. En ce sens, l‘élaboration de la 

weltanschauung islamique ne se juxtapose pas à la construction de la Doctrine 

économique : elle met en lumière la structure logique du monde au sein duquel les 

règles et les comportements économiques trouvent leur réalisation. 

La conception philosophique islamique du monde doit donc à la fois être intégrée, 

en tant que paramètre, à la construction de l‘économique islamique, et y être associée 

en tant que facteur d‘élucidation du sens des principes doctrinaux. Pour al-Sadr, cette 

association s‘effectue principalement par l‘intermédiaire des concepts théoriques de 

l‘économie islamique. 

 

Par concept, nous entendons toute opinion ou toute conception 

islamique expliquant une réalité cosmique, sociale ou législative. […] Les 

concepts sont donc des points de vue islamiques concernant 

l'interprétation de l'univers et de ses phénomènes, la société et les 

relations qui s'établissent en son sein, ou n'importe quel statut promulgué. 

C'est pourquoi ils ne comprennent pas directement des statuts. 
132 

  

Tout concept théorique renvoie au cadre doctrinal au sein duquel il s‘inscrit ; par 

conséquent, il peut nous nous aider à saisir le sens des règles dogmatique en les 

mettant en rapport avec le système auquel elles appartiennent. 

 

Il y a des concepts qui jouent le rôle d'éclaircissement de certains 

statuts, aident à leur compréhension à partir des Textes canoniques les 

concernant, et à franchir les barrières qui feraient obstacle à cette 

compréhension.
133

 

 

Mais un concept renvoie également à l‘ensemble des réalités empiriques qui 

constituent son extension : le concept théorique constitue donc un point nodal, un 

seuil d‘articulation de la Doctrine et des pratiques concrètes qui, en tant que tel, peut 
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intervenir dans l‘exercice d‘ijtihâd par lequel on détermine l‘application du statut 

adéquate au contexte historique. En ce sens,  

 

certains concepts islamiques tendent à former une base sur laquelle se 

fonde le "comblement du vide juridique" dont se charge, de droit, le 

Tuteur. Les concepts islamiques jouent donc le rôle de projection de 

lumière sur les textes législatifs généraux, ou le rôle d'alimentation de 

l'Etat en réglementations économiques qui doivent remplir la zone de vide 

juridique.
134

 

 

L‘élucidation du contenu doctrinal et législatif de l‘économie islamique doit donc 

s‘appuyer sur l‘examen de ses concepts fondamentaux ; c‘est à cette tâche que nous 

consacrerons la dernière partie de notre étude de la pensée économique de 

Mohammed Baker al-Sadr.  

 

1. La propriété 
 

Pour al-Sadr comme pour Ibn Khâldun, le concept sur lequel repose l‘essentiel de 

la théorie économique est le concept de propriété ; le point de divergence concerne la 

consistance de la notion de propriété islamique. Pour Ibn Khaldûn, il n‘existe qu‘une 

seule rationalité du monde, qui peut être mise en lumière par l‘expérience et 

l‘analyse ; pour al-Sadr en revanche, toute rationalisation du monde s‘opère au sein 

d‘un paradigme doctrinal non-scientifique : chaque système doctrinal institue donc 

un concept de propriété spécifique. Pourtant, on doit remarquer que si al-Sadr parle 

de propriété islamique, il ne parle jamais de propriété capitaliste ou socialiste — sauf 

lorsqu‘il s‘agit, nous allons le voir, de montrer qu‘elles sont intrinsèquement 

contradictoires. La raison en est que les systèmes capitaliste et socialiste reposent 

moins sur une définition de la propriété que sur la sacralisation d‘un type de 

propriété : propriété privée pour le capitalisme, propriété d‘Etat pour le socialisme. 

Nous retrouvons ici le sens alternatif que donne al-Sadr au mot d‘ordre : « ni 

capitalisme, ni socialisme » ; il ne s‘agit pas de tenter l‘élaboration d‘une 

« troisième » voie, à l‘image de ce que serait par exemple la propriété « collective » 

du communisme. Pour al-Sadr, c‘est dans la définition de la propriété qu‘il faut 

chercher l‘alternative, et non dans sa qualification.  

Cette démarche apparaît d‘autant plus nécessaire pour al-Sadr que ni le 

capitalisme, ni le socialisme ne sont parvenus à sauvegarder le caractère de principe 

qu‘ils entendaient conférer à l‘un des types de propriété. Chacun des deux systèmes 
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s‘est vu contraint, par une nécessité sociale, de ménager une place au type de 

propriété « adverse ». 

 

Chacune [des deux expériences] a été contrainte d'admettre la forme 

de propriété de l'autre, donc de reconnaître la nécessité d'une forme de 

propriété opposée à celle qui constitue la règle générale chez elle après 

que la réalité leur a prouvé l'erreur de l'idée de la forme unique de 

propriété.
135

  

 

Or pour al-Sadr, si le principe est contredit par une nécessité sociale, si la société 

elle-même exige d‘abandonner partiellement ce principe, c‘est que le principe est 

erroné. Les lois ne sont des principes que si elles ne souffrent pas d‘exceptions ; dans 

le cas contraire, elles ne sont que des règles locales tirées de l‘expérience par 

induction. Or même les capitalistes les plus « libéraux » n‘ont jamais nié la nécessité 

d‘une forme quelconque de propriété d‘Etat (nationalisation ou actionnariat 

majoritaire) dans l‘un ou l‘autre des secteurs de la production ; aucune réalité 

historique n‘illustre la privatisation totale des biens et des services. A l‘inverse, 

l‘expérience du socialisme soviétique illustre l‘impasse à laquelle mènent les 

tentatives de suppression totale de la propriété privée, impasse qui justifie cette fois 

le recours à une forme ou une autre de propriété privée. Pour al-Sadr, ce point 

apparaît nettement dans l‘article 7 de la Constitution Soviétique (de 1936), laquelle 

fait en effet simultanément apparaître une opposition et une corrélation entre 

propriété « socialiste » et propriété privée — laquelle ne semble donc pas être une 

propriété « socialiste », ce qui semble gênant au sein d‘un système socialiste. 

 

Art. 7. — Les entreprises communes dans les kolkhozes et dans les 

organisations coopératives avec leur cheptel vif et mort, la production 

fournie par les kolkhozes et les organisations coopératives, ainsi que leurs 

bâtiments communs constituent la propriété socialiste commune des 

kolkhozes et des organisations coopératives. Chaque foyer kolkhozien, 

outre le revenu fondamental de l'économie kolkhozienne commune, a, 

conformément au statut de l'artel agricole, la jouissance personnelle d'un 

petit terrain, attenant à la maison et, sur ce terrain il possède en propre 

une économie auxiliaire, une maison d'habitation, le bétail productif, la 

volaille et le menu matériel agricole.
136
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Si l‘adoption de la propriété privée ou de la propriété d‘Etat comme principe 

économique est insatisfaisante, il va de soi que l‘adoption d‘une propriété « mixte » 

l‘est tout autant : si une loi de répartition peut constituer un principe, un mélange de 

types sociétaux ne le peut jamais. 

 

Il est tout aussi erroné de considérer [la société islamique] comme un 

mélange de celle-ci ou de celle-là, car la diversité des formes principales 

de la propriété dans la société islamique ne signifie pas que l‘Islam est un 

mélange des deux doctrines capitaliste et socialiste, ni qu‘il a adopté un 

aspect de chacune d‘elles.
137

 

 

 

a. La gérance et la délégation 

 

Pour comprendre la propriété islamique, il faut donc la comprendre en tant que 

concept, c'est-à-dire en tant que constituant du système doctrinal islamique. 

Conformément à ce que nous avons dit précédemment, une telle compréhension 

exige que la propriété soit ressaisie au sein de la conception philosophique du monde 

à laquelle elle est liée, c'est-à-dire une conception au sein de laquelle la place de 

l‘individu est subordonnée à deux ordres qui lui sont supérieurs : l‘ordre divin, et 

l‘ordre de la communauté humaine. La propriété islamique ne peut donc pas 

davantage bannir la propriété individuelle qu‘elle ne peut en faire l‘expression d‘un 

droit absolu ; c‘est ce qu‘exprime 

 

le concept islamique de la propriété, selon lequel Allah — Qu'IL soit 

Exalté — a mandaté la communauté pour gérer les biens et les richesses 

de la nature, et a fait de la réglementation de la propriété privée un moyen 

dans le cadre duquel l'individu réalise les exigences de ce mandat, telles 

que l'exploitation et la protection des biens, et leur dépense dans l'intérêt 

de l'homme, étant entendu que la possession est une opération que 

l'individu exerce pour le compte de la communauté, et pour son propre 

compte dans le cadre de la communauté.
138

  

 

La propriété islamique reflète la hiérarchisation des ordres (divin, communautaire, 

individuel) à travers la notion de délégation. Seul Dieu peut être considéré comme le 

propriétaire absolu des choses du monde ; mais il en a délégué la gérance à la 

communauté des hommes, qui se doit donc d‘en assumer les tâches de préservation 

et d‘entretien, de mise en valeur et de développement, mais aussi de partage et de 

répartition. La gérance s‘oppose ici à la gestion par sa finalité : de même que le but 
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de la production n‘est pas, pour al-Sadr, l‘accroissement quantitatif de la richesse 

mais la satisfaction hiérarchisée des besoins, l‘essence de la gérance n‘est pas 

d‘atteindre un équilibre mathématique — de type optimum de Pareto — mais un 

équilibre social fondé sur une production et une distribution justes et équitables. La 

propriété privée n‘est elle-même que le fruit d‘une seconde délégation, par laquelle la 

communauté des hommes confie à un individu la gérance d‘un ensemble de biens 

déterminé. Cette délégation doit être appréhendée comme une forme de mandat, dans 

la mesure où le légataire ne dispose de son droit de gérance que dans la mesure où il 

respecte les clauses qui expriment la raison d‘être de la délégation. Celui qui 

outrepasse les limites du mandat qui lui a été confié ne trahit pas seulement la parole 

donnée : il est par là même destitué de son statut de mandaté ; la parole qu‘il donne 

n‘engage que lui, et non le collectif qu‘il a cessé de représenter. Il en va de même 

pour la propriété : celui dont la gérance va à l‘encontre de la finalité même de la 

délégation n‘est pas seulement un « mauvais » gérant : il perd son droit à la gérance ; 

il peut maintenir par la force sa possession du bien envisagé — mais il n‘en est plus 

propriétaire. 

En tant que concept, la propriété peut ainsi jouer son rôle d‘élucidation des statuts 

islamiques relatifs à l‘économie ; pour al-Sadr, le concept de propriété islamique 

éclaire le sens des prescriptions dogmatiques impliquant des restrictions des droits 

que l‘individu possède sur le bien qu‘il détient. 

 

Ainsi, le premier concept que nous venons de mentionner, relatif à la 

propriété privée, prépare la mentalité islamique et la rend apte à percevoir 

les Textes canoniques limitant le pouvoir du propriétaire selon les 

exigences de l'intérêt général de la communauté. Car, selon ledit concept, 

la propriété est une fonction sociale attribuée par le Législateur à 

l'individu pour qu'il participe à la charge de gérance qu'Allah a attribuée à 

l'homme sur cette terre, et non pas un droit personnel n'admettant ni 

restriction ni exception, et il est donc naturel que la propriété soit soumise 

aux exigences de cette gérance. Dès lors, il est facile, à la lumière des 

stipulations de cette conception, d'accepter les textes limitant le pouvoir 

du propriétaire et autorisant même dans certains cas le recours à 

l'expropriation, tels que les textes islamiques relatifs à la terre et stipulant 

que si le propriétaire d'une terre n'exploite pas celle-ci et n'en prend pas 

soin — conformément aux exigences de la gérance — il sera déchu de 

son droit sur elle et exproprié, et qu'elle sera donnée à un tiers.
139

 

 

De la même façon, le concept de propriété peut éclairer la voie du Tuteur en lui 

indiquant les contextes dans lesquels il peut ou non instituer des limitations de la 
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propriété privée qui n‘apparaissent pas dans la charî’ah — ainsi que l‘a fait le 

Prophète concernant l‘utilisation du surplus de l‘eau.  

La question qui se pose alors est de savoir comment — selon quels critères — l‘on 

décide du fait que l‘individu peut, ou non, être doté ou privé d‘un droit de propriété. 

En effet, si la « bonne gérance » n‘est évaluée que sur la base des critères généraux 

de justice et d‘équité, il existe un danger réel que l‘individu soit arbitrairement spolié 

de son bien par un Etat convaincu de sa plus grande efficacité en la matière. Ce 

danger n‘a rien d‘abstrait pour al-Sadr ; bien au contraire, il est immédiatement lié 

aux raisons pour lesquelles la propriété d‘Etat n‘apparaît pas comme un substitut 

valable à la gérance collective. Si la propriété islamique est liée à la représentation 

islamique du monde, c‘est aussi parce qu‘elle liée aux conceptions de l‘homme et de 

l‘Etat qui s‘y trouvent inscrites. Car ce sont ces deux conceptions qui interdisent 

d‘abord de faire de l‘Etat un propriétaire universel ; à cet égard, le capitalisme d‘Etat 

de l‘Union soviétique apparaît à al-Sadr comme un remède pire que le mal « libéral » 

qu‘il prétendait guérir.  

Pour al-Sadr, la nature de l‘homme est ainsi faite qu‘il ne peut adopter un 

comportement déterminé que s‘il y trouve un intérêt ; il ne s‘agit pas là d‘une donnée 

propre aux sociétés capitalistes, qui auraient fait de l‘individu un être égoïste 

constamment préoccupé de son propre bien-être. L‘amour de soi, qui fait de l‘intérêt 

individuel un motif (et un moteur) fondamental de l‘agir humain, est bien une donnée 

naturelle pour al-Sadr. A ce titre, il est totalement illusoire de vouloir l‘éradiquer. Ce 

caractère naturel de l‘amour de soi est une donnée constante de la pensée de al-Sadr, 

et elle traverse aussi bien l‘Iqtisadunna que la Falsafatuna : la divergence entre 

l‘intérêt privé et l‘intérêt général est bien le problème social fondamental pour al-

Sadr ; mais on ne pourrait le résoudre par la suppression de la recherche du premier 

qu‘en abolissant l‘amour de soi lui-même — ce qui est impossible.  

 

De tout ce qui précède on peut conclure que la motivation personnelle 

est provocatrice du problème social, et que cette motivation est originelle 

chez l'homme, car elle émane de son amour de soi.
140

  

 

 Pour al-Sadr, l‘éducation a certes pour fonction d‘instruire et de former l‘individu 

dans les domaines de la connaissance et de l‘éthique : mais si cette formation 

s‘apparente parfois à une transformation, elle n‘est jamais de l‘ordre de la 
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métamorphose. En cela, l‘homme musulman que al-Sadr appelle de ses vœux reste 

nettement plus humain que « l‘homme nouveau » d‘un Che Guevara, et l‘on peut 

sans présomption dire que pour al-Sadr, le recours forcé — et déçu — opéré par 

l‘Argentin aux « incitations matérielles » dans la production pourrait aussi bien être 

considéré comme un échec empirique que comme un désaveu théorique.
141

 Vouloir 

soumettre l‘amour de soi à l‘altruisme social n‘est pas un projet réaliste pour al-

Sadr ; or, comme il ne cesse d‘y insister, l‘économie islamique est une constriction 

doctrinale « réaliste ».  

On ne peut donc attendre de l‘Etat qu‘il extirpe des motivations humaines la 

recherche de l‘intérêt individuel ; non seulement cette tâche est impossible à 

effectuer, mais de plus, même si elle était possible — ce n‘est pas l‘Etat qui pourrait 

la mener à bien. 

 

Nous ne pouvons pas attendre d‘un appareil social tel que l‘appareil 

gouvernemental, qu‘il donne un coup de frein définitif aux motivations 

personnelles, un tel appareil étant l‘émanation de la société elle-même.
142

  

 

Par-delà les accents marxistes de cette affirmation, c‘est le refus de toute 

« transcendance » de l‘Etat qu‘il faut souligner ici ; en d‘autres termes,  la conception 

de l‘Etat est chez al-Sadr moins marxiste que nominaliste. Le refus de la 

« transcendance » de l‘Etat ne doit pas d‘abord être lu à la lumière du rôle 

déterminant des rapports de classes, mais à partir de l‘idée, commune à l‘écrasante 

majorité des penseurs musulmans, selon laquelle « l‘Etat » — n‘existe pas. Ce qui 
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existe, ce sont des lois et des actifs, des bâtiments administratifs et des prisons, des 

forces de police et des armées, des fonctionnaires et des gouvernants. On peut certes 

résumer l‘ensemble de ces institutions sous le terme d‘« Etat », mais on ne peut 

substantialiser l‘Etat, c'est-à-dire lui donner l‘épaisseur phénoménologique d‘un être 

social dont l‘intérêt privé serait l‘intérêt de la société tout entière.
143

 Quelle que soit 

l‘importance que le penseur chiite reconnaît au Tuteur, jamais il ne fait de ce Tuteur 

un être dont le désintéressement, la probité et le savoir absolus justifieraient qu‘on lui 

confie la gérance de la totalité des biens. Les gouvernants, pour al-Sadr, sont des 

humains, et tous les humains comptent au nombre de leurs motivations personnelles 

— l‘amour de soi. Il n‘existe pas de différence qualitative entre l‘amour de soi du 

gouvernant et celui des gouvernés, et par conséquent la nature du premier ne peut 

guère constituer la solution aux problèmes posés par la nature des seconds. Bref : la 

nationalisation des richesses ne résout en rien le problème social. 

 

When the state nationalizes the whole wealth and eliminates private 

ownership, the wealth of the nation is handed to the same state 

organization which consists of a group adopting the same materialistic 

notions of life and imposing on people the priority of personal interests, 

by virtue of the judgement of the instinct of self-love which denounces a 

human being's renunciation of personal pleasure or interest without any 

compensation.
144

 

 

C‘est ce qui explique que, alors même que al-Sadr dote son Tuteur de pouvoirs 

législatifs et exécutifs importants — le pouvoir proprement législatif se légitimant, 

nous l‘avons vu, par la « zone de vide » garantissant l‘application de la Loi islamique 

dans des contextes fluctuants — il reste par ailleurs un adversaire convaincu de l‘Etat 

« gestionnaire » de biens et services. Ce paradoxe apparent s‘éclaire à la lumière des 

textes de deux autres penseurs chiites (iraniens) contemporains de al-Sadr, auteurs 

d‘une « Philosophie de l‘Islam » dont la partie économique renvoie très 
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explicitement aux idées de al-Sadr : Muhammad Hussayni Behechti et Jawâd 

Bâhonar. Pour ces deux auteurs, l‘Etat peut — et doit — aider à l‘encadrement et au 

financement de grands projets (industriels, agricoles, etc.) à vocation sociale ; mais 

cet encadrement ne doit pas faire de l‘Etat un entrepreneur. Cette dissociation de la 

régulation et de la gestion économiques ne s‘oppose pas à la constitution de vastes 

fonds permettant le financement des grands projets ; elle s‘oppose en revanche au fait 

de laisser au grands capitalistes le soin de constituer ces fonds. 

 

En effet, il est vrai que la réalisation de vastes projets industriels et 

agricoles, ainsi que les progrès scientifiques et technologiques dans les 

domaines de l'industrie et de l'agriculture exigent des investissements 

considérables. Mais […] de grands fonds peuvent être constitués de 

capitaux provenant de petits capitalistes, réunis dans des sociétés par 

actions ou des sociétés coopératives, dont les capitaux seront investis dans 

les projets de développement. On n'a pas besoin de demander l'aide de 

grands capitalistes ou d'usuriers.
145

 

 

La constitution de ces organismes n‘exige pas non plus que l‘intéressement des 

épargnants se fasse sous la forme du prêt usuraire ; pour Behechti et Bâhonar, la 

rémunération du capital doit se faire sous la forme de prises de bénéfices issus de la 

rentabilité des projets au sein desquels les capitaux ont été investis. C‘est 

précisément ce mécanisme qui permet d‘entraver les déséquilibres provenant de la 

concentration des capitaux entre quelques financeurs privés, qui utilisent leur 

situation oligopolistique sur le marché monétaire pour extorquer une plus-value 

usuraire garantie. 

 

Le profit de telles sociétés, si profit il y a, sera distribué entre un grand 

nombre d'individus, ce qui assure une certaine justice sociale et prévient 

la concentration des richesses entre les mains d'un nombre limité de 

capitalistes préoccupés de satisfaire leur soif de plaisirs.
146

  

 

La tâche de l‘Etat est donc avant tout d‘orienter le financement vers des projets 

d‘intérêt social, qu‘il doit sélectionner et superviser avec une probité que tend à 

garantir le fait que les capitaux investis ne lui appartiennent pas. Contrairement aux 

grands capitalistes, soucieux de ne prêter qu‘à ceux qui peuvent souscrire des 

emprunts garantis à taux élevés (c'est-à-dire aux nantis), l‘Etat peut orienter les 
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capitaux des banques publiques vers des projets dont la rentabilité est avant tout une 

rentabilité sociale.  

 

Et étant donné qu'un bon gouvernement représente la nation, 

l'investissement qu'il fait sera naturellement utilisé au mieux de l'intérêt 

de la nation.
147

 

 

Cette intervention de l‘Etat s‘apparente si peu à une nationalisation des entreprises 

que Behechti et Bâhonar soutiennent l‘idée d‘une privatisation de la plupart des 

secteurs dispensateurs de services sociaux.
148

 Pour ces auteurs, ce ne sont pas 

seulement les monopoles financiers qui sont préjudiciables à l‘équilibre social. Si 

l‘efficacité économique n‘est pas le but ultime de la gérance, elle fait néanmoins 

partie de ses conditions de possibilité ; or pour Behechti et Bâhonar, qui suivent ici 

les enseignements des théoriciens libéraux, la concurrence est une garantie 

d‘efficacité.  

 

On pourrait objecter que les gouvernements ne sont pas de bons 

commerçants ni de bons employeurs, et que pour cette raison, il vaut 

mieux qu'ils laissent la gestion des affaires économiques et même les 

autres secteurs du développement, comme l'éducation, la santé, la 

reconstruction et le développement, aux mains du secteur privé, soumis à 

la loi de la libre concurrence. Les gouvernements doivent s'abstenir de 

s'impliquer directement dans de telles activités.
149

 

 

Le Tuteur n‘est pas un patron ; en ce sens, rien n‘est plus éloigné de l‘Economie 

politique islamique que la nationalisation complète du secteur de la production des 

biens et des services. Pour al-Sadr comme pour ses homologues iraniens, le 

socialisme aboutit à un capitalisme d‘Etat qui, en tant que tel, ne peut guère endiguer 

les méfaits du capitalisme marchand. Plus encore, ce capitalisme « socialiste » est 

parfois présenté par al-Sadr comme le produit d‘une double dérégulation, dans la 

mesure où, aux entorses (de type capitalistes) subies par les droits des travailleurs au 

nom de la productivité s‘ajoute la suppression des mécanismes de régulation propres 

aux économies de marché fondées sur le principe de la libre concurrence. En ce sens, 

le capitalisme d‘Etat risque fort pour al-Sadr de mener, à moyen terme, à ce monstre 

économique que constitue un capitalisme rentier d‘Etat ! Encore une fois,  
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Unifying the capitalistic wealth, be it small or large, into one large 

unit of wealth whose management is handed to the state […] does not 

alleviate this danger. Rather, it makes all people employees of one and the 

same company, and ties their lives and dignity to the directors and owners 

of that company.
150

 

 

Comment dès lors donner une représentation rationnelle de l‘Etat dans 

l‘économie, évitant à la fois les écueils d‘un libéralisme usuraire aboutissant à la 

domination économique et sociale des grands capitalistes, et ceux d‘un socialisme 

étatique à la mode soviétique ? Ici encore, la clé doit être recherchée dans l‘harmonie 

des prescriptions dogmatiques (l‘interdiction du riba), des finalités de l‘économie 

islamique (justice et équilibre social), de la conception philosophique du monde 

(l‘amour de soi est un constituant de la nature humaine) et des techniques 

économiques concrètes (fondées sur un rejet de l‘intérêt usuraire au profit de la 

participation aux résultats de l‘investissement). Ainsi, la façon la plus simple de 

concevoir le rôle économique de l‘Etat chez Behechti et Bânhonar est d‘en faire 

l‘instigateur de vastes opérations de mudharabah et de musharakah, créant des 

institutions de collecte de l‘épargne des petits propriétaires afin de constituer de 

vastes fonds de capitaux prêtés sans intérêts aux promoteurs de projets dont lui-

même valide l‘intérêt social tout en veillant au partage des bénéfices.  

 

Et là encore, le devoir du gouvernement sera d'ouvrir des banques 

spéciales dans le secteur public afin d'offrir des prêts sans intérêt aux 

individus et aux institutions privées, et de contrôler par conséquent 

l'économie du pays.
151

  

 

Encore une fois, il serait tout à fait vain de dissocier ce système d‘applications des 

autres dimensions du rôle de l‘Etat au sein de la société islamique : interdiction du 

riba et obligation de la zakât vont de pair et, pour al-Sadr c‘est le recours aux fonds 

publics qui permettra de concilier la privatisation de certains secteurs — qui ne 

pourraient dégager un bénéfice qu‘à condition de devenir payants — et le principe de 

satisfaction hiérarchique des besoins.  

Pour résumer, on pourrait dire que la propriété islamique s‘oppose avant tout à la 

concentration, que celle-ci s‘effectue par le biais de la centralisation étatique ou par 

celui de les oligopoles capitalistes. Briser l‘oligarchie économique des grands 

capitalistes sans tomber dans la nationalisation des biens et des services : telle est ici 

le sens pratique du mot d‘ordre « ni capitalisme, ni socialisme ». Or, conformément à 
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ce que nous avions avancé précédemment, la clé de l‘alternative doit être recherchée 

dans la définition de la propriété, c'est-à-dire dans son origine et sa finalité. Nous 

savons que, d‘un point de vue doctrinal, l‘appropriation privée est l‘autre face de la 

délégation collective, laquelle exprime l‘ordonnancement global de l‘univers : 

 

La "khilâfah" confère le caractère de représentation à la propriété 

privée, et fait du propriétaire un secrétaire de la richesse et le représentant 

de cette richesse, désigné par Allah Qui possède l'univers et toutes les 

richesses qu'il renferme.
152

  

 

De même, nous savons que si la propriété privée apparaît conditionnelle, c‘est 

d‘abord parce que la délégation ne supprime pas la responsabilité du propriétaire ; en 

ce sens, dans la mesure où c‘est à la communauté que Dieu a confié la gérance, la 

délégation de la gérance aux individus n‘abolit pas la responsabilité collective. La 

communauté possède donc un droit et un devoir de surveillance et de contrôle de 

l‘usage qui est fait du bien, usage dont la valeur conditionne son appropriation 

privée. 

 

Etant donné que la khilâfah appartient à l'origine à la Communauté, et 

que la propriété privée est un moyen par lequel la Communauté accomplit 

les buts et la mission de cette khilâfah, le lien de la Communauté avec le 

bien et sa responsabilité envers lui ne disparaissent pas du simple fait que 

l'individu en aurait pris possession. Non. La Communauté doit protéger ce 

bien contre l'incompétence du propriétaire s'il n'est pas raisonnable, car 

l'insensé ne peut jouer un rôle sain dans la khilâfah.
153

   
   

En radicalisant, on pourrait donc dire que, au sein de l‘économie islamique, il n‘y 

a pas de place théorique pour les propriétaires qui font un mauvais usage du bien qui 

leur a été confié — car la communauté a alors le devoir de leur retirer la gérance de 

ce bien et, si elle ne le fait pas, c‘est qu‘elle-même n‘est plus légitimement 

propriétaire de ce bien aux yeux de Dieu lui-même. Pour al-Sadr, la propriété 

islamique dote moins l‘individu d‘un pouvoir qu‘elle ne le place face à des 

obligations.  

 

De cette façon, l'individu se sent responsable dans sa conduite 

financière devant Allah, Lequel est Le vrai propriétaire de tous les biens. 

De même, il se sent responsable devant la Communauté également, car 

c'est elle qui possède, à l'origine, la khilâfah, et la possession du bien n'est 

qu'un aspect et un moyen de cette khilâfah. C'est pourquoi la 

Communauté a le droit de l'empêcher d'agir s'il n'est pas digne de disposer 
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de son bien en raison de son âge trop jeune ou de sa prodigalité, et de 

l'empêcher de disposer de son bien de façon à nuire gravement à autrui.
154

 

 

 

b. Le travail et la valeur 

 

Ce qu‘il nous faut à présent déterminer, c‘est ce qui, dans le concept de propriété, 

justifie que cette délégation s‘effectue au profit de tel ou tel individu. La légitimité de 

la délégation n‘implique pas que toute délégation soit légitime, et nous avons déjà 

indiqué le danger qu‘il y aurait à laisser à l‘arbitraire du dirigeant le soin de décider 

si une délégation est ou non justifiée. Il faut donc encore une fois fonder la 

justification d‘une attribution spécifique sur la nature de la propriété en tant que 

concept.  

 

Car la propriété privée, qu'elle soit représentation ou toute autre chose, 

soulève la question de ses justifications doctrinales, à savoir pourquoi 

cette représentation, ou ce mandat, est-il confié à tel individu plutôt qu'à 

tel autre ? Le simple fait qu'elle soit un mandat ne constitue pas une 

réponse suffisante à cette question. La réponse se trouve en réalité dans 

l'explication théorique de la propriété privée, fondée sur des bases 

spécifiques, comme le travail et le lien du travailleur avec les résultats de 

son travail.
155

  

 

 Pour al-Sadr, le fondement du concept islamique de la propriété est la corrélation 

entre l‘appropriation d‘un bien et le bénéfice (économique et social) issu de sa 

gérance. En d‘autres termes, la propriété n‘est pas la cause de la gérance : ce n‘est 

pas parce que je suis propriétaire d‘un bien que je peux veiller à son entretien et à son 

développement ; au contraire, c‘est la gérance qui légitime la propriété : c‘est la 

conservation et le développement que je fais connaître à une chose qui m‘établit en 

tant que propriétaire de cette chose. Tout l‘intérêt de l‘alternative élaborée par al-

Sadr tient alors dans le fait que, tout en fondant la propriété sur le travail, il récuse 

néanmoins l‘approche khaldûnienne de la valeur-travail : c‘est mon travail qui fait de 

moi le propriétaire d‘une chose, mais je ne suis pas propriétaire de la valeur issue de 

ce travail. 

Le premier critère de la gérance est en effet que l‘individu opère un travail ; en ce 

sens, al-Sadr s‘accorde avec Marx sur le fait que « le travail est la base de 

l‘appropriation par le travailleur. »
156

 Et ici encore, ce lien entre travail et 

                                                           
154

 : Ibid., p. 311. 
155

 : Ibid., p. 308. 
156

 : Ibid., p. 72. 



 114 

appropriation ne peut être brisé qu‘en contredisant une caractéristique essentielle de 

la nature de l‘homme : si la séparation de l‘homme et du produit de son travail est 

économiquement néfaste, c‘est d‘abord parce qu‘elle est anthropologiquement 

erronée.  

 

Pour l'Islam, le travail constitue la raison de l'appropriation par 

l'ouvrier du résultat de son travail. Cette propriété privée, fondée sur le 

travail, est l'expression d'un penchant naturel chez l'homme pour 

l'appropriation du résultat de son travail. L'origine de ce penchant est le 

sentiment qu'éprouve tout individu de contrôler son travail. Ce sentiment 

inspire naturellement une tendance à contrôler les résultats et les acquis 

du travail. Il en résulte que la propriété fondée sur le travail est un droit de 

l'homme, découlant de ses sentiments originels.
157 

 

Il n‘y a donc d‘appropriation que là où il y a production (de biens ou de services).  

En revanche, l‘appropriation porte sur le bien lui-même, et non sur la valeur de ce 

travail ; car ce n‘est pas le travail qui donne à une chose sa valeur : celle-ci découle 

de la capacité de la chose à satisfaire des besoins humains, puisque la finalité de la 

production elle-même est la satisfaction hiérarchique de ces besoins. La valeur n‘est 

donc pas le résultat du travail, et c‘est d‘ailleurs ce qui explique que certaines 

ressources naturelles puissent être d‘une grande valeur alors même qu‘elles n‘exigent 

qu‘un minimum de travail, tandis que l‘on peut fort bien concevoir un travail dont le 

résultat n‘aurait aucune valeur. Si le travail est donc le support de l‘appropriation 

d‘un produit, il ne justifie pas l‘appropriation de la valeur de ce produit : tel est le 

fondement théorique de l‘opposition entre l‘économie islamique et l‘économie 

socialiste.  

 

La règle marxiste : «Le travail est le motif de la valeur d'échange de 

l'article (matière), et par conséquent le motif de son appropriation par le 

travailleur».  

La règle islamique : «LE TRAVAIL EST LE MOTIF DE 

L'APPROPRIATION DE LA MATIERE PAR LE TRAVAILLEUR, ET 

NON PAS LE MOTIF DE SA VALEUR». Car lorsque le travailleur 

extrait la perle, il ne lui confère pas une valeur par son travail, mais se 

l'approprie par ce travail.
158 

 

On peut d‘ailleurs remarquer que la critique que formule al-Sadr aux effets de 

l‘adoption de la règle socialiste est la réplique exacte de celle que Marx formulait 

dans sa Critique du programme de Gotha à l‘égard de la société socialiste pré-

communiste. Rappelons que, pour Marx, le travailleur n‘était jamais — 
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contrairement à ce que Lassalle laissait entendre, propriétaire du « produit intégral du 

travail », produit dont il fallait d‘abord retirer : a) une provision « pour le 

remplacement des moyens de production usagés », b) une seconde provision « pour 

élargir la production », et c) un « fonds de réserve ou d‘assurance contre les 

accidents, les perturbations dues à des phénomènes naturels ». 

 

Ces retraits opérés sur le « produit intégral du travail » sont une 

nécessité économique, et leur importance est à déterminer en fonction des 

moyens et des forces présents, pour partie par le calcul des probabilités, 

mais, en tout cas, ils ne peuvent pas être calculés équitablement.
159

 

 

Le caractère « inéquitable » de cette soustraction provient, pour Marx, de son 

caractère égalitaire, qui ne permet pas de prendre en compte les disparités 

individuelles. Avant d‘approfondir ce point, on doit rappeler que, du « produit 

intégral », il fallait encore selon Marx retirer  les « frais généraux d‘administration », 

la part destinée à « satisfaire les besoins de la collectivité » (écoles, hôpitaux, etc.) et 

enfin un « fonds pour ceux qui sont incapables de travailler »
160

 Pour al-Sadr en 

revanche, les limites de l‘appropriation sont moins d‘ordre quantitatif que d‘ordre  

qualitatif : ce sont les droits ouverts par l‘appropriation qui sont limités, non en ce 

qu‘ils porteraient sur une partie seulement de la matière travaillée, mais en ce qu‘ils 

ne donnent en rien le droit le droit d‘en faire un mauvais usage. En d‘autres termes, 

le travailleur a certes l‘exclusivité de la matière qu‘il travaille, mais  

 

quant à la nature des droits que cette exclusivité engendre, elle n'est 

pas déterminée selon le penchant naturel, mais définie par le système 

social conformément aux idées et aux intérêts qu'il adopte. Ainsi, il 

appartient au système social qui définit la propriété privée et ses droits, et 

non au penchant naturel ou à l'instinct, de répondre aux questions de 

savoir, par exemple, si le travailleur qui s'est approprié un article par le 

travail a le droit d'en disposer à sa guise, étant donné qu'il s'agit d'un bien 

privé, ou s'il a le droit de le troquer contre un autre article, ou d'en faire un 

objet de commerce et de développer sa richesse en l'érigeant en un capital 

commercial ou usuraire.
161 

 

La propriété du produit du travail est donc limitée, aussi bien pour Marx 

(limitation quantitative) que pour al-Sadr (limitation qualitative). Mais pour Marx, 

cette limitation apparaît inéquitable, dans la mesure où le caractère général du 

prélèvement lui interdit de s‘adapter à la situation spécifique de chaque travailleur. 

Cette inéquité apparaît plus encore à travers le fait que l‘appropriation par le travail 
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implique qu‘un travailleur de 35 ans, célibataire et sain obtiendra des droits de 

propriété nettement supérieurs à ceux d‘un travailleur de 55 ans, marié et malade. En 

d‘autres termes, ce mode de répartition des biens implique que l‘appropriation n‘est 

en rien adaptée aux besoins des individus, et c‘est cette déconnexion qui fonde la 

critique que Marx adresse aux droits de propriété fondés sur la valeur-travail. 

 

Le droit des producteurs est proportionnel au travail qu‘ils 

fournissent ; l‘égalité consiste ici en ce que le travail sert d‘unité de 

mesure commune. Mais un individu l‘emporte physiquement ou 

intellectuellement sur un autre, il fournit donc dans le même temps plus 

de travail, ou peut travailler plus de temps ; et le travail, pour servir de 

mesure, doit être déterminé selon la durée ou l‘intensité, sinon il cesse 

d‘être une unité de mesure. Ce droit égal est un droit inégal pour un 

travail inégal. Il ne reconnaît aucune distinction de classe parce que tout 

homme n‘est qu‘un travailleur comme un autre ; mais il reconnaît 

tacitement l‘inégalité des dons individuels et, par suite, de la capacité de 

rendement des travailleurs, comme des privilèges naturels. C’est donc un 

droit de l’inégalité, dans son contenu, comme tout droit. […] De plus : un 

ouvrier est marié, l‘autre non ; l‘un a plus d‘enfants que l‘autre, etc.
162

  

 

Cette critique est exactement celle que al-Sadr oppose au mode de distribution 

socialiste fondé sur la valeur travail. Pour lui comme pour Marx, il ne s‘agit pourtant 

pas d‘instituer une société totalement égalitaire, où chaque individu recevrait la 

même part des richesses produites. On doit d‘ailleurs remarquer que la 

différenciation des dotations en fonction des capacités et des talents naturels n‘a en 

elle-même rien de critiquable aux yeux de al-Sadr ; elle est au contraire efficace et 

légitime d‘un point de vue social.
163

 Le problème soulevé vient — comme chez Marx 

— de l‘inadéquation entre les droits déterminés par la quantité de travail et les 

besoins du travailleur. 

 

Le socialisme — qui dit : «de chacun selon sa capacité à chacun selon 

son travail» — considère le travail comme l'appareil essentiel de la 

distribution. Selon lui, chaque ouvrier a droit au résultat de son travail, 

quel que soit ce résultat : grand ou minime. Il abolit ainsi le rôle du besoin 

dans la distribution. Il s'en suit que la part du travailleur ne se limite pas à 

ses besoins — s'il produit dans son travail plus que ces besoins —, et qu'il 

n'obtient pas ce qu'il lui faut pour satisfaire complètement ses besoins — 

si son travail n'atteint pas une productivité équivalente à ces besoins. 

Donc, chaque individu obtient la valeur de son travail, quels que soient 

ses besoins, et quelle que soit la valeur du travail qu'il a réalisé.
164
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 : Ibid., p. 83. 
163

 : Cette justification des différences économiques entre individus sur la base de leur inégalité 

naturelle en termes de capacités, de talents, etc. n‘a rien de spécifique à la pensée de al-Sadr ; c‘est un 

trait commun à la quasi-totalité des économistes musulmans, qui combattent aussi bien les inégalités 

« qualitatives » au sens de Rawls (menant à des différences de statut social assimilables à des formes 

de domination) que l‘égalité « quantitative » (résultant d‘un égalitarisme strict de la distribution).  
164

 : M. B. al-Sadr, op. cit., p. 75. 
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On connaît la manière dont Marx conçoit le dépassement de ces contradictions au 

sein de la société communiste achevée, laquelle peut enfin écrire sur son drapeau : 

« De chacun selon ses moyens, à chacun selon ses besoins ! ». Cette sentence, que 

bon nombre de théoriciens de l‘économie islamique citent abondamment, signifie en 

effet aux yeux de al-Sadr la réconciliation de la distribution avec sa finalité : la 

satisfaction hiérarchique des besoins. Ce qui pose problème en revanche, c‘est la 

manière dont le communisme prétend porter remède aux maux du socialisme, et qui 

repose sur la séparation entre le travailleur et le fruit de son travail. Pour al-Sadr, si la 

part que reçoit le travailleur ne conserve pas un lien direct avec sa production, c'est-

à-dire à la fois avec la matière qu‘il a travaillée et avec l‘intensité et la qualité de son 

travail, la société ne pourra jamais maintenir ce « plein épanouissement des forces 

productives » qui constitue pourtant la condition du mode de répartition communiste. 

Encore une fois, la théorie économique islamique se doit, pour al-Sadr, d‘être 

réaliste ; or ce réalisme implique que l‘on fasse droit aux constituants fondamentaux 

de la nature humaine. Séparer le travailleur du fruit de sa production, ne pas lui 

donner un droit de propriété directe sur le fruit de son travail, c‘est contredire la 

tendance naturelle à l‘appropriation ; en outre, rendre l‘acquisition des biens 

indépendante des efforts que l‘individu fournit au sein de la production, c‘est 

renoncer à faire de l‘amour de soi — par le mécanisme de l‘intérêt individuel — un 

facteur à part entière de la productivité. Or une telle dénégation des motivations 

naturelles du travail humain ne peut déboucher que sur une évolution catastrophique 

de la production ; encore une fois, le désespoir du Che, assistant à la dégradation 

progressive de la quantité et de la qualité des marchandises produites par les 

travailleurs cubains est, aux yeux d‘al-Sadr, une conséquence logique de tout mode 

de distribution fondé sur une dissociation de la production et de l‘acquisition de 

richesses.  

 

Le communisme, en fondant la distribution sur la base du seul besoin 

du travailleur, sans tenir compte de la qualité de son travail et de son 

activité, conduit au figement des penchants naturels de l‘homme, 

penchants qui poussent à l‘effort et à l‘activité, car ce qui pousse 

l‘individu à l‘effort et à cette activité, c‘est en réalité son intérêt 

personnel. Et si l‘on dépouille le travail de sa qualité d‘instrument de 

distribution, et que l‘on considère le besoin seul comme le critère de la 

part de chaque individu — comme le fait le communisme — on enraie la 
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force la plus importante qui pousse en avant l‘appareil de l‘Economie et 

qui le fait se mouvoir dans une direction montante.
165

  

 

Résumons : l‘économie islamique repose donc bien sur la justification de la 

propriété privée issue du travail, mais cette appropriation porte sur la matière 

travaillée, non sur le valeur d‘échange de la production. De plus, cette appropriation 

est conditionnée par le respect par le propriétaire des règles et statuts qui garantissent 

que l‘appropriation s‘effectue conformément aux exigences de la justice et de 

l‘équilibre social.  

Se pose alors la question clé : qu‘advient-il dans le cas où le travailleur n‘est pas 

lui-même initialement propriétaire de la matière qu‘il travaille ? De la réponse à cette 

question dépend évidemment la légitimité du salariat, mais aussi de toutes les autres 

formes que peut prendre la marchandisation du travail. Cette question est cruciale 

pour l‘économie islamique, d‘une part parce qu‘elle détermine son rapport à 

l‘économie capitaliste, mais aussi parce qu‘elle est un terrain privilégié pour 

l‘application de la méthode avec laquelle les penseurs tentent d‘y répondre.  

A cet égard, il faut se garder d‘adopter une lecture naïve des débats — érudits — 

auxquels cette question donne lieu au sein de la littérature économique islamique. On 

pourrait en effet être tenté de déplorer la manière parfois anachronique dont les 

économistes tentent de l‘aborder, empruntant les termes d‘une économie agraire 

propre au VII° siècle, ou d‘une économie de conquête. On y assiste régulièrement à 

des plaidoiries portant sur la manière dont il convient d‘envisager la pousse de blé : 

constitue-t-elle un développement intrinsèque de la semence, ou doit-on admettre que 

la semence a disparu dans le germe ? Le pêcheur qui attire un poisson dans ses filets 

est-il responsable de la « mangeabilité » du poisson — lequel ne pouvait être mangé 

avant la prise, sans qu‘il soit pour autant possible d‘affirmer qu‘il n‘était pas 

comestible auparavant ? Le caractère déconcertant de ces remarques est encore accru 

par le fait qu‘elles peuvent trouver place au beau milieu d‘une réflexion portant sur le 

régime fiscal applicable aux industries pétrolières. De là à affirmer que l‘économie 

islamique fait un usage anachronique de ses concepts, il n‘y a qu‘un pas.  

Mais ces débats s‘éclairent d‘un jour nouveau si l‘on comprend que le but n‘est 

pas de déterminer ce que le Prophète a dit — ou non — concernant les dépôts 

d‘oléagineux, mais de trouver la règle générale qu‘il a suivie lorsqu‘il a décidé du 

sort de telle ou telle source, selon qu‘elle était enfouie ou non, potable ou non, etc. 
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 : Ibid., p. 75. 
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C‘est précisément le but des analyses que al-Sadr, conformément à la méthodologie 

que nous avons présentée précédemment, consacre à l‘étude du type de propriété 

dont peuvent faire l‘objet les différentes ressources naturelles.  

 

c. La propriété des ressources naturelles 

 

Car la question de ces ressources représente elle-même un enjeu qui dépasse de 

loin le problème de l‘exploitation minière, du fait du principe islamique de 

« constance dans la propriété ». Selon ce principe en effet, celui qui exploite un 

champ qui ne lui appartient pas ne devient pas propriétaire de ce champ si ce champ 

fait déjà l‘objet d‘un droit de propriété ; en revanche, le propriétaire du champ ne 

peut être propriétaire de la récolte que s‘il a lui-même fourni la matière que le travail 

de l‘agriculteur a transformée (les semences). En d‘autres termes, la propriété de la 

matière transformée revient (sauf si cette matière n‘est pas déjà elle-même un objet 

de propriété) à celui qui possède cette matière : un raisonnement rapide nous indique 

alors ce que peut avoir de cruciale la question de la propriété — des matières 

premières. 

Or cette question n‘admet pas de réponse simple, dans la mesure où ces matières 

premières sont également (pour la plupart) des ressources naturelles, lesquelles ne 

sont pas — par définition — le produit d‘un travail. Il faut donc trouver la règle qu‘a 

suivie le Prophète dans l‘attribution de ces ressources ; et pour cela, il faut examiner 

la manière dont il a procédé au sein de la société médinoise. L‘analyse des pratiques 

du VII° siècle ne doit donc pas servir de support à un mimétisme dont on ne voit 

d‘ailleurs pas bien comment il pourrait s‘appliquer au monde contemporain en ce qui 

concerne — par exemple — des ressources du type « terre morte lors de la 

conquête ». Il s‘agit de trouver, à travers la multiplicité des décisions du Tuteur, la 

règle que traduit leur unité harmonique ; c‘est cette règle qui pourra ainsi nous guider 

dans la différenciation des types de délégation auxquelles pourra procéder la société 

islamique au sein du monde contemporain, confrontée à des types de ressources 

inconnues du premier Tuteur. 

En premier lieu, toute appropriation d‘une terre se trouve évidemment limitée par 

le caractère conditionnel de toute propriété, qui fait de la propriété elle-même une 

« fonction sociale ».  
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L'appropriation personnelle de la terre par l'individu — que ce soit au 

niveau du droit ou de la propriété — n'est pas une appropriation absolue 

sur le plan temporel, mais une appropriation et une autorisation 

conditionnée par l'acquittement par l'individu de sa responsabilité envers 

la terre ; et s'il venait à faillir à cette responsabilité […], son droit sur la 

terre serait déchu, et il n'aurait plus le droit de la monopoliser, de la 

clôturer et d'empêcher les autres de l'aménager et de l'exploiter. C'est 

pourquoi le concept selon lequel "la propriété est une fonction sociale que 

l'individu exerce" est devenu l'expression la plus solide de la terre et du 

droit que les individus y acquièrent. 

 

Concernant cette fois la question de savoir à qui échoit la propriété de la terre, 

l‘analyse des décisions du Tuteur mène pour al-Sadr au principe général selon lequel 

la propriété de la terre dépend de son mode d‘acquisition.  

 

Dans ces statuts juridiques, elle lie le type de la propriété à la cause de 

sa prise de possession par l'Islam, et à l'état dans lequel elle se trouvait 

lorsqu'elle est devenue terre islamique. Ainsi, la propriété de la terre en 

Iraq diffère-t-elle de la propriété de la terre en Indonésie, étant donné que 

ces deux pays diffèrent par la façon dont ils ont rejoint le Dâr-ul-Islam. 

De même, à l'intérieur de l'Iraq, par exemple, les terres diffèrent les unes 

des autres quant au type de propriété selon l'état qui prévalait dans les 

différentes terres lorsque ce pays a commencé sa vie islamique.
166

  

 

Toute terre n‘est pas appropriable de façon privée : selon al-Sadr, on doit 

distinguer trois types de propriété : privée, publique (collective), étatique ; la 

propriété collective n‘est pas susceptible de faire l‘objet d‘un partage entre les 

membres de la communauté.
167

 On peut alors observer les régularités suivantes : a) si 

une terre est obtenue par conquête et qu‘elle est exploitable, sa propriété est 

publique ; les plus compétents la cultivent et payent une taxe à la communauté ; b) si 

la terre était morte au moment de la conquête, elle devient propriété de l‘Imam (en 

tant que fonction : propriété d‘Etat), qui doit l‘utiliser pour des services sociaux : 

hôpitaux, écoles, etc. ; c) si la terre est acquise aux musulmans par la voie de l‘Appel 

(conversion de ses habitants),  elle devient propriété de l‘Etat, qui peut donner droit à 

un individu de l‘exploiter de façon exclusive sans pour autant en devenir propriétaire 

s‘il la met en valeur ;  d) si la terre est une « terre de réconciliation » (terre conquise 

sans résistance armée, dont les habitants ont conservé leur religion tout en acceptant 

de vivre pacifiquement au sein de l‘Etat islamique), son statut dépend des clauses 

stipulées dans le contrat de réconciliation et qu‘il faudra respecter ; e) si la terre est 

une terre donnée spontanément sans qu‘il y ait eu conquête, elle devient propriété 
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 : Ibid., p. 172. 
167

 : En ce sens, la propriété commune telle que la conçoit al-Sadr se rattache davantage à un modèle 

européen (tel qu‘il s‘incarne par exemple dans les fameuses « SCOP ») qu‘à un modèle anglo-saxon.  
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d‘Etat ; f) s‘il s‘agit d‘une terre nouvellement apparue (île, etc.), elle devient 

propriété d‘Etat.  

Quel est donc la norme générale qu‘a suivie le Prophète face à ces différents types 

d‘acquisition de la terre ? Pour al-Sadr, cette norme générale est double : elle repose, 

d‘une part, sur le principe d’appropriation par le travail et, d‘autre part, sur 

l’interdiction de toute forme d’appropriation privée des ressources naturelles. Ainsi, 

les terres qui sont le résultat d‘un travail collectif (comme la conquête) appartiennent 

à la collectivité, qui peut en délèguer l‘exploitation à certains individus qui la payent 

en retour ; les terres qui résultent d‘un travail collectif sans pouvoir être travaillées 

sont confiées à l‘Etat, qui doit en faire un usage conforme à l‘intérêt général ; les 

terres qui ne résultent pas d‘un travail collectif (apparition, donation, etc.) 

appartiennent à l‘Etat, qui peut permettre à l‘individu d‘en exploiter une partie de 

façon exclusive s‘il la met en valeur, mais sans en devenir pour autant propriétaire).  

Au terme d‘une analyse qui appréhende tour à tour les décisions du Tuteur à 

l‘égard des minerais apparents, des minerais cachés (enfouis ou non) et des eaux 

naturelles (enfouies ou non), al-Sadr conclut à la validité générale de cette double 

règle. 

 

L'aspect positif de la théorie est symétrique de son aspect négatif et le 

complète, car il considère que le travail est une base légitime pour 

l'acquisition de droits et de propriété personnels sur les richesses 

naturelles. Ainsi donc, le refus de tout droit préexistant, dissocié du 

travail, sur les richesses naturelles est l'aspect négatif de la théorie, et 

l'autorisation d'un droit personnel fondé sur le travail en est l'aspect positif 

symétrique.
168

 

  

Nul ne peut s‘approprier de façon privative un site en lequel se trouve une 

ressource naturellement exploitable ; il peut obtenir les droits d‘exploitation 

exclusive d‘une partie de ce site, celle qu‘il est à même de travailler par lui-même, 

sans pourtant pouvoir refuser aux autres la part du produit de son travail qui excède 

la satisfaction de ses besoins.
169

 Alliée au principe de différenciation hiérarchique 

des besoins, cette règle implique que, dans aucun contexte, il ne peut y avoir de 

monopole d’une entreprise privée sur l’exploitation d’un site pourvu de ressources 

naturelles exploitables. On voit ici comment la démarche herméneutique appliquée à 
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 : Ibid., pp. 270-271. 
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 : Cette règle ne vaut pas, nous le verrons, lorsque la terre envisagée n‘était pas elle-même 

exploitable, mais qu‘elle l‘est devenue du fait du travail de l‘exploitant ; dans ce cas, l‘exclusivité que 

l‘exploitant détient sur une partie du site est entière. En revanche, cette règle reste valable lorsque la 

ressource envisagée permet son exploitation simultanée par plusieurs exploitants. 
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des décisions du Tuteur dans le contexte médinois mène à la mise en lumière de 

règles générales dont l‘application peut se faire dans des contextes nettement plus 

contemporains.  

Cette règle se précise lorsque l‘on applique cette méthode pour distinguer les 

types de travaux qui donnent droit à l‘exploitation exclusive ; dans la mesure où un 

travail peut être défini de façon générale comme une activité finalisée exigeant un 

effort, ce concept recouvre à la fois les activités d‘exploitation productive, et les 

activités de « gardiennage » tel que le maintien par la force d‘un usage exclusif. Seul 

le premier type de travail est assimilable, pour al-Sadr, à une activité 

« économique ».  

 

La théorie distingue deux sortes de travaux : d'une part, l'utilisation et 

l'exploitation, et d'autre part, le monopole et l'accaparement. Les travaux 

d'utilisation sont, de par leur nature, de caractère économique, alors que 

les travaux de monopole et d'accaparement sont fondés sur la force et ne 

réalisent ni utilisation, ni exploitation directes.
170

  

 

Or seuls les travaux économiques donnent des droits sur le domaine envisagé ; al-

Sadr rejoint ici l‘idée de Ibn Khaldûn selon laquelle la prise de possession n‘est pas 

en elle-même un travail d‘acquisition. En ce sens, les mécanismes mis en lumière par 

Marx dans son analyse de l‘accumulation primitive — qui mène à l‘émergence du 

capitaliste en tant qu‘« homme aux écus » — ne sont en rien des sources de 

légitimation de la propriété capitaliste pour al-Sadr. Car « la force ne peut être une 

source de droits personnels, ni n‘en constitue une justification suffisante. »
171

.  

Enfin, on peut différencier les types de droits que donne le travail économique en 

fonction du type de mise en valeur que ce travail engage. En appliquant la méthode 

herméneutique aux décisions du Tuteur, on peut mettre en lumière deux règles 

générales ; la première est que la mise en valeur ou l‘utilisation d‘une ressource 

naturellement exploitable ne donne pas de droits sur la ressource exploitée : 

 

Certes, le cultivateur ou le pasteur ont produit une culture, ou procédé 

à l‘élevage d‘une richesse animale, par leur travail dans la terre, mais cela 

ne justifie que l‘appropriation par eux de la culture qu‘ils ont produite ou 

du bétail dont ils se sont occupés, mais pas l‘appropriation de la terre elle-

même ni d‘un droit sur celle-ci.
172
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 : Ibid., p. 278. 
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 : Ibid., p. 284. 
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La seconde règle, qui répond à la première, est que seul donne à l‘exploitant un 

droit sur le domaine exploité le travail qui a créé une occasion d‘utilisation du site 

qui ne préexistait pas à son travail. La mise en valeur d‘une terre morte, la mise en 

valeur d‘un gisement ou d‘une source d‘eau enfouis « dans les profondeurs de la 

terre » ne créent certes pas la ressource elle-même, mais elles créent l‘occasion de 

son exploitation : c‘est donc bien le travail qui créée la possibilité que le terre offre 

de satisfaire les besoins humains, et l‘exploitant possède alors une priorité sur l‘usage 

de la ressource en tant que fruit de son travail.  

 

Le travailleur possède […] cette occasion en tant que résultat de son 

travail, et sa possession de l‘occasion conduit à l‘interdiction faite à 

quiconque de lui ravir cette occasion et de la lui faire perdre en lui 

arrachant la terre et en l‘utilisant à sa place. […] C‘est pourquoi, par la 

mise en valeur de la terre morte, l‘individu obtient la priorité sur autrui 

afin d‘avoir la possibilité d‘utiliser l‘occasion qu‘il a créée, et cette 

priorité est tout son droit sur la terre.
173

 

 

Reste une dernière étape — la plus importante — qui délimite les droits que la 

création de l‘occasion d‘exploitation donne à l‘exploitant. Et ici encore, nous 

retrouvons l‘exigence de confrontation herméneutique des textes ; car pour al-Sadr, il 

faut dissocier le cas de l‘exploitation agricole de celui de l‘usage d‘une ressource en 

eau, d‘un gisement de minerai, etc. Les régularités qui transparaissent à travers les 

diverses décisions du Tuteur font apparaître que, alors que l‘exploitation agricole 

d‘une terre morte donne bien un droit d‘exploitation et d‘utilisation exclusive de la 

terre, en revanche la mise en valeur d‘une source d‘eau cachée ou d‘un gisement de 

minerai enfoui n‘interdit nullement à d‘autres individus d‘utiliser cette eau ou ce 

minerai. Quelle est donc la règle générale suivie par le Tuteur qui donne sens à ces 

différenciations ? La réponse est simple : l‘utilisation agricole d‘une terre ne souffre 

pas que plusieurs agriculteurs l‘utilisent simultanément ; en revanche, l‘utilisation 

par d‘autres individus — travailleurs et non-travailleurs — de la source d‘eau ne 

remet pas en cause la possibilité pour l‘exploitant de l‘utiliser pour satisfaire ses 

besoins (dans la mesure évidemment où cette utilisation n‘aboutit pas au tarissement 

de la source). La même conclusion vaut pour le gisement de minerai : 

 

l‘Islam autorise tout un chacun à l‘utiliser d‘une façon qui ne conduise 

pas à priver le découvreur de l‘occasion qu‘il a créée, en creusant en un 

autre point du filon, ou en utilisant la même excavation, creusée par le 
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premier découvreur, si celle-ci est assez vaste pour permettre à un autre 

de l‘utiliser sans dépouiller le découvreur de l‘occasion d‘utilisation.
174

  

  

Enfin, on doit ajouter que cette différence ne fonde aucune inégalité économique 

entre celui qui découvre une source et celui qui met en valeur une terre morte ; dans 

la mesure encore une fois où les droits de ce dernier ne sont jamais assimilables à un 

titre de « propriété privée » portant sur des ressources naturelles, la priorité dans 

l‘usage dont il jouit est liée à un impôt — le task — dont la collecte vise à rétablir 

l‘équilibre interindividuel. 

 

Quant à la terre, étant donné qu‘elle ne peut, de par sa nature, être 

utilisable par deux individus en même temps, on y a instauré le tasq, que 

l‘imam dépense pour les intérêts de la Communauté, afin que les autres 

personnes en tirent bénéfice de cette façon, étant donné que le droit 

privatif du maître de la terre, celui qui l‘a mise en valeur, a empêché les 

autres de l‘utiliser directement.
175

 

 

Et ici encore, la justification théorique du task, fondé sur la nature des titres de 

propriété et les caractéristiques propres de l‘exploitation agricole, rejoint sa 

justification éthique, c'est-à-dire sa conformité à la finalité de la production-

distribution au sein de l‘économie islamique. Nous l‘avons vu, l‘appel à la justice 

sociale est un principe trop général pour permettre de déterminer directement les 

modalités d‘attribution des droits individuels portant sur les ressources ; il n‘en 

demeure pas moins que toute construction théorique doit pouvoir être ressaisie et 

justifiée à la lumière des deux finalités attribuées à l‘économie islamique en tant que 

composante du tawhid : la justice et l‘équilibre social. Dans cette optique, le tasq 

apparaît alors comme un impôt  

 

que l‘on a permis à l‘Imam de prélever dans des buts d‘assurance, 

d‘équilibre et de protection des individus faibles de la Communauté, […] 

ces buts eux-mêmes, et la nécessité de les imposer aux individus puissants 

[s‘expliquant] par le droit général prioritaire qu‘a la Communauté dans 

les sources naturelles de richesses, droit qui lui accorde celui d‘intervenir 

auprès des individus qui mettent en valeur et exploitent cette terre, afin de 

protéger ses intérêts (de la Communauté) et de sauver les faibles parmi 

ses membres.
176

 

 

On aboutit ainsi à une règle générale concernant l‘attribution des droits des 

exploitants sur les ressources naturelles, règle qui doit servir de fondement à la 
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 : Ibid., p. 306. 
176

 : Ibid., p. 307. On retrouve (évidemment) la même exigence concernant les ressources en eau ou en 
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régulation de l‘appropriation des ressources dans n‘importe quel contexte historique, 

y compris ceux au sein desquels les progrès scientifiques et techniques ont donné 

naissance à des méthodes d‘exploitation et à des modes d‘utilisation des ressources 

totalement inconnues au VII° siècle. Car la règle elle-même se fonde sur un critère 

rationnel de justification de l‘appropriation qui lui donne un sens, lequel donne un 

fondement théorique à la légitimité des décisions juridiques. Encore une fois, 

l‘herméneutique n‘a pas pour but d‘établir l‘ensemble de la jurisprudence islamique 

établie au sein de la société médinoise, mais bien de retrouver les règles générales 

dont l‘application peut nous permettre aujourd‘hui de décider du mode de délégation 

qu‘il convient d‘effectuer concernant les gisements pétroliers du Koweït, ou les 

nappes d‘eau souterraine de Cisjordanie. Et, à cet égard, il est évident que les effets 

pratiques de cette construction théorique conduisent en premier lieu au 

démantèlement des monopoles capitalistes sur ce type de sites.  

 

Cette forme de propriété diffère très nettement de la propriété des sites 

naturels dans la doctrine capitaliste, car elle n‘est pas très différente d‘un 

monde parmi d‘autres de répartition du travail entre les gens, et elle ne 

peut ni conduire à la constitution de projets individuels monopolistiques, 

tels que ceux qui prévalent dans la société capitaliste, ni devenir un 

instrument de domination des sites naturels et de monopole des mines et 

des richesses qu‘elles renferment.
177

  

 

Tournons-nous à présent vers la propriété des biens mobiliers ; nous savons déjà 

que celui qui exploite une ressource déjà exploitable n‘obtient pas de droits sur cette 

ressource, mais seulement sur ce qu‘il a produit à l‘aide de cette ressource. Outre les 

justifications que nous venons de donner, on peut également concevoir cette règle 

comme une application du principe général de permanence dans la propriété, 

principe selon lequel celui qui utilise la propriété d‘un autre ne s‘approprie pas cet 

objet par son travail. Concernant la propriété des actifs mobiliers et financiers, ce 

principe implique que celui qui utilise des outils de production et/ou des capitaux 

n‘obtient aucun droit sur ces actifs par son travail. Ainsi, celui qui emprunte des 

fonds et des machines pour exploiter un champ n‘obtient par là, ni la propriété du 

champ, ni celle des fonds, ni celle des machines, mais seulement celle de ce qu‘il a 

produit. En retour, cela implique que les propriétaires du champ, des machines et des 

fonds n‘ont pas de droit de propriété sur la richesse produite.  
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Ainsi, l‘homme producteur, dans la théorie islamique de la 

distribution de la post-production, est le propriétaire réel de la richesse 

produite de la nature brute : les éléments matériels de la production n‘ont 

pas de part dans cette richesse.
178

 

 

Cela n‘implique pas que le producteur soit dispensé de toute rémunération de ceux 

qui ont ainsi mis à disposition ces fonds et ces outils : il doit au contraire 

« récompenser la personne qui possède lesdits moyens des services qu‘il a obtenu 

grâce à eux. »
179

 La rémunération est ici conçue comme le solde d‘une dette que le 

producteur possède à l‘égard de ceux qui lui ont permis de réaliser sa production. En 

revanche, cela interdit — le salariat agricole. Jamais le détenteur des moyens de 

production ne peut s‘instituer propriétaire de ce qui a été produit à l‘aide de ces 

moyens de production, en rémunérant le travailleur comme le travailleur doit 

rémunérer le détenteur des capitaux, car c‘est le travailleur lui-même qui est le 

propriétaire de ce qu‘il a produit.  

  

d. La rémunération des facteurs de production : louage et spéculation 

 

Ici encore, construction théorique et construction doctrinale s‘enchevêtrent ; si, du 

point de vue théorique, cette délégitimation du salariat se fonde sur le concept même 

de propriété, fondé sur le travail, elle exprime également une conception 

philosophique de l‘homme (dont la nature établit le lien entre travail et 

appropriation), elle-même insérée au sein de la doctrine islamique globale selon 

laquelle l’homme n’est pas un moyen de la production ; c‘est au contraire la 

production qui est un moyen de satisfaire les besoins de l‘homme. En ce sens, si 

l‘économie islamique reste souvent indifférente à la question marxiste de la propriété 

des moyens de production, alors même qu‘elle reprend les termes de Marx 

concernant le renversement capitaliste du rapport entre le travailleur et la machine,  

c‘est qu‘elle règle le problème posé par le salariat en amont.  

 

Dans la vision capitaliste, le rôle de l‘homme équivaut au rôle de 

l‘instrument qui sert à la production, et non pas au but que la production 

poursuit ; il est donc placé au même rang que toutes les autres forces 

participant à la production : la nature, le capital, ; etc. C‘est pourquoi 

l‘homme producteur obtient sa part de la richesse naturelle en tant que 

participant à la production et serviteur de celle-ci. […] En revanche, la 

place que la vision islamique assigne à l‘homme se situe au niveau du but, 

et non pas de l‘instrument. […] L‘homme producteur possède donc la 
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richesse produite de la nature brute, non pas en sa qualité de participant à 

la production et de son serviteur, mais parce qu‘il est lui-même le but que 

poursuit la production.
180

 

 

L‘homme n‘est pas un facteur de production : son « usage » ne peut pas être 

rémunéré comme l‘est celui d‘un moyen de production.  

Il faudrait pourtant se garder d‘interpréter ce principe comme un fondement pour 

la disqualification globale du salariat. Qu‘on s‘en réjouisse ou qu‘on le regrette, la 

corrélation de la propriété islamique et du principe de constance ne possède en rien la 

puissance destructrice que détenait la valeur-travail de Marx pour le mécanisme 

salarial ; bien au contraire, elle conduit à sa légitimation directe dès que l‘on quitte le 

domaine de la production agricole. A cet égard, les interminables débats portant sur 

la nature du lien qui relie l‘œuf à la poule, la graine à la pousse, etc. sont le 

symptôme d‘un enjeu sous-jacent : derrière le débat semi-aristotélicien portant sur la 

différence (quantitative ou qualitative ?) séparant la semence de l‘être en lequel elle 

achève sa maturation, c‘est bien le sort du salariat agricole qui est mis en jeu. Car si 

le propriétaire d‘une matière reste (selon le principe de constance) propriétaire de la 

matière transformée, alors — si l‘on admet que la graine se perpétue dans la pousse 

— le propriétaire des semences est bien propriétaire de la récolte, et le salariat 

agricole se trouve justifié ! 

Al-Sadr se garde d‘intervenir dans ce (sulfureux) débat ; mais il maintient le 

principe qui le fonde : le propriétaire d‘une matière est bien le propriétaire de cette 

matière une fois transformée. Par conséquent, dès que l‘on quitte le domaine agricole 

portant sur la transformation d‘une matière première, la justification théorique de 

l‘exclusion du salariat disparaît. Ainsi, pour al-Sadr, si un fileur file la laine d‘un 

berger, le berger reste propriétaire de la laine filée, laquelle ne s‘est pas désintégrée 

dans le tissu.  

 

Ainsi, l‘article que le propriétaire confie à un salarié pour le travailler 

et le développer […] demeure sa propriété, et le salarié n‘a pas le droit de 

se l‘approprier sur la base de son travail, et ce même s‘il l‘a développé et 

y a créé une nouvelle valeur, car il faisait déjà, auparavant, l‘objet d‘une 

propriété.
181

 

 

On ne peut pas même affirmer que le travailleur pourrait obtenir un droit de 

propriété sur le prix de vente de l‘objet qu‘il fabrique ; car ce prix exprime la valeur 
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d‘échange de l‘objet. Or, conformément à ce que nous avons indiqué précédemment, 

le travailleur n‘est jamais propriétaire de la valeur de l‘objet qu‘il produit.  

So what ? En quoi la propriété islamique peut-elle nous conduire à remettre en 

cause les modalités capitalistes du salariat ouvrier ? La réponse à laquelle nous 

mènent les analyses de al-Sadr est limpide : elle ne le peut pas. Si l‘Iqtisadunna 

construit sa légitimation du salariat sous la forme d‘un débat contradictoire avec le 

capitalisme, c‘est pourtant la théorie marxiste dont elle supprime les fondements en 

refusant de justifier la propriété à partir de la valeur-travail. L‘opposition au 

capitalisme est ici théorique, et non pratique. 

 

Ainsi, nous percevons avec clarté le degré de la différence théorique 

entre l‘explication islamique du fait d‘accorder au propriétaire de la 

matière première de la production la propriété de la richesse produite, et 

l‘explication de ce fait sur la base d‘un point de vue capitaliste.
182

 

 

Le fait de substituer le « phénomène de la constance dans la propriété » (dont on 

peut d‘ailleurs contester le caractère de « phénomène ») à la propriété du capital dans 

la justification du salariat industriel n‘aboutit pas à un changement radical dans les 

modalités du salariat lui-même, qui trouve ici une caution théorique. 

Pourtant, on aurait tort de considérer que cette substitution reste sans effets sur la 

structure sociale induite par ce mode de distribution de la richesse. D‘une part, la 

rémunération (salariale) du travailleur n‘implique pas que cette rémunération 

s‘établisse en fonction de paramètres analogues à ceux qui déterminent la 

rémunération des propriétaires des moyens de production. Même dans un système 

salarial, le travailleur ne possède pas le même statut que la machine qu‘il utilise et 

l‘on ne peut, selon al-Sadr, placer les « besoins » en eau d‘une machine (pour son 

refroidissement, son nettoyage, etc.) sur le même plan que les besoins en eau du 

travailleur. En outre, pour al-Sadr, tout salaire doit permettre au salarié de satisfaire 

ses besoins fondamentaux ; or les besoins fondamentaux de l‘homme diffèrent de 

ceux de la machine en ce qu‘ils ne recouvrent pas seulement les nécessités de ce que 

l‘on pourrait appeler, avec Marx, la  « reconstitution de sa force de travail ». Même 

en ne considérant que cet aspect économique de la rétribution qu‘est le salaire, celui-

ci doit donc permettre à l‘individu, non seulement de manger, boire et s‘habiller, 

mais aussi de « se marier, faire l‘aumône et accomplir le Hajj ».
183

 Et dans le cas où 
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cela s‘avérerait impossible, c‘est à l‘Etat de palier à cette insuffisance, notamment 

par le recours au fonds de la Zakât.
184

 Enfin, la différence de statut entre les 

ressources matérielles et humaines trouve à s‘exprimer dans leur gestion ; dans la 

mesure où le but de la production est la satisfaction hiérarchisée des besoins humains 

et non l‘accroissement brut de la quantité de richesses produites, il est totalement 

illégitime de sacrifier les effectifs au nom d‘une hausse de productivité. En ce sens, 

ce que Marx nommait la « structure du capital » ne peut jamais être déterminée en 

fonction du seul critère de rendement global. Il est à cet égard intéressant de noter la 

manière dont al-Sadr conditionne l‘adoption des innovations techniques au sein du 

système de production au maintien des effectifs.  

 

A la lumière de ce qui précède, nous pouvons estimer que si l'Islam 

avait pris les rênes de la direction au lieu du capitalisme, à l'époque de la 

naissance de la machine à vapeur, il n'aurait autorisé l'utilisation de ce 

nouvel outil — qui, tout en doublant la production, a éliminé des milliers 

de travailleurs manuels — qu'une fois les difficultés et les dégâts que 

cause cet outil à ces travailleurs, éliminés, car le développement que 

l'outil réalise avant l'élimination desdites difficultés et dégâts ne sera pas 

un but de moyens, mais un but final.
185

  

 

Nous avons montré que pour al-Sadr, le lien entre production et distribution 

contredit la séparation de leurs buts respectifs : la fin poursuivie par la production est 

la même que celle de la distribution. Il est donc erroné de faire de la hausse de 

productivité un critère absolu de l‘évaluation du mode de production, dont le 

développement n‘a de sens que dans la mesure où il permet de « répandre l‘aisance et 

le bien-être entre les individus », et où il établit les conditions leur permettant de 

« donner libre cours à leurs dons bienveillants et de réaliser leur Message ».
186

 Par 

conséquent il est totalement illégitime de faire des salaires ou des effectifs des 

variables d‘ajustement microéconomiques : même au sein du système salarial, le fait 

de ne pas considérer l‘homme comme un moyen pour la production trouve des 

applications concrètes et contraignantes.  

Enfin, le fait de récuser la propriété du capital comme fondement de 

l‘appropriation de la richesse produite mène à une modification qualitative dans la 

circulation du capital. Car si le propriétaire de la matière reste propriétaire après sa 

transformation, ni le propriétaire des moyens de production, ni le détenteur de 
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capitaux ne partagent ce droit. En ce sens, celui qui possède les outils de production 

est un salarié au même titre que le travailleur ; ce qui, il est vrai, risque de ne pas 

changer grand chose au mode de circulation propre au capitalisme industriel, dans la 

mesure où l‘entrepreneur est généralement le propriétaire — des outils de 

production. En revanche, il n‘en va pas de même pour celui qui apporte les capitaux, 

lequel n‘a droit à aucune rémunération du capital. Sur quoi se fonde en effet la 

rémunération du détenteur des moyens de production ? Sur le fait que l‘utilisation 

des outils implique une usure progressive des outils utilisés. L‘analyse de al-Sadr est 

ici très proche de celle que mènent les théoriciens de la valeur-travail : celui qui est 

propriétaire d‘un outil ne le possède que dans la mesure où il a fourni un travail qui 

lui a permis de s‘en rendre acquéreur.  

 

Ainsi, le salaire que le salarié touche est un salaire payé pour un 

travail immédiat, effectué et consommé par le salarié lui-même, alors que 

le salaire que touche le propriétaire de l'outil est en réalité un salaire pour 

un travail antérieur que le propriétaire de l'outil a emmagasiné dans son 

outil et que le propriétaire du projet a consommé dans l'exécution de son 

projet.
187

 

 

Rémunérer la mise à disposition des outils, c‘est donc indirectement rémunérer le 

travail qui a permis leur appropriation, travail qui se trouve « détruit » par leur usure. 

En revanche, qu‘en est-il du capital ? Le capital a ceci de spécifique qu‘il ne s‘use 

pas, même quand on s‘en sert ; on pourrait même dire que, du point de vue du 

détenteur de capitaux, il ne s‘use que lorsqu‘il ne s‘en sert pas, car alors ces capitaux 

feront partie de la base d‘imposition de la Zakât. Il n‘y a donc aucune raison de 

rémunérer l‘utilisation du capital.  

Cette conclusion a deux conséquences ; la première est que l‘interdiction de 

l‘usure trouve ici un fondement théorique. Indépendamment même de ses 

conséquences sur le développement économique et la justice sociale, le riba se 

trouve ici dépourvu de toute justification conceptuelle ; pour user d‘une formule, on 

pourrait dire que l‘usure est interdite dans la mesure même où il n‘y a pas d‘usure du 

capital. La deuxième conclusion, plus spécifique, porte non plus sur le rapport de 

l‘économie islamique au capitalisme industriel, mais sur son rapport au capitalisme 

financier. Pour al-Sadr, le fait d’apporter des capitaux ne peut jamais donner à celui 
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qui les détient un droit de propriété sur la production qui résulte de l’usage de ces 

capitaux.  

Il faut ici distinguer deux questions : celle qui porte sur la rémunération du 

capital, et celle qui porte sur le fait que l‘apport de capitaux implique un droit de 

propriété sur la richesse produite. Celui qui détient les moyens de production peut 

certes être indemnisé, il ne possède pas pour autant de droits de propriété sur cette 

richesse. La question de la rémunération du capital pose, nous l‘avons vu, la question 

de l‘usure ; laquelle peut être liée à d‘autres interrogations, telles que la 

« détérioration » du capital en cas d‘inflation, la rémunération du « risque » pris par 

le financeur, etc. En revanche, la question de la propriété engage le statut du 

financeur à l‘égard de la production : peut-on considérer que la prise de participation 

au capital d‘une entreprise implique un droit de propriété sur les actifs de 

l‘entreprise ? Pour al-Sadr, s‘il s‘agit d‘une entreprise de production, la réponse est : 

non. Seul le propriétaire de la matière initiale de la production (c'est-à-dire en général 

l‘entrepreneur) peut être considéré comme le propriétaire de la matière finale, de 

même que le propriétaire initial des outils de production (ibid.) reste le propriétaire 

de ces moyens de production. En d‘autres termes, le porteur de capitaux n‘a aucun 

droit de propriété, ni sur les moyens de production, ni sur la production elle-même.  

On peut souligner les rapports qui, encore une fois, unissent les analyses de al-Sadr 

et celles de certains théoriciens de la macroéconomie hétérodoxe, notamment dans la 

critique qu‘ils adressent aux modalités du capitalisme financier.   

Le fait de refuser à l‘actionnaire un droit de propriété sur les actifs de l‘entreprise 

constitue ainsi le fondement de l‘une des critiques que l‘un des fondateurs de la 

Théorie de la Régulation oppose au principe de la valeur actionnariale. Pour Michel 

Aglietta, cette remise en cause se fonde d‘abord sur le fait que l‘attribution de la 

propriété des actifs dépend de la représentation théorique que l‘on se donne de 

l‘entreprise elle-même. Ainsi, en suivant les thèses promues par les défenseurs de la 

TPA (Théorie Positive de l‘Agence) — notamment Jensens, Fama ou Klein — on 

aboutit au rejet de toute idée de propriété de « l‘entreprise », identifiée à un nœud de 

contrats entre facteurs de production.  

 

Cette posture a en outre l‘avantage de rejoindre les travaux 

microjuridiques, qui soulignent la distance entre les actionnaires et 

l‘entreprise : les actionnaires sont propriétaires des parts sociales, mais 

non pas des actifs matériels et immatériels qui constituent le patrimoine 
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de la firme. La société, comme personne morale, est seule détentrice de 

ces droits de propriété.
188

 

 

L‘apport des capitaux ne donne aucun droit de propriété sur les actifs (dans les 

termes de al-Sadr : la matière et les moyens de production), mais uniquement un 

droit de propriété sur les parts sociales, c'est-à-dire sur le capital de l‘entreprise. Ce 

droit de propriété donne généralement droit, d‘une part, à une participation 

pécuniaire aux bénéfices et, d‘autre part, à un droit de vote à l‘Assemblée générale. 

Or pour Aglietta, ce droit de vote lui-même peut être mis en cause, dans la mesure où 

il contredit la justification de la participation aux bénéfices. Pour simplifier, on peut 

dire que si l‘objectif des investisseurs est la rentabilité économique, et que le profit 

est justifié par la prise de risque que constitue l‘investissement, alors la rémunération 

du capital ne se justifie que dans la mesure où la prise de risques est elle-même 

laissée à l‘appréciation du dirigeant de l‘entreprise.  

 

Le choix de la liquidité par les actionnaires doit logiquement se payer 

d‘un renoncement au contrôle de l‘entité créatrice de richesse, qui 

s‘autonomise. […] L‘investissement dans une firme n‘est pas guidé par 

une volonté de rapprochement avec l‘entité, pas plus qu‘il ne doit aux 

caractéristiques intrinsèques (métier, stratégie, etc.) de celle-ci. La 

rentabilité financière à l‘égard du risque pris constitue l‘unique critère de 

choix. Dans ces conditions, l‘autonomisation de l‘entité est une issue qui 

paraît s‘imposer avec encore plus d‘évidence. 

In fine, la négociabilité des parts sociales et la liquidité des marchés 

boursiers plaident pour un mode de gouvernance qui prenne acte de 

l‘émancipation de l‘entreprise par rapport à ses actionnaires.
189

 

 

Ce à quoi aboutissent les analyses d‘Aglietta, c‘est donc à une conception de la 

rémunération du capital fondée sur la participation aux bénéfices de l‘entreprise, sans 

droits de propriété sur les actifs, et sans droit de contrôle de l‘entreprise. Or c‘est 

précisément à cette conception qu‘aboutit al-Sadr : dans la mesure où le prêt à intérêt 

est interdit, et où l‘apport de capitaux ne donne droit à aucun titre de propriété sur la 

matière ou sur les moyens de production, la rémunération du capital ne peut se faire 

que par une participation du financeur aux bénéfices résultant du projet 

d‘investissement.  

Reste qu‘il faut encore justifier cette participation aux bénéfices. Pour al-Sadr, la 

rémunération des participants à la production peut prendre deux formes : le louage et 

la spéculation. Le louage consiste tout simplement en un contrat par lequel les 

contractants s‘accordent (avant la production) sur une rémunération fixe ; il constitue 
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pour al-Sadr la seule forme de rémunération des moyens de production, ce qui est 

logique dans la mesure où l‘usure subie par ces moyens ne dépend pas du profit 

réalisé. La spéculation, qui consiste en un contrat par lequel les contractants 

s‘engagent (avant la production) à partager les bénéfices résultant de la production, 

ne vaut que pour les opérations commerciales, c'est-à-dire où la production est au 

service d‘une procédure d‘achat-vente de biens ou de services.  

 

La spéculation (Mudhârabah), en Islam, est un contrat légal, dans 

lequel le travailleur conclut, avec le capitaliste, un accord pour 

commercer avec son argent, moyennant le partage des bénéfices selon un 

pourcentage déterminé.
190 

 

 La rémunération du capital se trouve ici justifiée par le fait qu‘elle n‘implique 

aucunement la propriété de la production : le travailleur qui fait usage de ce capital 

pour acheter ou louer les moyens de sa production reste l‘acheteur ou le loueur de 

ces moyens. En ce sens, cette rémunération est similaire à celle qui proviendrait 

d‘une opération commerciale par laquelle le capitaliste effectuerait une opération 

d‘achat-vente, cette opération incluant simplement la médiation du travailleur. En 

revanche, cette rémunération ne peut jamais prendre la forme du louage, c'est-à-dire 

s‘effectuer par le moyen du prêt usuraire (pour les raisons théoriques et éthiques que 

nous avons mentionnées).  

Concernant le travailleur lui-même, il a le choix entre louage (salariat) et 

spéculation (participation aux bénéfices). On doit remarquer qu‘en aucun cas le 

travailleur ne peut participer aux pertes éventuelles résultant de l‘opération : dans le 

cas du louage, le contrat doit être honoré ; dans le cas de la spéculation, chacun perd 

ce qu‘il a apporté : le capitaliste perd son capital, le travailleur a perdu son temps et 

ses efforts. Si le travailleur garantit le capitaliste contre les pertes éventuelles, 

l‘apport des capitaux est semblable à un prêt, lequel ne peut par conséquent être 

rémunéré. Le capitaliste n‘a alors droit qu‘à la restitution de son capital.   

Cette typologie des formes de rémunération des facteurs de production est simple, 

et l‘on peut remarquer que toutes découlent de cette prémisse théorique que constitue 

le principe de constance dans la propriété. Ainsi, c‘est parce que la propriété est 

constante que le propriétaire d‘un outil de production n‘a pas de droits sur la 

production, mais qu‘il a droit à une indemnisation quand son outil de production est 

endommagé par son usage : ce qui justifie le louage des outils de production. 
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L‘interdiction de l‘usure découle de ce même principe, lié au caractère « inusable » 

du capital. La justification du salariat découle quant à elle de l‘impossibilité pour le 

travailleur de s‘approprier sa production quand la matière transformée ne lui 

appartient pas, du fait une fois encore du principe de constance.  

On peut déduire de ces trois règles que la rémunération du capital n‘est possible 

que dans les opérations commerciales, où le bénéfice provient uniquement des 

procédures d‘achat et de vente réalisées à l‘aide du capital : la rentabilité des 

investissements financiers ne pourra donc s‘élaborer que sur la base d‘une 

participation aux bénéfices commerciaux résultant de l‘apport de capitaux, bénéfices 

entièrement dissociés de tout droit de propriété portant sur la production 

intermédiaire, ou sur les moyens de production qui lui sont liés. Car le commerce est 

lui-même une activité justifiée au sein du cadre de la théorie économique islamique, 

dans la mesure où il repose sur un travail. Au contraire, le transfert d‘écritures en 

lequel consiste le prêt est une opération formelle qui, comme telle, ne peut être 

identifiée à un travail.  

 

Le commerce est dans l'optique de l'Islam une sorte de production et 

de travail qui donne des fruits, et ses profits proviennent, à l'origine, de 

là, et non pas uniquement du cadre juridique de l'opération.
191

 

 

 

 e. Propriété et financement : les fondements théoriques de la finance 

islamique 

 

Pour simple qu‘elle soit, c‘est néanmoins cette construction qui fonde 

l‘architecture théorique de ce que l‘on appelle aujourd‘hui la « finance islamique ». 

Quels sont en effet les investissements financiers qui peuvent être élaborés sur la 

base des règles qui précèdent ?   

 

 a) L‘apport des moyens de production ne justifiant pas une participation aux 

bénéfices, la rémunération ne peut donc que prendre la forme du louage. On peut 

donc concevoir l‘opération suivante : une banque achète un moyen de production 

qu‘elle loue au travailleur, lequel peut ainsi réaliser sa production. C‘est ce qui 

définit la pratique bancaire islamique nommée ijarah (qui ressemble au leasing 
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occidental, à la différence cependant que le contrat ne vaut que si la banque reste 

propriétaire du moyen de production durant toute la durée du louage, et assume par 

conséquent les frais d‘assurance, et autres charges du même type.)   

 

b) On peut également considérer qu‘elle le lui vende, à terme ou de façon 

immédiate ; si elle lui vend à terme, l‘opération prend la forme d‘un contrat d‘ijarah 

+ vente. Si elle le lui vend immédiatement, soit le travailleur possède déjà les fonds 

lui permettant d‘acquérir l‘objet (et dans ce cas la banque ne fonctionne plus comme 

une institution bancaire, mais comme une entreprise commerciale), soit la banque 

prête (sans intérêt) au travailleur les fonds nécessaire à son acquisition. Il s‘agit alors 

de la pratique bancaire islamique intitulée murabahah. Le problème est alors, dans 

les deux cas, que l‘on ne voit pas bien comment la banque pourrait produire un 

bénéfice, dans la mesure où tout accroissement du prix doit être justifié par un travail 

effectif. A cet égard, la banque ne peut réaliser un bénéfice en louant au travailleur 

un objet qu‘elle a loué, ou en lui vendant un objet qu‘elle a acheté, que si elle a opéré 

un travail sur cet objet. 

 

On n‘a pas le droit de louer une terre ou un outil de production à un 

prix donné, pour le sous-louer à un prix supérieur sans avoir apporté à la 

terre ou à l‘outil un travail qui justifie la hausse que l‘on demande.
192

 

 

Pour que la banque puisse réaliser une marge bénéficiaire sur la vente sans pour 

autant lui apporter de modifications, il faudra donc considérer que la différence se 

justifie par le travail que la banque a effectué par ses démarches d‘étude de marché, 

de transport, de gestion des dossiers, etc. L‘écart entre le prix d‘achat et le prix de 

vente se justifie alors par le fait que la banque inclut, dans ce prix, la rémunération 

du service qu‘elle rend en tant qu‘institution bancaire et commerciale. La banque 

apparaît ici comme un intermédiaire actif au sein de la circulation, dont le travail 

peut « ménager aux producteurs et aux consommateurs beaucoup de temps et 

d‘efforts ».
193

  

 

Cela signifie que les intérêts que [réalise] le vendeur en transférant la 

propriété de son bien vers un autre contre une indemnité — et ce qu‘on 

appelle aujourd‘hui les gains — [sont] consécutifs à un travail productif 

effectué par le vendeur, et non pas à l‘opération même du transfert de 

propriété.
194
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 c) On peut envisager qu‘un entrepreneur  se mette d‘accord avec une banque 

(ou une banque avec ses clients) pour financer un projet dont les bénéfices 

commerciaux seront partagés selon un pourcentage prédéfini. Il existe alors deux 

possibilités : soit la banque apporte la totalité des capitaux, et l‘entrepreneur se 

charge de l‘acquisition ou de la production des biens ou services qui seront vendus ; 

dans ce cas, les bénéfices sont partagés selon un pourcentage prédéterminé, mais les 

pertes éventuelles seront intégralement couvertes par la banque. Soit la banque et 

l‘entrepreneur participent au financement et/ou à la production, et dans ce cas les 

profits et pertes seront réparties au prorata de leur participation. La première 

technique définit le contrat de mudharabah ; la seconde définit le contrat de 

musharaka.  

 

On peut dire de ces quatre contrats : musharaka, mudharaba, ijarah et murabahah, 

qu‘ils constituent la structure juridique de la quasi-totalité de ce qu‘il est aujourd‘hui 

convenu d‘appeler finance islamique (il faudrait encore ajouter le takaful, qui est un 

contrat d‘assurance). Quel que soit le nombre de leurs dérivés, ils constituent les 

formes-types des différentes catégories de financement islamique. Tout l‘intérêt de la 

pensée de al-Sadr est la manière dont s‘effectue chez lui la justification de ces 

formes ; contrairement à bon nombre d‘exposés ultérieurs portant sur la finance 

islamique, ces contrats ne sont pas compris comme des applications résultant de 

l‘interdiction de l‘usure ; bien au contraire, ce sont les mêmes fondements théoriques 

qui fondent l‘interdiction de l‘usure et la justification des contrats islamiques. Pour 

al-Sadr, c’est la théorie économique qui assure la corrélation des principes 

dogmatiques et des pratiques concrètes, en donnant à la construction doctrinale les 

fondements rationnels qui permettent simultanément de comprendre le sens des 

interdictions du dogme et celui des pratiques bancaires qu‘on peut leur associer.  

En ce sens, les raisons théoriques et historiques qui justifient le statut et la place 

des pratiques bancaires islamiques dans la pensée de al-Sadr se rejoignent. Chez al-

Sadr, si l‘analyse des décisions concrètes du Prophète dans le contexte de la société 

médinoise sert de point de départ à l‘analyse, celle des pratiques que l‘on peut mettre 

en œuvre dans les contextes actuels est un point d‘arrivée. L‘analyse de la 

jurisprudence constituée par les décrets du premier Tuteur permet de remonter vers 

les règles générales et les concepts, qui nous permettent de saisir l‘unité organique — 
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et donc le sens — des prescriptions dogmatiques ; en retour, c‘est la mise en lumière 

de ce sens à travers la construction doctrinale qui permet de redescendre vers les 

applications concrètes. Ce n‘est ainsi qu‘après avoir reconstruit l‘architectonique 

théorique de la doctrine économique islamique par l‘analyse de la propriété, de son 

lien avec le travail, du principe de constance sur lequel elle se fonde et du statut des 

ressources naturelles, que al-Sadr envisage les modalités concrètes que peut prendre 

la rémunération des différents facteurs de la production. C‘est cette construction qui 

nous permet de ressaisir, de façon conjointe, la disqualification de l‘usure et la 

justification des pratiques bancaires non usuraires.  

En elle-même, la prohibition du prêt à intérêt doit être ressaisie dans la 

multiplicité de ses dimensions, y compris ses dimensions « métaphysiques » 

(notamment éthiques) ; mais dès lors qu‘elle est appréhendée en tant que mode de 

rémunération concrète du capital, elle doit être fondée sur les mêmes principes 

théoriques que ceux qui décident de la validité ou de l‘invalidité de la rémunération 

des facteurs de production en général. Pour al-Sadr, évacuer ce recours à la 

construction économique, c‘est s‘interdire de répondre à ceux qui mettent en lumière 

la pluralité d‘interprétations que tolèrent, comme tous les énoncés, les énoncés 

dogmatiques concernant le riba. S‘agit-il de tout intérêt garanti ? S‘agit-il au 

contraire seulement du riba pratiqué au sein de certains échanges commerciaux du 

VII° siècle, fondé sur un doublement du montant du prêt ? Pour al-Sadr, ni le recours 

à tel ou tel hadith isolé, ni le recours au « consensus » (lequel devient 

intrinsèquement problématique quand le doyen d‘al-Azhar vient à justifier le prêt 

conventionnel contre ses homologues « islamiques ») ne permettent de fournir une 

réponse ; dans la mesure où il ne s‘agit pas ici de déterminer le statut doctrinal de 

l‘énoncé (qui est évidemment un énoncé de la charî’ah) mais son sens, seule 

l‘intégration de cet énoncé au sein de la doctrine économique islamique complète 

peut permettre l‘ijtihad. A cet égard, on peut remarquer que, pour al-Sadr, cette 

intégration mène à une compréhension claire de ce que signifie riba : il s‘agit bien de 

toute rémunération garantie du capital.  

C‘est encore cette justification théorique qui permet d‘éviter les débats 

interminables portant sur le caractère licite ou non de la murabahah, en différenciant 

les types de questionnements. La doctrine économique islamique indique que cette 

pratique est conforme aux règles théoriques que l‘on peut construire à partir des 

concepts fondamentaux ; en tant que telle, la murabahah est licite. Mais, de même 
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que l‘utilisation par l‘exploitant de l‘occasion qu‘il a créée n‘implique pas que toute 

utilisation puisse être considérée comme légitime, cette légitimité étant elle-même 

conditionnée par le respect des exigences de justice et d‘équilibre social, il serait 

totalement erroné de déduire de la validité théorique de la murabahah la légitimité de 

tout contrat de murabahah. La justification théorique de ce contrat nous permet de 

comprendre qu‘il n‘y a aucun sens à vouloir « hiérarchiser » les contrats islamiques 

en fonction de leur structure juridique. En ce sens, le contrat de murabahah n‘est, en 

tant que contrat, ni plus ni moins « juste » (ou injuste) — et par conséquent ni plus ni 

moins « islamique » — que ne le sont les contrats type mudharabah ou musharaka. Il 

s‘agit d‘un contrat valide, c'est-à-dire justifié par la théorie économique islamique. 

C‘est d‘ailleurs ce que remarque un autre théoricien (contemporain) de l‘économie 

islamique, M. Umer Chapra, qui prend position contre la critique (très 

« consensuelle » au sein de la littérature rédigée par des économistes) adressée au 

contrat de murabahah : 

 

Overdue emphasis on mudarabah and musharakah in the earlier 

writings on Islamic finance was perhaps misplaced. What the Shari‘ah 

has prohibited is e predetermined positive rate of return on a pure lending 

transaction. When the fiancing becomes associated with the sale of goods 

and services […] the return becomes a part of the price and is 

indistinguishable from profit, which is permitted.
195

 

 

Il faut donc dissocier validité théorique de la murabahah en tant que contrat, et 

légitimité pratique d‘une opération de murabahah déterminée. A ce titre, on doit 

remarquer que les contrats de mudharabah et de musharakah sont soumis aux mêmes 

règles d‘évaluation, et que par conséquent tout contrat de musharakah, aussi 

islamique qu‘il soit dans sa forme juridique, n‘est pas nécessairement conforme à 

l‘ensemble des exigences de l‘éthique islamique. A cet égard, ce sont avant tout les 

caractéristiques du contexte qui doivent éclairer le Tuteur (ou le « charî‘ah board » 

de la banque) dans son évaluation du contrat, lequel n‘a pas nécessairement la même 

pertinence dans un cadre où il s‘agit avant tout de collecter l‘épargne des petits 

propriétaires (comme ce fut le cas pour le fondateur de ce qui est aujourd‘hui 

communément considéré comme la première banque islamique, la Mit Ghamr
196

, et 
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 : M. EU. Chapra [2000], p. 274. 
196

 : Fondée en 1963 en Egypte par Ahmed al-Najjar ; il s‘agit en fait d‘une série d‘établissements de 

collecte de dépôts dans quelques petites villes de campagne en Egypte du Nord. Par ailleurs, 

l‘attention de al-Najjar semble moins s‘être portée sur l‘interdiction du riba que sur la création 

d‘épargne, et les avantages de l‘investissement de cette épargne dans le développement local. Le 
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comme ce l‘est aujourd‘hui dans plusieurs archipels de l‘Asie du Sud-Est) que dans 

un contexte où il s‘agit de trouver des débouchés à l‘afflux de capitaux (ce qui est 

notamment le cas dans les pays pétroliers).  

Quant aux raisons historiques qui ont conduit al-Sadr à donner à l‘étude des 

pratiques économiques spécifiquement adaptées au contexte contemporain une 

situation auxiliaire à l‘égard de la théorie, réservant à un autre ouvrage — postérieur 

— l‘analyse détaillée des pratiques bancaires islamiques, on doit remarquer que 

l‘Iqtisaduna paraît en 1960-61, c'est-à-dire avant l‘émergence effective du secteur 

institutionnel de la finance islamique, dans les années 70. Même si l‘on doit se garder 

de faire de al-Sadr « l‘inventeur » de la finance islamique — laquelle, comme toute 

construction doctrinale, s‘inscrit dans un continuum dont témoignent déjà les écrits 

des penseurs Pakistanais Iqbal et Mawdudi — il est l‘un des premiers penseurs par 

lesquels la recherche d‘une doctrine économique islamique s‘est articulée à l‘analyse 

de ce que pourrait être une finance accordée à cette construction doctrinale. Par 

conséquent, en-dehors même du fait que cette analyse apparaît comme une 

prolongation du socle théorique que constitue l‘iqtisaduna, al-Sadr n‘aura pas connu 

la tentation de justifier ex post un ensemble de pratiques existantes. Contrairement à 

ses successeurs, al-Sadr n‘avait pas à établir en quoi les pratiques bancaires 

existantes étaient bien « islamiques » — comment on pouvait les raccorder aux 

principes dont elles devaient constituer l‘émanation — mais bien à trouver à quoi 

pouvait ressembler une institution bancaire islamique. Or pour ce faire, il fallait tout 

d‘abord faire apparaître les principes susceptibles de donner un fondement doctrinal 

à la notion de finance islamique.  

En ce sens, l‘explication théorique et l‘explication historique du statut des 

pratiques bancaires islamiques dans la pensée de al-Sadr se rejoignent, le 

condamnant au triste sort de l‘inventeur-théoricien, lequel doit construire son 

système pas à pas, par la seule force de l‘enquête et du raisonnement, sans pouvoir 

goûter les joies de la rationalisation a posteriori.  

 

2. La monnaie et la régulation monétaire 
 

                                                                                                                                                                     

succès de la Mit Ghamr vient de sa capacité à se propager d‘une ville à l‘autre, d‘encourager l‘épargne 

et de financer les micro-entreprises. Elle fut fermée en 1967. 
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Il existe un second point d‘articulation entre l‘interdiction de l‘usure et la nature 

de l‘activité commerciale, que traduit l‘analyse d‘un autre concept de la théorie 

économique : la monnaie. On pourrait dire de la théorie monétaire de al-Sadr qu‘elle 

est une construction qui, à partir d‘une conception classique (aristotélicienne) des 

échanges, élabore une critique marxiste de la thésaurisation, débouchant sur une 

conception islamique de la circulation.  

On retrouve chez al-Sadr l‘idée — largement répandue chez les théoriciens de la 

monnaie —  selon laquelle le questionnement portant sur la fonction de la monnaie 

au sein de la production-distribution est indissociable de l‘élucidation des causes de 

son émergence. A cet égard, la reconstruction du processus d‘institutionnalisation de 

la monnaie par al-Sadr n‘a guère de quoi réjouir les tenants d‘une approche de type 

hétérodoxe : le penseur irakien suit scrupuleusement les enseignements de la théorie 

monétaire classique, fondée sur une analyse aristotélicienne des échanges. Pour al-

Sadr, la monnaie n‘est pas une institution sociale originaire : elle se construit, d‘une 

part, sur le mécanisme de la division sociale du travail et, d‘autre part, sur cette 

modalité prémonétaire de l‘échange que constitue le troc. La division du travail, 

justifiée comme nous l‘avons vu par la loi « scientifique » selon laquelle la 

spécialisation des productions mène à un accroissement quantitatif et qualitatif de la 

richesse produite,
197

 implique en effet que les producteurs cessent d‘être les 

consommateurs de leur production ; les productions individuelles doivent donc 

s‘inscrire dans un système d‘échanges. La modalité la plus simple de l‘échange est 

évidemment le troc, par lequel les individus échangent leurs produits (biens ou 

services) contre d‘autres produits.  

Le problème est alors que le mécanisme du troc fait apparaître ce que les 

économistes actuels appellent des « frictions », c'est-à-dire des difficultés techniques 

liées aux conditions auxquelles l‘échange peut permettre une satisfaction optimale 

des participants. Pour qu‘un système d‘échanges puisse être considéré comme 

optimal, il faut qu‘aucun producteur ne se trouve dans l‘incapacité de trouver un 

acquéreur pour sa marchandise, quand celle-ci est demandée par au moins un 

consommateur. Or un raisonnement simple montre que le troc est incapable 

d‘atteindre cet état du système, dans la mesure notamment où il repose sur l‘exigence 

de « double coïncidence des besoins » : l‘échange ne peut avoir lieu que si chacun 

des producteurs désire ce que l‘autre producteur veut. Or, pour prendre un exemple 
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simple, ce n‘est pas parce qu‘un producteur de blé a besoin de chaussures que le 

producteur de chaussures a besoin de blé. Cette « friction » nous indique l‘utilité 

d‘un bien qui pourrait être désiré par tous les individus, c'est-à-dire accepté dans tous 

les échanges : un instrument général des transactions. Par ailleurs, le troc pose la 

question de savoir comment l‘on peut évaluer la valeur relative des biens : combien 

de paires de chaussures « vaut » un quintal de blé ? Appliqué à l‘ensemble des 

relations d‘échanges qui peuvent s‘établir entre les biens et services, cette difficulté 

nous indique la nécessité d‘établir un bien de référence, auquel pourrait être 

rapportée la valeur de chaque bien : un équivalent général. Lequel permettra 

également d‘établir l‘évaluation comptable du patrimoine d‘un individu, le bien de 

référence jouant ici le rôle d‘unité de compte. Enfin, la production de biens 

périssables indique que certains producteurs ne pourront constituer de « réserves » 

que si se trouve en circulation un bien dont ils savent qu‘ils pourront l‘échanger plus 

tard, mais qui n‘est pas lui-même susceptible de se détériorer avec le temps : une 

réserve de valeur.  

 

a. Réserve de valeur, épargne et thésaurisation 

 

Instrument général des transactions, équivalent général, unité de compte, réserve 

de valeur : il va de soi que le bien dont nous venons d‘établir les caractéristiques 

fondamentales n‘est autre que la monnaie. Comprendre la nature de la monnaie, c‘est 

donc à la fois saisir son origine et sa finalité : ceci, comme tout ce qui précède, 

correspond à une approche aristotélicienne de la nature de la monnaie. C‘est cette 

approche que l‘on retrouve chez al-Sadr, à deux différences près ; la première est 

qu‘il n‘établit pas de différence formelle entre équivalent général et unité de compte, 

ce qui ne pose ici aucun problème théorique.
198

 La seconde est la manière dont il 

envisage la monnaie en tant que réserve de valeur, qui n‘apparaît pas dans la 

définition que al-Sadr donne de la monnaie : 
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 : cf. supra., p. 17. 
198

 : Au sein de la théorie monétaire, la dissociation de l‘équivalent général et de l‘unité de compte 

renvoie surtout à une différence de fonction, et non d‘usage de la monnaie. L‘équivalent général 

concerne les transactions, l‘unité concerne la comptabilité ; leur dissociation apparaît surtout 

nécessaire dès que l‘on aborde la question des changes, où dans l‘analyse des phénomènes de crise 

monétaire.  
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Nous apprenons de ce qui précède que le rôle originel pour lequel la 

monnaie a été inventée est celui de critère général de la valeur et 

d'instrument général de la circulation.
199

  

 

Cette « omission » de la réserve de valeur n‘a rien d‘accidentel chez al-Sadr ; au 

contraire, elle manifeste le fait que, selon lui, cette fonction de la monnaie n‘a rien 

d‘originaire — elle n‘appartient donc pas à la « nature » de la monnaie ; la fonction 

de réserve de valeur est une innovation technique qui ne correspond à aucune 

nécessité, qui ne répond pas à une « friction » résultant du troc. Pour al-Sadr, si la 

monnaie est, comme nous allons le voir, source de problèmes, elle ne constitue pas 

elle-même une réponse à un problème préexistant.  

 

Par la suite, le rôle de la monnaie ne se limita plus à cette fonction 

consistant à résoudre les difficultés et les problèmes du troc, mais il a été 

utilisé pour jouer un autre rôle, accidentel et sans rapport avec la 

résolution desdits problèmes et difficultés, à savoir le rôle de la 

thésaurisation et de l'épargne.
200

 

 

On doit ici remarquer la différence qu‘établit al-Sadr entre thésaurisation et 

épargne ; car quoique toutes deux se trouvent ici reléguées dans le registre des 

opérations superflues, c‘est bien la thésaurisation qui constitue l‘innovation pratique 

(et perturbatrice) rendue possible par la monnaie. En effet, la spécificité de la 

monnaie découle d‘une caractéristique négative de tous les autres biens, qui les rend 

impropres, non au stockage provisoire visant à temporiser l‘écoulement de la 

production, mais à leur retrait du domaine de la circulation : 

 

Car l'argent, et par argent nous entendons surtout l'argent en pièces 

métalliques et en billets de banque, se distingue de tous les autres articles, 

puisqu'il était inutile de thésauriser tout autre article, étant donné que :  

a)   la valeur de la plupart des articles baisse à la longue ;  

b) la conservation de l'article et son maintien en bon état 

nécessiteraient de nombreuses dépenses ;  

c) le propriétaire de l'article thésaurisé pourrait ne pas trouver, au 

moment voulu, un autre article dont il aurait besoin ; donc sa 

thésaurisation ne garantit pas l'obtention de tout ce dont on a besoin à tout 

moment. 
 

Cette analyse des raisons pour lesquelles la thésaurisation des biens non 

monétaires est contradictoire nous indique que cette invalidité se fonde d‘abord sur le 

caractère économiquement néfaste de la rétention de la production. En ce sens, al-

Sadr valide bien l‘idée selon laquelle les marchandises du secteur réel de l‘économie 
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ne constituent pas de bonnes réserves de valeur ; tant que l‘on reste dans le domaine 

de la production réelle, le stockage des marchandises est rendu coûteux par l‘usure et 

l‘entretien, de même qu‘il n‘accroît pas les chances du producteur de trouver un 

acquéreur pour sa production ; sauf, ce qui est symptomatique, si le producteur ne 

trouve pas d‘acquéreur immédiat. Dans cette mesure, l‘analyse ne rend pas absurde 

le stockage en tant que tel, dans la mesure par exemple où le producteur peut ne pas 

trouver, à l‘issue de la production, tous les acquéreurs désirés ; en revanche, cela 

disqualifie la rétention de la production en tant que stratégie économique. Le 

stockage peut avoir un sens quand le producteur ne peut pas vendre, ou ne veut 

résolument pas vendre pour des raisons diverses (se prémunir en cas de mauvaises 

récoltes, garantir sa vieillesse, etc.) ; en revanche, il ne fournit aucune incitation 

économique à la rétention, qu‘il décourage au contraire par les coûts qu‘il implique. 

En l‘absence de monnaie, si le stockage peut être rationnel dans la mesure où il est 

contraint par l‘absence de marché ou par des motivations étrangères au profit, il 

apparaît incompatible avec la recherche de bénéfices.  

En revanche, l‘apparition de la monnaie fait du stockage (de monnaie) une 

stratégie efficace dans la recherche du profit ; d‘abord parce qu‘elle élimine les coûts 

du stockage lui-même : « son épargne ne demande pas de dépenses ».
201

 Ensuite 

parce qu‘il garantit au stockeur de pouvoir se procurer à tout moment ce qu‘il stocke 

contre ce dont il a besoin : l‘argent « garantit au thésauriseur son pouvoir d‘achat à 

tout moment. »
202

 En ce sens, le stockage de monnaie devient économiquement 

valide. Telle est la rupture majeure introduite selon al-Sadr par l‘émergence de la 

monnaie : l‘épargne devient une stratégie économique : le stockage devient 

thésaurisation.  

 

De cette façon sont nées les motivations de la thésaurisation dans les 

sociétés où l‘échange commençait à être fondé sur l‘argent et notamment 

sur la monnaie en or et argent.
203

 

 

L‘épargne devient thésaurisation, pour al-Sadr, dès qu‘elle devient une finalité 

économique ; la question est alors de savoir en quoi ce passage à la thésaurisation 

constitue un processus nuisible. Pour al-Sadr, il faut ici (comme toujours) lier 

l‘approche microéconomique et l‘approche macroéconomique ; d‘un point de vue 
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microéconomique, la thésaurisation est une stratégie économiquement efficace (du 

moins à court terme) pour l‘individu, sans quoi il ne l‘adopterait pas. Le thésauriseur 

peut ainsi satisfaire son désir de réserves sans coûts de stockage, il peut également 

garantir le pouvoir d‘achat lié à son patrimoine ; mais il peut aussi commencer à 

spéculer, c'est-à-dire jouer sur les fluctuations des prix en n‘intervenant sur le marché 

que lorsque le prix des marchandises qu‘il convoite est au plus bas. Or ce bénéfice 

économique change de visage dès qu‘on envisage ses effets sur le fonctionnement 

global de l‘économie.  

Il est à cet égard intéressant de voir la manière dont al-Sadr utilise ici les lois les 

plus classiques de la théorie monétaire, celles de l‘approche quantitative,
204

 pour 

démontrer les effets macroéconomiques pervers de la thésaurisation ; l‘analyse à 

laquelle il procède s‘effectue ainsi dans le cadre d‘une économie de marché sans 

régulation institutionnelle. Pour al-Sadr, dans une économie sans monnaie (sans 

thésaurisation), ce ne sont pas seulement les prix qui s‘adaptent à la demande, mais 

la production elle-même ; plus précisément, la valeur relative des biens s‘adapte au 

rapport entre offre et demande, mais après que l‘offre se soit adaptée à cette 

demande. Dans une économie de troc, un individu ne produit que s‘il sait (ou 

suppose) que sa production trouvera acquéreur : c‘est donc la demande qui détermine 

l‘offre. La valeur relative des biens résulte donc du rapport offre/demande, mais dans 

la mesure où la régulation de l‘offre par la demande implique que ce rapport est 

stable, la valeur relative des biens reste elle-même stable. 

 

L‘offre et la demande tendaient à l‘équilibre à l‘ère du troc, étant 

donné que le producteur produisait pour satisfaire ses besoins et échanger 

le surplus de sa production contre d‘autres articles — dont il avait lui-

même besoin dans la vie — différents de celui qu‘il produisait lui-même. 

Le produit équivalait donc toujours à son besoin, c'est-à-dire que l‘offre 

faisait face, toujours, à une demande équivalente.
205

  

 

On peut cependant se demander par quoi sont déterminés les « prix » (relatifs) des 

biens. En premier lieu, dire que l‘offre est régie par la demande ne signifie pas que 

tous les besoins sont satisfaits : un producteur ne produira de chaussures que s‘il sait 

que la demande en chaussures est suffisamment forte pour qu‘il puisse écouler sa 

production en l‘échangeant contre des biens qui ne sont pas insignifiants. En ce sens, 
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 : La théorie quantitative de la monnaie repose sur l‘affirmation selon laquelle il existe un équilibre 

spontané entre le prix des biens sur le marchés et la quantité de monnaie : toute la monnaie achète tous 

les biens. Par conséquent, une hausse de la quantité de monnaie (création monétaire) implique une 

hausse des prix (inflation), et inversement.  
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l‘offre d‘un bien est ici déterminée par la mesure de ce que les individus sont prêts à 

sacrifier pour obtenir ce bien. Le prix relatif du bien est donc lié à l‘utilité du bien 

lui-même. Mais cela ne suffit évidemment pas : si le prix (ce contre quoi s‘échange 

un bien) était uniquement déterminé par l‘utilité, tous les producteurs se mettraient à 

produire les biens de première nécessité, ce qui aboutirait évidemment à une 

surcharge de l‘offre — et donc à une baisse des prix. Il faut donc que la valeur 

relative exprime également les coûts que représentent la production elle-même, liés à 

la matière, aux outils, à l‘apprentissage, au temps de travail nécessaire, etc. qui 

constituent la valeur « intrinsèque » de l‘objet. Par conséquent, pour al-Sadr, dans 

une économie de marché non monétaire, les prix relatifs sont déterminés par le 

rapport entre l‘utilité de l‘objet et cette valeur intrinsèque. 

 

C‘est pourquoi les prix du marché tendaient vers leur niveau naturel, 

qui traduisait la valeur réelle des articles, et leur importance effective 

dans la vie des consommateurs.
206

 

 

En quoi la thésaurisation permise par l‘argent vient-elle rompre ce bel équilibre ? 

Tout simplement en ce qu‘elle établit une rupture entre l‘offre et la demande : celui 

qui thésaurise vend sa production, mais n‘achète rien en retour : il est un vendeur qui 

ne consomme pas, un vendeur qui retire de la circulation le bien qu‘il a obtenu en 

échange de sa production. Ce qui provoque un double déséquilibre : d‘une part le 

vendeur virtuel auquel le thésauriseur n’a pas acheté sa production se trouve sans le 

nombre « naturel » d‘acheteurs ; mais plus encore, dans la mesure où le but des  

thésauriseurs est d‘accumuler les espèces monétaires, ils ne vont plus chercher à 

produire ce dont ont besoin ceux qui produisent ce dont eux-mêmes ont besoin, mais 

à produire ce que désirent ceux qui possèdent de fortes dotations monétaires. En 

outre, le but n‘étant plus de se procurer des biens mais de la monnaie, le producteur 

peut être amené à adopter des stratégies dont le seul effet sera d‘augmenter 

artificiellement les prix des biens : le stockage de la monnaie comme fin débouche 

alors sur le stockage artificiel des biens en tant que stratégie.
207

  Ce qui encore une 

fois vient perturber l‘adéquation de l‘offre à la demande, l‘offre étant détournée par 

des accapareurs. Les prix ne reflètent plus dès lors ni l‘utilité des biens pour les 

                                                                                                                                                                     
205

 : Ibid., pp. 91-92. 
206

 : Ibid., p. 92. 
207

 : Al-Sadr affirme explicitement que la mise en œuvre de la monnaie mène non seulement à la 

thésaurisation monétaire, mais aussi à l‘épargne des biens eux-mêmes : « De là est né le rôle de la 

monnaie en tant qu'instrument de thésaurisation et d'épargne des biens. » (ibid., p. 423) 
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besoins des individus en général, ni leur valeur intrinsèque, mais le jeu spéculatif 

d‘une demande et d‘une offre liées aux désirs des nantis et aux prévisions des 

accapareurs.  

 

Lorsque l‘ère de l‘argent a commencé, et que l‘argent a dominé sur le 

commerce, et que la production et la vente ont pris une nouvelle 

orientation, au point que leur raison d‘être est devenue la thésaurisation 

de l‘argent et le développement de la possession, et non plus la 

satisfaction des besoins, il était naturel que l‘équilibre entre l‘offre et la 

demande bascule, et que les motivations de l‘accaparement jouent leur 

rôle important dans l‘accentuation de cette contradiction entre l‘offre et la 

demande, à tel point que l‘accapareur pouvait provoquer une fausse 

demande en achetant toutes les quantités disponibles de l‘article sur le 

marché, non pas parce qu‘il, en aurait besoin, mais pour en faire monter le 

prix ; ou encore il offrait l‘article à un prix inférieur à son coût pour 

obliger les autres vendeurs et acheteurs à se retirer de la concurrence et à 

se déclarer en faillite.
208

  

 

L‘analyse de la thésaurisation fait donc apparaître les causes pour lesquelles le 

passage à une économie monétaire implique des déséquilibres macroéconomiques 

majeurs, déconnectant l‘offre de la demande, la demande des besoins, les prix de leur 

niveau « naturel ». Bien évidemment, ces déséquilibres économiques aboutissent à 

des déséquilibres politiques : pour al-Sadr, toute disjonction non régulée de l‘intérêt 

individuel et de l‘intérêt  général mène à une forme ou une autre de domination 

sociale. Si la thésaurisation brise le lien qui relie le profit individuel et l‘équilibre 

économique global, elle induit par là-même la prise du pouvoir social par ceux que 

leur richesse rend capables de faire sortir la demande des rails du besoin : 

 

De cette façon, les prix se trouvaient dans une situation anormale, le 

marché tombait sous l‘emprise de l‘accaparement, et des milliers de petits 

vendeurs et producteurs étaient pris entre les mains des grands 

accapareurs qui dominaient le marché.
209

  

 

Deux remarques s‘imposent ici. La première concerne le mécanisme à l‘œuvre 

derrière l‘ensemble des perturbations engendrées par la thésaurisation : si celle-ci 

peut aboutir aux déséquilibres que nous venons de mentionner, c‘est d‘abord et avant 

tout parce quelle rompt la logique de l‘échange commercial, qui va de la production à 

la consommation en passant par l‘échange ; en maintenant la monnaie dans sa nature 

d‘intermédiaire des échanges, on peut donc exprimer cette logique à l‘aide de la 

fameuse équation marxiste : M – A – M.
210

 En revanche, dès que l‘usage de la 
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 : Marchandise – Argent – Marchandise. Cf. Marx, Capital, Livre I, chap. 3 (2), p. 90 
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monnaie se fonde sur une logique de thésaurisation, la marchandise produite 

s‘échange, certes, contre une quantité de monnaie, mais celle-ci ne se trouve plus 

détruite (dépensée) par l‘achat d‘une nouvelle marchandise.  

 

Il s‘en est suivi que l‘échange a abandonné sa fonction saine 

d‘intermédiaire entre la production et la consommation dans la vie 

économique, et qu‘il est devenu un intermédiaire entre la production et 

l‘épargne.
211

 

 

Pourtant, on doit remarquer que al-Sadr ne prend pas appui sur cette 

transformation pour aboutir à la seconde équation marxiste : A – M – A. Toutes les 

formulations qu‘il donne dans les pages qu‘il consacre à la thésaurisation illustrent la 

manière dont la monnaie introduit un déséquilibre économique du fait de 

l‘incomplétude dont elle frappe l‘équation de l‘échange. Même lorsque la production 

elle-même est ressaisie au sein d‘une finalité monétaire (M pour A, et non plus M 

pour M par l‘intermédiaire de A), al-Sadr reste à la forme inachevée : M – A.  

 

Cette séparation entre l'opération de vente du blé et celle d'achat de la 

laine a permis au vendeur du blé d'ajourner l'achat de la laine, et bien 

plus, elle lui a permis de vendre le blé rien que pour satisfaire son désir de 

transformer ce blé en monnaie et de conserver la monnaie […].
212

   

 

Ainsi la vente pour l‘achat s‘est transformée en vente pour se procurer 

de l‘argent.
213

 

 

En revanche, quand l‘argent semble posé au départ, c‘est l‘obtention finale de 

monnaie qui n‘apparaît plus, et l‘on obtient cette fois une nouvelle forme, tout aussi 

inaboutie : A – M. 

 

L‘acheteur offre cet argent au vendeur pour obtenir l‘article que celui-

ci vend, sans pouvoir vendre à son tour son produit, le vendeur ayant 

thésaurisé et retiré de la circulation son argent.
214

 

 

Ce qu‘induit la thésaurisation, c‘est donc un déséquilibre par incomplétude, non 

un renversement de la logique de l‘échange. Cette mise à distance de l‘équation 

marxiste A – M – A n‘a rien d‘accidentel : elle se fonde sur une divergence profonde 

quant à la manière d‘interpréter les « contradictions » du capitalisme.  

C‘est à la nature de cette divergence que nous conduit la seconde remarque, qui 

concerne le type de société que al-Sadr prétend décrire. On pourrait ainsi se 
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demander de quelle société le tableau tragique qu‘il dresse du monde de « l‘ère de 

l‘argent » est censé constituer la description. En effet, à s‘en tenir au texte lui-même 

on devrait admettre que ce portrait vaut pour toutes les sociétés fondées sur une 

économie monétaire, par opposition aux sociétés de troc. Ce qui n‘a guère de quoi 

réjouir quand on sait qu‘il n‘a peut-être jamais existé de société qui n‘ait connu une 

forme ou une autre de « monnaie ».
215

 Et de fait, les mécanismes présentés au sein du 

paragraphe comme des aboutissements du processus de thésaurisation ne datent pas 

d‘hier ; si l‘accaparement figurait, comme nous l‘avons vu, en bonne place parmi les 

stratégies commerciales envisagées par Ibn Khaldûn, on peut noter que ce type de 

« chrématistique » était déjà prêté par Aristote — à Thalès de Milet.
216

  

Il faut donc admettre que la critique de la thésaurisation porte sur l‘ensemble des 

sociétés monétaires ; en ce sens, elle rejoint l‘objection envisagée précédemment 

concernant l‘absence de régulation des échanges au sein d‘une économie de marché. 

Mais si la thésaurisation doit jouer un rôle critique à l‘égard d‘un mode de 

fonctionnement déterminé des sociétés, il faut lui ajouter quelque chose. Et ce 

quelque chose, pour al-Sadr, c‘est le riba.  

 

b. De la thésaurisation à l’usure 

 

Car les dérèglements macroéconomiques auxquels donne naissance la 

thésaurisation aboutissent logiquement à un blocage du marché. La thésaurisation 

permet d‘accaparer (par des interventions massives sur le marché) ; l‘accaparement 

permet de thésauriser (en bénéficiant des hausses de prix dues à la demande 

insatisfaite). Mais le jeu de l‘accaparement-thésaurisation mène à un assèchement 
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 : C‘est ce qui fonde l‘expression aujourd‘hui courante, de « fable du troc » ; à cet égard, les 

sociétés de troc semblent analogues au fameux « état de nature » des philosophes, dont on admet 

généralement qu‘il s‘agit avant tout d‘une fiction théorique. 
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 : Cf. Aristote, Les Politiques, I. 11 (8) : « Tous ces moyens sont en effet utiles à ceux qui font 

grand cas de l‘art d‘acquérir, par exemple Thalès de Milet. Il est en effet l‘auteur d‘un stratagème 

spéculatif (), qui même si c‘est à lui qu‘on l‘attribue à cause de sa science, a 

néanmoins une portée générale. Comme, voyant sa pauvreté, les gens lui faisaient reproche de 

l‘inutilité de la philosophie, on dit que grâce à l‘astronomie il prévit une récolte abondante d‘olives. 

Alors qu‘on était encore en hiver, il parvint, avec le peu de biens qu‘il avait, à verser des arrhes pour 

prendre à ferme tous les pressoirs à huile de Milet et de Chios, ce qui lui coûta peu puisque personne 

ne surenchérit. Puis vint le moment favorable : comme on cherchait beaucoup de pressoirs en même 

temps et sans délai, il les sous-loua aux conditions qu‘il voulut. En amassant ainsi une grande fortune, 

il montra qu‘il est facile aux philosophes de s‘enrichir s‘ils le veulent, mais que ce n‘est pas de cela 

qu‘ils se soucient. » Aristote prête également ce stratagème à un particulier de Sicile et à Denys de 

Syracuse ; remarquons au passage la phrase qui conclut le paragraphe : « C‘est pourquoi certains 
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progressif du marché, privé des liquidités que l‘inflation due à l‘accaparement 

oriente de plus en plus vers les poches des thésauriseurs. En ce sens, les thésauriseurs 

s‘orientent directement vers ce que les marxistes appellent une crise du régime 

d‘accumulation : la confiscation des liquidités mène à une paupérisation progressive 

des consommateurs. Si les thésauriseurs ne veulent pas vendre, les consommateurs, 

eux, ne pourront plus acheter. Pour al-Sadr, l‘équation A – M – A ne peut s‘établir en 

tant que règle économique qu‘à condition d‘aboutir à une crise violente de la 

circulation : 

 

Il ne reste que de voir les gens puissants dans le domaine économique 

profiter de ces occasions que leur fournit l‘argent pour s‘orienter de toutes 

leurs forces vers la thésaurisation et vers la vente en vue de l‘épargne. Ils 

se mettent à produire et à vendre pour attirer la monnaie en circulation 

vers leurs coffres-forts et l‘absorber progressivement. Ils abolissent ainsi 

la fonction de l‘échange en tant qu‘intermédiaire entre la production et la 

consommation, et précipitent la majorité des gens vers la misère et la 

pauvreté. Il s‘en suit que la consommation faiblit en raison de la baisse du 

niveau économique du public et de son incapacité à acheter. De même, le 

mouvement de la production s‘interrompt, car l‘absence du pouvoir 

d‘achat ou de son affaiblissement chez les consommateurs prive la 

production de ses bénéfices, et le marasme prévaut dans tous les secteurs 

de la vie économique.
217

  

 

Cette analyse ressemble à s‘y méprendre à celles que certains théoriciens 

marxistes ont données des grandes crises financières du système capitaliste américain 

de la première moitié du XX° siècle. On connaît la manière dont ces mêmes 

marxistes — et notamment, encore une fois, Michel Aglietta — ont analysé la 

capacité de survie du capitalisme à travers la notion de « fordisme » ; avant même 

que la production de moyens de consommation ne se heurte à la paupérisation 

croissante des masses (laborieuses), la crise du régime d‘accumulation provient, chez 

Marx, de la désynchronisation des deux sections de la production. En régime de 

croissance, nourrie par l‘accumulation du capital et le progrès technique et 

scientifique, la section I (qui produit les moyens de production) s‘emballe, et la 

section II (qui utilise ces moyens pour produire les biens de consommation) devient 

incapable de constituer un marché suffisant pour absorber la production de la section 

I. Le « fordisme » constitue une solution au problème de l‘articulation des deux 

sections en orientant la section II vers la production de biens de consommation de 

masse ; or le passage à la consommation de masse n‘est elle-même possible qu‘à la 

                                                                                                                                                                     

hommes politiques en arrivent à spécialiser leur pratique politique à ces questions financières » 

(Aristote [1993] p. 126) 
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condition de produire une hausse du pouvoir d’achat des consommateurs, 

notamment par la constitution d‘une classe de travailleurs « aisés » (notamment les 

cadres) et d‘une hausse des salaires ouvriers (dont les fameux 5 dollars de Ford 

constituent l‘illustration).  

L‘analyse que donne al-Sadr du dépassement de la contradiction économique 

entre production et consommation posée par la thésaurisation est cependant 

différente,  pour des raisons identiques à celles qui justifient son refus de la forme A 

– M – A. On sait que pour Marx, cette forme constituait la forme fondamentale de la 

circulation capitaliste. 

 

La forme immédiate de la circulation des marchandises est M – A – 

M, transformation de la marchandise en argent et retransformation de 

l‘argent en marchandise, vendre pour acheter. Mais, à côté de cette forme, 

nous en trouvons une autre, tout à fait distincte, la forme A – M – A 

(argent – marchandise – argent ), transformation de l‘argent en 

marchandise et retransformation de la marchandise en argent, acheter 

pour vendre. Tout argent qui dans son mouvement décrit ce dernier cercle 

se transforme en capital, devient capital et est déjà par destination 

capital.
218

  

 

C‘est bien cette formule que nous retrouvons sous la plume de al-Sadr, pour 

lequel les « gens puissants » vont utiliser l‘argent pour « vendre pour épargner » ; or 

justement, pour Marx, le capitalisme repose sur le fait que le capital qui circule sous 

la forme A –M – A n‘a pas vocation à être épargné, mais à être investi. La différence 

majeure entre al-Sadr et Marx tient dans la manière dont ils appréhendent le profit 

que dégage le capitaliste suite à la circulation A – M – A, manière qui est elle-même 

déterminée par leur conception de la valeur. Car pour Marx, c‘est bien par les 

mécanismes de la valeur-travail que s‘explique le bénéfice du capitaliste, lequel 

ponctionne la valeur créée par le travailleur en lui octroyant un salaire inférieur à la 

valeur d‘échange de la marchandise produite. Pour résumer, le travailleur salarié crée 

par son travail une valeur supérieure à celle qui lui est restituée par le capitaliste à 

par son salaire : le profit du capitaliste vient de l‘extorsion immanente au mécanisme 

salarial.  

 

Le contenu objectif de la circulation A – M – A‘, c'est-à-dire la plus-

value qu‘enfante la valeur, tel est con but subjectif, intime.
219
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Le capitaliste ne peut donc réaliser de bénéfices que s‘il investit son capital dans 

la production : dès qu‘il thésaurise, le capital cesse d‘être « capital » au sens propre, 

échappant au cercle vertueux (pour le capitaliste, mais aussi pour le développement 

des forces productives) par lequel le capital crée une plus-value résultant de la 

différence entre la valeur créée par le travailleur et son salaire.  

Pour al-Sadr, cette analyse est rendue intenable par le refus qu‘il oppose à la 

notion de valeur travail, et par la légitimation du salariat qui en découle ; il se peut 

que les entrepreneurs exploitent indûment les ouvriers, et que l‘indemnisation de la 

force de travail soit trop faible. Mais si l‘on veut donner à la critique islamique du 

capitalisme un fondement théorique aussi solide que celui que Marx donne à la 

critique socialiste, il faut localiser ailleurs le vice structurel, le viol théorique sur 

lequel il repose.  

Et c‘est ce que fait al-Sadr en fondant sa critique de la société capitaliste sur le 

phénomène de l‘usure. Si le thésauriseur parvient à maintenir son pouvoir 

économique (et politique) tout en réinjectant au sein de la circulation la liquidité qui 

lui manque, c‘est parce qu‘il prête son capital avec intérêt. En ce sens, c‘est l‘usure 

qui, chez al-Sadr, faut du thésauriseur un capitaliste rationnel.
220

 Chez Marx, le 

capitaliste utilisait son monopole sur les moyens de production pour imposer à 

l‘ouvrier un salaire inférieur à la valeur de son travail ; chez al-Sadr, le capitaliste 

utilise son monopole sur le marché des capitaux pour imposer des taux usuraires aux 

producteurs. On voit ici comment — comme nous l‘avions déjà observé dans le cas 

de la propriété — l‘enjeu que représente, chez Marx, la propriété des moyens de 

production se déplace, chez al-Sadr, vers la rémunération du capital.  

 

L‘argent a ainsi débouché sur un autre problème qui pourrait être 

considéré comme plus grave que tous les problèmes que nous avons 

exposés. L‘argent ne s‘est pas limité à son rôle d‘instrument d‘épargne, 

mais il est devenu également un instrument d‘accroissement des biens par 

l‘intérêt que les prêteurs reçoivent de leurs, ou que les banques paient aux 

capitalistes pour les biens qu‘ils y ont déposés. De cette façon, la 

thésaurisation est devenue, à la place de la production, la cause de la 

croissance de la richesse dans le milieu capitaliste.
221
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On doit ainsi remarquer que cette analyse s‘intègre parfaitement au rejet par al-

Sadr du principe doctrinal du matérialisme historique. Pour Marx, la détermination 

de la distribution par les rapports de production impliquait qu‘à chaque étape de 

l‘histoire économique venait à triompher le mode de production adéquat au plein 

épanouissement des forces productives. Pour Marx, le salariat capitaliste était sans 

doute un mal du point de vue des travailleurs, il n‘en constituait pas moins une 

condition pour le développement maximal des forces de production. Or c‘est 

précisément ce que rejette al-Sadr : si le capitalisme (usuraire) est théoriquement (et 

éthiquement) contraire aux principes islamiques, on ne doit pas pouvoir le considérer 

comme la condition du développement économique.
222

 Et de fait, pour al-Sadr, loin 

de promouvoir la croissance économique, le « capitalisme » sous sa forme usuraire 

nuit au développement harmonique de la production ; loin de favoriser 

l‘investissement productif, il détourne les capitaux de tout investissement dont le 

résultat est susceptible de se révéler inférieur au taux de rémunération du capital 

garanti par le prêt usuraire.  

 

Il en est résulté que beaucoup de capitaux se sont déplacés du domaine 

de la production vers les caisses d‘épargne et les banques, et que les 

commerçants n‘entreprenaient plus un projet de production ou de 

commerce qu‘après s‘être assurés que le bénéfice que ce projet leur ferait 

réaliser serait normalement supérieur à l‘intérêt qu‘ils pourraient toucher 

sur les biens qu‘ils prêteraient ou qu‘ils déposeraient dans les banques.
223

  

 

Pour al-Sadr, c‘est donc bien l‘émergence du contrôle usuraire de l‘économie qui 

signe l‘avènement de la société capitaliste. La lutte des classes qui la traverse 

n‘oppose pas l‘entrepreneur au travailleur, mais bien le détenteur de capitaux à celui 

qui les empruntent. Cette différence est décisive dans la mesure où, en nous 

indiquant la source de la domination, chacune des approches nous indique le mal 

qu‘il faut combattre : la propriété privée des moyens de production pour Marx, la 

thésaurisation et la rémunération garantie du capital pour al-Sadr. Chacune des 

critiques s‘intègre au sein du système théorique global dont elle constitue 

l‘émanation : la valeur-travail pour Marx, qui fait du travailleur le propriétaire 

légitime de la valeur créée par son travail, la constance de la propriété pour al-Sadr, 

                                                           
222

 : Même en rappelant que le développement de la richesse globale n‘est pas le but absolu de la 

production-distribution, et sans admettre la convergence nécessaire du développement économique et 

du progrès social, il n‘en reste pas moins difficile d‘admettre qu‘un principe intrinsèquement contraire 

aux principes de l‘économie islamique pourrait être considéré comme une condition nécessaire au 

développement économique… 
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qui fait de l‘usure une rémunération indue du capital. Chacune donne ainsi au 

« capitalisme » un sens qui repose sur la transgression de la règle qu‘elle instaure. 

Pourtant, on aurait tort de passer sous silence les convergences frappantes 

auxquelles donnent lieu ces deux analyses : si Marx était loin d‘ignorer la distance 

qui peut séparer le capitaliste-financeur de l‘entrepreneur lui-même, al-Sadr saisit 

bien les répercussions que peut avoir le prêt usuraire sur le salaire alloué à l‘ouvrier : 

contraint de dégager une marge bénéficiaire suffisamment forte pour lui garantir 

l‘accès au capital, qui risque à tout moment de retourner vers les taux garantis 

soutenus par la thésaurisation, l‘entrepreneur est contraint de faire jouer autant qu‘il 

peut cette variable d‘ajustement que constituent les salaires, et plus encore la part des 

effectifs humains dans la structure du capital. De même, que le gaspillage des 

ressources s‘effectue par la dévalorisation systématique du capital (Marx)
224

 ou par le 

détournement des capitaux des investissements productifs (al-Sadr), c‘est toujours 

une domination de classe que renforce la marche en avant du capitalisme. 

 

Ces différentes quantités d‘argent se sont donc accumulées dans les 

coffres des banquiers, au lieu d‘être employées dans une production 

fructueuse, et leur accumulation a conduit à la création de banques et de 

grands établissements financiers qui ont tenu les rênes de la richesse du 

pays, et ont mis fin à tous les aspects de l‘équilibre de la vie 

économique.
225

  

 

 

c. La justification théorique des principes dogmatiques : riba et zakât 

 

 

Cette analyse indique les deux règles que doit promouvoir une économie politique 

conforme aux réquisits islamiques : a) interdire l‘usure, et b) empêcher la 

thésaurisation. Par là se trouve établie la nécessité économique des deux régulations 

principales de l‘économie islamique : l‘interdiction du riba et l‘instauration de la 

zakât.  

Il est intéressant de voir la manière dont al-Sadr reformule l‘interdiction du riba à 

la lumière de son analyse des mécanismes monétaires : 

 

L‘islam a interdit catégoriquement et fermement l‘usure, extirpant de 

cette façon l‘intérêt et ses graves conséquences dans le domaine de la 

                                                           
224

 : La dévalorisation du capital désigne chez Marx le mécanisme par lequel un moyen de production 

est remplacé avant d‘avoir « détruit » toute la quantité de travail qui s‘y trouvait incorporée ; elle 

découle encore une fois de la désynchronisation des deux sections de la production.  
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distribution, ainsi que l‘atteinte qu‘il porte à l‘équilibre économique 

général, ôtant par là même à l‘argent son rôle d‘instrument à part entière 

de croissance de la possession, et le rétablissement dans son rôle naturel 

de représentant général des articles, et d‘instrument servant à évaluer leur 

valeur et à faciliter leur circulation.
226

  

 

En ce sens, le rôle économique de l‘interdiction du riba n‘est pas seulement 

d‘empêcher les plus riches d‘exploiter la misère des plus démunis — ce qui 

permettrait d‘ailleurs d‘interpréter cette interdiction comme ne portant que sur les 

taux usuraires « indus » (doublement du montant prêté, etc.). Ce que l‘analyse 

monétaire met en lumière, c‘est la fonction que joue cette interdiction dans le 

blocage des mécanismes par lesquels s’établit le déséquilibre économique entre 

pauvres et nantis. Le sens économique de cette interdiction apparaît ainsi comme un 

dispositif permettant, d‘une part, à la monnaie de retrouver son usage naturel 

(conforme à sa finalité), mais aussi d’empêcher la constitution des oligopoles 

bancaires de type capitaliste, support d‘une domination sociale. La vertu de la 

prohibition du riba apparaît ainsi tout aussi  préventive que curative : elle ne vise pas 

seulement le chantage permis par la situation dominante, elle vise les cpnditions de 

possibilité de ce chantage, les sources de la domination.
227

  

La même analyse vaut pour la zakât, le troisième des 5 piliers de l‘Islam,
228

 dont 

on doit maintenir, pour al-Sadr, les deux aspects fondamentaux. Le premier, que 

traduit son statut « d‘aumône légale », versée par tout musulman qui en a les moyens 

à l‘Umma, la Communauté des croyants, fait d‘elle un « prélèvement purificateur » 
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 : M. B. Al-Sadr, op. cit., p. 95. 
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 : A cet égard, on peut noter la manière dont cette fondation de l‘interdiction du riba sur la théorie 

économique oriente les applications qu‘il convient d‘en donner. Ici encore, on ne doit pas confondre 

rigueur et sévérité, sans chercher au préalable vers quel type d‘acteurs économiques s‘oriente la 

« rigueur ».  Car si l‘analyse que donne al-Sadr donne au riba son sens fort, et interdit tout prêt 

fondé sur un intérêt garanti, on peut en revanche remarquer qu‘elle fait avant tout peser l‘interdiction 

sur le prêteur — même si l‘emprunteur joue un rôle « passif » dans le maintien du riba. A cet égard, 

la théorie de al-Sadr apparaît beaucoup plus sévère à l‘égard des « cartes de crédit islamiques » 

instaurées par certaines institutions bancaires du Proche Orient (comme les « Ijara Card » de KFH, 

fondées sur un « minimum profit rate of only 0.7 % a month ») qu‘à l‘égard des Musulmans qui, 

agissant dans un contexte au sein duquel le système économique repose sur le prêt à intérêt, se 

verraient contraints de recourir à ce type d‘emprunts. Dans la mesure où l‘interdiction du riba ne vise 

nullement l‘interdiction du prêt comme tel, mais sa forme usuraire, elle ne possède pas les mêmes 

conséquences économiques quand elle s‘adresse au prêteur, qu‘elle doit orienter vers l‘investissement 

participatif ou vers le Qard Hassan (prêt sans intérêt), et quand elle s‘adresse à l‘emprunteur (qui 

risque fort de devoir choisir entre l‘emprunt conventionnel et… l‘absence d‘emprunt.)  
228

 : Les 5 piliers de l‘Islam définissent les obligations absolues de tout Musulman ; il s‘agit de la 

Chahada (l‘attestation de foi de la croyance en Dieu et en la prophétie de Muhammad), de la Salât 

(les 5 prières quotidiennes), de la Zakât, du Sawm (le jeûne du mois de Ramadan) et du Hajj (le 

pèlerinage à la Mecque lors du mois de dhû al-hijja). Si le nombre de ces obligations et la manière 

dont elles sont appréhendées peuvent varier selon les appartenances religieuses (les chiites 

duodécimains en dénombrent 11, qu‘ils dissocient des articles de la profession de foi, tandis que les 

Ismaéliens en comptent 7) les 5 piliers sunnites se retrouvent dans chacune d‘elles. 
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reversé au profit, notamment, des nécessiteux. En ce sens, elle apparaît comme un 

principe de redistribution des richesses distinct de la charité : le montant de la zakât 

n‘est pas une « aumône » qu‘un individu ferait bénévolement et généreusement aux 

plus démunis, c‘est un droit que les plus pauvres ont sur la richesse que celui-ci 

détient. C‘est en partie ce qui explique que la zakât ne peut jamais prétendre se 

substituer à la charité : la zakât, en tant qu‘expression de la solidarité 

communautaire, appartient donc ici avant tout au registre du « rééquilibrage » social. 

Mais pour al-Sadr, cette dimension de la zakât ne doit pas faire oublier la seconde, 

qui concerne la base d‘imposition qui permet le calcul de son montant. On doit en 

effet remarquer que cet impôt porte sur l‘épargne du musulman, qu‘il s‘agisse du 

capital ou du revenu : la zakât porte donc sur les biens qui n‘ont pas été dépensés, 

consommés ou distribués — c'est-à-dire remis en circulation. Ni le logement, ni les 

vêtements, ni le mobilier, ni les biens de consommation, ni les capitaux investis ne 

font partie de la base de calcul de la zakât, qui ne concerne que les stocks de biens et 

de capitaux : monnaie, minerais, bétail, récoltes. Pour al-Sadr, cette sélection du type 

de biens susceptibles d‘être frappés par la zakât est le signe que celle-ci n‘a pas 

seulement pour vocation d‘opérer un transfert de richesses : si la zakât frappe ce type 

de biens, c’est parce que la thésaurisation doit être interdite. Aux deux caractères de 

la zakât correspondent donc deux finalités différentes : resdistribuer la richesse, et 

empêcher la thésaurisation en la rendant économiquement improductive. Ce que met 

en lumière l‘analyse monétaire, ce sont les raisons pour lesquelles la thésaurisation 

est un mal économique et social : elle nous donne donc accès au sens de la zakât. Et 

comme il se doit, l‘ijtihad oriente ici les modalités concrètes de l‘application de la 

règle dogmatique ; pour al-Sadr, la zakât doit avant tout porter sur la thésaurisation 

monétaire, dans la mesure où la théorie économique montre que c‘est elle qui fonde 

la constitution des autres stocks. En revanche, cette justification de la zakât indique 

qu‘il n‘y a pas lieu de retirer de la base de l‘impôt l‘argent thésaurisé sur lequel on a 

déjà payé la zakât : tant que l‘argent restera thésaurisé, il sera voué à la taxation.  

 

L‘islam a interdit la thésaurisation des biens en imposant l‘impôt de la 

Zakât sur l‘argent gelé, impôt qui se renouvelle chaque année, jusqu‘à ce 

qu‘il absorbe presque tout le bien thésaurisé, si sa thésaurisation se 

prolonge sur plusieurs années.
229
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Ce que nous indique le sens de la zakât, c‘est qu‘elle se fonde sur l‘interdiction de 

la thésaurisation ; thésauriser, c‘est donc aller à l‘encontre de l‘impératif que traduit 

la zakât, à l‘image de celui qui s‘affranchirait d‘une obligation légale en payant 

paisiblement l‘amende subséquente. Pour prendre un exemple séculier, payer la zakât 

ne « solde » donc pas davantage les comptes de celui qui thésaurise que le fait de 

payer une amende ne peut légitimer la politique d‘un maire qui, en France, 

s‘abstiendrait d‘appliquer la législation française sur les logements sociaux. La zakât 

peut purifier la richesse, en donnant aux plus démunis la part qui leur revient : elle ne 

saurait jamais purifier la thésaurisation. Cette thèse est explicite chez al-Sadr, qui fait 

de la thésaurisation une faute aussi grave que le fait de ne pas payer la zakât, dans la 

mesure où elle contredit le même impératif : si le sens de la zakât était respecté, alors 

la zakât absorberait tout ce qui, au sein de l‘épargne, relève de la thésaurisation ; le 

fait même de pouvoir thésauriser montre que l‘individu n‘a pas respecté le sens 

véritable de la zakât, l‘impératif divin sur lequel elle repose. 

 

C‘est pourquoi le Coran considère la thésaurisation de l‘or et de 

l‘argent comme un crime punissable du Châtiment de l‘Enfer. Parce que 

thésauriser signifie naturellement négliger de s‘acquitter d‘un impôt 

légalement obligatoire, et que l‘acquittement de cet impôt empêche 

l‘accumulation et la thésaurisation de l‘argent ; il est donc normal que le 

Coran menace ceux qui thésaurisent l‘or et l‘argent, et leur promette 

l‘Enfer :  

 « …Annonce un châtiment douloureux à ceux qui 

thésaurisent l’or et l’argent sans rien dépenser sur le chemin d’Allah, le 

jour où ces métaux seront portés à incandescence dans le Feu de la 

Géhenne et qu’ils serviront à marquer leurs fronts, leurs flancs et leurs 

dos : ‘‘Voici ce que vous thésaurisiez : goûtez ce que vous 

thésaurisiez !’’ » (Sourate al-Tawbah, 9 : 34-35)
230

 

 

Il existe donc une circularité stricte entre l‘interdiction de la zakât et l‘interdiction 

de la thésaurisation : le texte nous indique que si le thésauriseur est voué à l‘enfer, 

c‘est parce qu‘il n‘a pas respecté l‘obligation absolue de la zakât ; en retour, si la 

zakât est obligatoire, c‘est (en partie) parce que la thésaurisation doit être interdite, 

pour les raisons que met en lumière la doctrine économique islamique.  

On voit donc ici encore la façon dont la théorie économique permet de retrouver 

le sens des obligations dogmatiques : de même que l‘interdiction du riba ne vise pas 

seulement à empêcher les « gens puissants » d‘exploiter outrageusement leur 

situation dominante, mais à détruire les fondements mêmes de leur domination, 

l‘obligation de la zakât ne vise pas seulement à opérer une re-distribution des 
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richesses entre dominants et dominés. L‘analyse monétaire lui donne un fondement 

théorique qui va bien au-delà du principe selon lequel on doit « prendre aux riches 

pour donner aux pauvres » : en s‘attaquant à la thésaurisation, ce sont les causes de la 

constitution et de la domination des grandes institutions financières qu‘elle combat. 

Une fois encore, la recherche du sens des prescriptions du dogme à partir de 

l‘élaboration théorique de la doctrine islamique fait apparaître le lien organique qui 

les unit.  

 

 

3. L‘Etat et le citoyen : la conception islamique de l‘intérêt 

 

 

Le dernier concept qu‘il nous faut soumettre à l‘analyse théorique constitue un 

point nodal pour l‘économie islamique dans la mesure où, en lui et par lui, les 

dimensions religieuse et économique de la doctrine islamique trouvent une 

articulation particulière ; il est aussi — pour cette raison — l‘un des plus délicats.  

Pour comprendre la nature et le rôle de ce concept au sein du système économique 

islamique, il nous faut d‘abord mettre en lumière quelques uns des points de 

convergence qui apparaissent suite à l‘analyse que nous avons donnée des concepts 

de propriété et de monnaie.  

 

a. Le primat de l’investissement productif 

 

Le premier point de convergence concerne la nature des investissements autorisés 

et promus par l‘Islam. L‘analyse de la propriété, qui fait de la participation aux 

bénéfices le seul support légitime de la rémunération du capital, l‘interdiction du 

riba, qui prohibe définitivement l‘intérêt bancaire, et l‘obligation de la zakât, qui 

interdit la thésaurisation, se rejoignent dans leur commune orientation des capitaux 

vers la production. Concernant la dépense, al-Sadr remarque que les biens 

immobiliers (habitat) et mobiliers (que ne frappe pas la zakât) jouissent d‘un statut 

privilégié au sein du secteur des biens réels, qui illustre la primauté des dépenses de 

production sur les dépenses de consommation.  

 

L'Islam a préféré les dépenses de production aux dépenses de 

consommation par souci du développement de la production et de la 
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croissance de la richesse, comme cela apparaît dans les textes transcrits 

d'après les dires du Prophète (Ç) et des Imams (S), et interdisant la vente 

du mobilier et de la maison en vue de la consommation.
231

 

 

De même, la prohibition des dépenses superflues peut être comprise comme une 

interdiction opposée au fait de détourner les ressources disponibles de 

l‘investissement productif : 

 

L‘islam a prohibé la prodigalité et la dilapidation. Cette prohibition 

met une limite aux besoins de consommation et met à la disposition des 

dépenses de production beaucoup d‘argent qui aurait pu être dilapidé et 

gaspillé dans des dépenses de consommation.
232

  

 

La dépense obéit donc au même principe que l‘investissement, qui ne peut 

dégager de bénéfice qu‘à condition de s‘impliquer dans des projets susceptibles de 

créer, par le travail qu‘ils engagent, une valeur nouvelle qui pourra être redistribuée. 

Cette orientation de l‘investissement réduit l‘antagonisme qui séparait financeurs et 

producteurs au sein du système fondé sur le capitalisme usuraire, en les intéressant 

conjointement à la rentabilité du projet d‘investissement.  

 

Il est donc évident que l'abolition de l'intérêt met fin à cette 

contradiction que vit la classe des usuriers et la classe des commerçants 

dans la société capitaliste ; car l'abolition de l'intérêt aboutit naturellement 

à la conversion des capitalistes qui prêtaient leurs capitaux contre des 

intérêts usuraires en spéculateurs qui participent à des projets industriels 

et commerciaux sur la base du partage des bénéfices. De cette façon, les 

choses se précisent et le capital se met au service du commerce et de 

l'industrie, satisfaisant leurs besoins et suivant leur activité.
233

 

 

Nous aborderons plus tard
234

 l‘objection selon laquelle la substitution des 

dividendes aux intérêts n‘implique pas par elle-même une disparition des tensions 

entre financeurs et producteurs (et plus particulièrement entre actionnaires et 

entrepreneurs) dans la mesure où l‘actionnaire peut conditionner son financement à 

l‘obtention de dividendes tels qui tournent les gains obtenus à son seul profit. En ce 

sens, on peut affirmer que la participation aux bénéfices ne met pas fin au danger que 

représente l‘exigence d‘une rentabilité « garantie », dès que le montant des 

dividendes peut être comparé à une norme de rentabilité moyenne sur le secteur 

d‘investissement de type EVA. En ce sens, l‘aversion au « risque » qui explique le 

recours aux prêts à intérêts ou l‘achat de bonds du Trésor peut renforcer la tentation 
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des financeurs d‘adopter des stratégies permettant d‘établir, pour leurs 

investissements, des cautions assez similaires à ce que représentent les 

« collatéraux » pour les prêts usuraires. Les conclusions que al-Sadr tire de 

l‘adoption d‘un système de partage des bénéfices risquent donc de paraître quelque 

peu optimistes — voire simplistes — aux oreilles d‘un analyste financier :       

 

Elle permet à ces capitaux transférés vers l'industrie et le commerce 

d'être employés avec détermination et tranquillité dans de grands projets, 

et des travaux à long terme, étant donné qu'après l'abolition de l'intérêt, le 

capitaliste n'a d'autre espoir (de faire fructifier son capital) que le gain, 

lequel espoir le pousse à s'engager dans de grands projets alléchants par la 

perspective de leurs gains et de leurs résultats, et ce contrairement à ce 

qui se passe dans une société où prévaut le système d'intérêts et où le 

capitaliste préfère le prêt à intérêts à l'investissement dans lesdits projets, 

étant donné que l'intérêt est garanti dans tous les cas.
235

 

 

Dès que les titres de participation deviennent échangeables (et il n‘est pas sûr que 

la théorie d‘al-Sadr puisse l‘empêcher) le financeur peut très bien adopter une 

logique de court-terme par laquelle il cherche à réaliser sa plus-value potentielle dès 

qu‘il juge que les marchés lui sont favorables ; on pourrait même dire que l‘optique 

court-termiste risque fort de s‘accentuer de façon proportionnelle à l‘instabilité du 

marché. Mais précisément, pour al-Sadr, cette instabilité ne peut être entièrement 

dissociée des conséquences du capitalisme usuraire. D‘une part, l‘abolition des taux 

d‘intérêts tend elle-même à orienter les capitaux vers des investissements de long 

terme, dans la mesure où le financeur n‘a plus à se soucier des fluctuation des taux, 

qui pourraient l‘inciter à privilégier la liquidité de ses investissements pour pouvoir 

immédiatement bénéficier d‘une hausse éventuelle.  

 

Dans cette société, le capitaliste préfère également prêter à court terme 

et éviter le prêt à long terme qui pourrait le conduire à un manque à 

gagner dans les taux d'intérêts dans le cas où ceux-ci augmenteraient dans 

l'avenir.
236

 

 

Par ailleurs, al-Sadr remarque fort justement que le court-termisme des financeurs 

se répercute immédiatement sur la nature des projets d‘entreprise, dans la mesure où 

celles-ci doivent pouvoir faire face à tout moment à un non renouvellement des prêts 

à court terme qui leur ont été consentis.  

 

Cette préférence pour le prêt à court terme oblige donc les 

emprunteurs à employer leurs capitaux dans des projets à court terme afin 
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de pouvoir rembourser le capitaliste prêteur à l‘échéance la somme prêtée 

et l‘intérêt convenu avec lui sur le prêt.
237

 

 

Et certes, encore une fois, l‘abolition de l‘intérêt ne contredit pas nécessairement 

le court-termisme des financeurs… sauf ci ceux-ci trouvent eux-mêmes leurs 

capitaux auprès d‘institutions bancaires ! Dans ce cas en effet, l‘annonce par une 

Banque centrale d‘une hausse prochaine de ses taux directeurs risque fort 

d‘enclencher une course à la liquidité pour toutes les institutions financières 

engagées dans des créances ou des investissements « douteux ». Et une course à la 

liquidité implique évidemment une réalisation des plus (ou moins) values par la 

vente des participations que ces institutions détiennent au sein des entreprises.
238

 Par 

conséquent, la fluctuation des taux entretient bien la logique de court terme des 

investissements et des politiques d‘entreprise, en maintenant l‘exigence de liquidité.  

Enfin, le capitalisme usuraire décourage tous les entrepreneurs porteurs de projets dont la rentabilité 

probable n‘excède pas le seuil de l‘intérêt garanti du prêt : en ce sens, le taux d‘intérêt représente le 

seuil de rentabilité minimale de tout projet de production.  

 

Dans un système d‘intérêts, les hommes d‘affaires ne prennent pas le 

risque d‘emprunter aux capitalistes pour investir dans un projet industriel 

et commercial si la conjoncture ne leur permet pas la réalisation d‘un gain 

supérieur au montant de l‘intérêt exigé par le capitaliste. Ceci les 

empêche donc d‘exercer un tas d‘activités dans beaucoup de 

circonstances, et conduit les capitaux à dormir dans les caisses des 

capitalistes, les privant de participer au circuit économique et les 

empêchant de servir dans aucune sorte de dépense productive ou de 

consommation.
239

 

 

Il est amusant de voir ici al-Sadr construire un raisonnement fort similaire à celui 

que suivit Alan Greenspan
240

 pour justifier sa politique de taux d‘intérêts 

« planchers » aux Etats-Unis — et celui que tiennent aujourd‘hui les ennemis de la 

BCE.
241

 Les taux d‘intérêts non négligeables découragent l‘investissement productif, 

et l‘orientent vers des investissements plus ou moins spéculatifs (immobilier, etc.) 

qui ne dynamisent pas le secteur réel de la production. Ce qui peut aboutir à des 

processus de récession cyclique, dans la mesure où le manque d‘investissement 

débouche sur une baisse de la consommation :  

                                                           
237

 : Ibid.  
238

 : A cet égard, la mini-crise financière d‘août 2007 pourrait constituer une illustration. 
239

 : Ibid.  
240

 : Alan Greenspan fut le directeur de la Réserve Fédérale, la Banque Centrale des Etats-Unis, de 

1987 à 2006. 
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ce qui rend difficile l‘écoulement de tous les produits, conduit au 

marasme du marché, à l‘apparition de crises, à l‘ébranlement de la vie 

économique.
242

  

 

Remarquons également que, pour al-Sadr, la logique du capitalisme usuraire tend 

à contredire les exigences de la production dès qu‘on la corrèle à un marché des 

capitaux régi par l‘offre et la demande : elle rend en effet les facilités d‘accès aux 

capitaux inversement proportionnelles aux besoins des entreprises. Lorsque les 

entreprises ont besoin de financement, les taux d‘intérêts montent ; quand elles n‘en 

ont pas besoin, ils descendent. Supprimer l‘usure, c‘est donc orienter les capitaux 

vers les entreprises quand celles-ci font face à des perspectives d‘investissement 

rentables (du fait, par exemple, de l‘ouverture de nouveaux marchés), et les détourner 

vers la consommation quand elles font face à des marchés insuffisants.
243

 Pour 

logique qu‘il soit, il faut remarquer que cet argument ne vaut qu‘à la condition que le 

marché des capitaux soit lui-même intégralement dérégulé ; en ce sens, il constitue 

davantage un avertissement lancé en direction de la libéralisation financière qu‘une 

critique des méfaits du capitalisme usuraire. Mais surtout, cet argument fait bon 

marché des processus spéculatifs (bulles, etc.) par lesquels les perspectives de 

croissance peuvent alimenter un afflux de capitaux non pas inférieur, mais supérieur 

aux besoins « raisonnables » des entreprises en période de croissance, et inférieur en 

période de récession. A cet égard, les crises financières de la fin du XX° siècle 

illustrent bien une inadéquation de l‘accès au crédit aux besoins réels des entreprises, 

mais d‘une façon inverse à celle que al-Sadr envisage. La crise financière du Sud-Est 

asiatique fait en effet apparaître une situation où : a) en période d‘expansion, les 

fonds d‘investissement empruntent massivement à des fins spéculatives en 

s‘appuyant sur les facilités offertes par des marchés financiers peu régulés, b) les 

Banques centrales ne prennent pas note du désaccord croissant entre les flux de 

capitaux et les perspectives économiques réelles, et ne relèvent donc les taux qu‘une 

fois que la course à la liquidité a commencé, et c) les Institutions monétaires 

internationales adoptent une stratégie de gestion de crise qui ne parvient pas à 

endiguer le retrait massif des capitaux et la propagation de la crise. En réalité, 

                                                                                                                                                                     
241

 : Banque Centrale Européenne ; elle est aujourd‘hui notamment mise en cause pour sa politique de 

hausse des taux directeurs, dont ses opposants font valoir que, sous prétexte de lutte contre l‘inflation, 

elle décourage l‘investissement. 
242

 : Ibid. 
243

 : Cf. ibid., p. 418 
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l‘argument de al-Sadr vaut donc surtout pour un système économique local fondé sur 

le financement bancaire de petites entreprises familiales, au sein duquel on peut 

effectivement envisager un rationnement du crédit dans les périodes de hausse de la 

demande.  

Cette mise à l‘écart, dont on pourrait d‘ailleurs interroger les raisons, des 

instances de régulation financière se retrouve dans le fait que, parmi les préjudices 

que l‘on peut porter au passif du capitalisme usuraire, al-Sadr ne mentionne pas les 

effets des prêts octroyés sous condition aux Etats par les Fonds internationaux. 

Rappelons qu‘à l‘époque où l‘Iqtisaduna est rédigée, le FMI est créé depuis 15 ans ; 

de plus, le rôle pernicieux des instances de régulation, nationales où internationales, 

n‘avait pas échappé à d‘autres contempteurs du capitalisme usuraire, comme Sayyed 

Qutb.
244

  

                                                           
244

 : La disqualification de la régulation opérée par ces Fonds (nationaux ou internationaux) se fonde, 

chez Sayyed Qutb, sur une double argumentation, que l‘on peut d‘ailleurs rattacher à l‘influence du 

marxisme dans les premiers écrits théoriques de l‘auteur. Pour Qutb, les institutions internationales 

opèrent bien une régulation des échanges commerciaux, mais cette régulation s‘opère au bénéfice de 

la classe économiquement dominante des grands usuriers, qui les contrôlent : « Ce sont ces gens-là qui 

font crédit aux particuliers, aux Etats, aux peuples, dans leur pays mais aussi à l‘étranger, et qui 

s‘accaparent le vrai produit des efforts de l‘humanité entière, le fruit du labeur des fils d‘Adam, de 

leur sueur et de leur sang, sous forme d‘intérêts usuraires sans se donner eux-mêmes la moindre peine. 

Ils ont non seulement l‘argent, mais aussi le pouvoir. […] Ils contrôlent les circuits économiques 

internationaux au profit de leurs intérêts particuliers, même si cela aboutit régulièrement aux crises 

économiques qu‘on connaît… » (S. Qutb [2003], pp. 193-94)  

En outre, cette domination économico-politique débouche sur une domination culturelle qui (en bonne 

logique marxiste) a pour fonction de faire admettre cette domination par ceux-là mêmes qui la 

subissent. « Le drame que connaît l‘ère moderne […] est que ces usuriers — autrefois de simples 

particuliers ou des établissements de crédit qu‘on peut aujourd‘hui comparer aux fondateurs des 

banques modernes — grâce à l‘immense et effroyable pouvoir qu‘ils détiennent au sein des 

organisations internationales comme en dehors d‘elles, avec tous les moyens de pression et de 

publicité qu‘ils ont partout à travers le monde, dans la presse, via les livres, les universités, les 

professeurs, les stations de radio, les salles de cinéma, etc., ont réussi à créer un état d‘esprit commun 

à toutes les masses de prolétaires, ceux-là mêmes dont ces usuriers rongent la moelle et la chair, 

boivent la sueur et le sang grâce au système usuraire, un état d‘esprit qui consent à l‘idée vicieuse et 

perfide qui dit que l‘usure est un système normal et rationnel ;  qu‘il est l‘unique fondement de tout 

essor économique […] ; que ceux qui veulent le supprimer sont des utopistes qui n‘ont pas le sens des 

réalités et dont la vision des choses se fonde exclusivement sur des concepts moraux et des idéaux 

chimériques ne reposant pas sur des faits. […] Ceux qui critiquent le système usuraire sur cette base-là 

font même l‘objet de sarcasmes de la part des gens qui sont en réalité les victimes malheureuses de ce 

même système ! » (ibid., p. 195) 

Enfin, on doit remarquer que les prêts octroyés par les organisations internationales aux Etats peuvent 

difficilement, pour Qutb, être considérés comme des conditions du progrès social dans la mesure où 

les clauses qui les accompagnent mènent à des réductions des dépenses publiques et à des 

augmentations indues de la fiscalité : « Quant aux dettes contractées par les gouvernements en vue de 

faire des réformes ou pour réaliser des projets de construction, ce sont également leurs administrés qui 

en paient les intérêts aux fonds usuraires, car ces gouvernements sont alors obligés d‘augmenter les 

différents impôts ou taxes pour pouvoir rembourser ces dettes et servir leurs intérêts. » (ibid.) Pour 

Qutb, le service de la dette est l‘une des armes majeures de la domination des grands capitalistes, et 

l‘une des voies par lesquelles les institutions financières internationales se trouvent instrumentalisées.  
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Quoiqu‘il en soit, on doit retenir la conclusion majeure que tire al-Sadr de la triple 

analyse de la propriété, de l‘interdiction du riba et de la zakat concernant le type 

d‘investissement promu par l‘Islam : il s‘agit avant tout d‘une orientation des 

capitaux vers l‘investissement productif.
245

 

 

b. Secteur public et politique économique 

 

Le second point de convergence concerne les institutions susceptibles de produire 

le financement.  Ici encore, si l‘analyse de la propriété nous a conduit à délégitimer 

toutes les formes d‘oligopoles capitalistes fondés sur l‘exploitation monopolistique 

de sites naturels (énergétiques, miniers, agricoles, etc.), l‘élucidation des 

justifications théoriques du riba et de la zakât a quant à elle démontré la nécessité du 

démantèlement de toutes les grandes institutions bancaires et financières 

responsables d‘une concentration indue du capital, intrinsèquement contraire aux 

exigences de circulation et de partage du capital, et aboutissant à l‘hégémonie socio-

économique d‘une classe dominante. On pourrait donc dire que la société islamique 

repose sur le rejet de toutes les formes de concentration privée du capital.  

 

Essayer d‘empêcher la richesse de se concentrer, conformément au 

texte coranique :  

 « afin que ne soit pas attribué à ceux d‘entre vous qui sont 

riches » (Sourate al-Hachr, 59 : 7)
246

 

 

Rappelons que pour al-Sadr, si cette interdiction découle directement des 

principes islamiques régissant la distribution, elle est également liée à la production 

dans la mesure où son développement est lui-même incompatible avec la 

concentration privée du capital :  

 

[…] étant donné que lorsque la richesse se concentre entre les mains 

d‘une poignée d‘individus, la misère se généralise, le besoin grandit pour 

la majorité des gens, et par voie de conséquence le public se trouve dans 

l‘incapacité de satisfaire ses besoins en marchandises en raison de la 

baisse de son pouvoir d‘achat. Il s‘ensuit que les produits s‘accumulent et 

ne s‘écoulent pas, le marasme prévaut dans l‘industrie et le commerce, et 

la production s‘arrête.
247

  

 

                                                           
245

 : Cette règle est si fondamentale chez al-Sadr que ce rejet opposé à tout détournement des énergies 

et des capitaux vis-à-vis de la production est également ce qui justifie, à ses yeux, l‘interdiction du jeu 

et des paris, l‘interdiction de la mendicité, mais aussi celle du badinage. Cf. ibid., pp. 417-424. 
246

 : Ibid., p. 426. 
247

 : Ibid. 



 164 

Le problème qui se pose alors est celui du financement des grands projets, 

agricoles et industriels, nécessaires au développement économique et au progrès 

social. La réponse découle de l‘analyse du transfert de richesses auquel donne lieu le 

démantèlement des oligopoles capitalistes : la propriété des ressources naturelles 

revient soit à la Communauté, soit à l‘Etat. De même, l‘absorption de la 

thésaurisation privée opérée par la zakât aboutit à un transfert des richesses 

monétaires vers les caisses de l‘Etat.
248

 Enfin, on doit remarquer que la nécessité de 

garantir l‘équilibre économique en empêchant son contrôle par des oligopoles privés 

débouche sur l‘attribution d‘un fort pouvoir de régulation du Tuteur dans le domaine 

de la circulation :   

 

L‘Islam a accordé au Tuteur (le gouvernant légal) les pouvoirs qui lui 

donnent le droit d‘exercer un contrôle total sur le déroulement de la 

circulation et la supervision des marchés, afin d‘empêcher toute attitude 

de nature à ébranler la vie économique et à lui porter atteinte, ou bien à 

ouvrir la voie à un contrôle individuel illégal du marché de la 

circulation.
249

  

 

Par conséquent, on peut déduire que le transfert de richesses et de pouvoir auquel 

conduit le démantèlement des oligopoles capitalistes mène à reporter la 

responsabilité du financement des grands projets sur la propriété publique et à la 

propriété d‘Etat : 

 

La société islamique peut compter sur les domaines de la propriété 

publique et de la propriété de l'Etat pour la réalisation des grands projets, 

laissant aux propriétés privées les domaines que peuvent contenir leurs 

possibilités.
250

  

 

Pour al-Sadr, il est donc indéniable que le basculement de la propriété des 

ressources naturelles et des fonds de thésaurisation dans le domaine public, 

accompagné des mesures législatives auxquelles elles sont liées,  aboutit à un 

contrôle de l‘Etat sur la direction des principaux secteurs de la production. On doit 

cependant noter la façon dont s‘opère chez lui la distinction entre Etat-directeur et 

Etat-gestionnaire ; d‘une part, si les grands projets doivent être laissés à l‘Etat, celui-

                                                           
248

 : Remarquons ici que le fait de refuser à l‘Etat le droit de collecter l‘épargne aboutit simplement à 

la socialisation des ressources financières, ce qui n‘est pas ici déterminant. On peut supposer que, pour 

al-Sadr, le transfert étatique ne peut s‘opérer que dans une société islamique déjà fermement 

constituée, dans la mesure où ce qui donne sens à ce transfert est sa remise en circulation au bénéfice 

de tous les membres du corps social, en commençant par les plus défavorisés. Signalons à cet égard 

que la communauté chiite irakienne était, sous le parti Baath, l‘une des plus fermes opposantes à l‘idée 

d‘une collecte étatique de la zakât. 
249

 : Ibid., pp. 95-96. 
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ci doit en retour laisser à la propriété privée le soin de régir les espaces qui lui sont 

propres. En ce sens, l‘Etat ne doit jamais chercher à se substituer, chez al-Sadr, au 

secteur privé, et l‘on pourrait même dire que le démantèlement des oligopoles 

s‘inscrit (aussi) dans une stratégie d‘émancipation des entreprises. Pour al-Sadr, 

retirer aux oligopoles le contrôle des ressources naturelles et financières ne revient 

donc en aucun cas à nationaliser le secteur de la production.  

D‘autre part, la manière dont doit s‘opérer la gestion par l‘Etat des grands projets 

dont il a la charge met en lumière la fonction de guide qui lui est propre : si les 

projets qu‘ils réalisent sont ceux qui instituent les conditions du progrès économique 

et social, la dimension expérimentale que revêt cette gestion pour al-Sadr indique 

clairement la manière dont il convient d‘appréhender la « guidance » économique. 

 

L'Islam a donné à l'Etat la possibilité de diriger tous les secteurs de la 

production à travers le secteur public. Il est évident que le fait de mettre 

un grand domaine de la propriété de l'Etat et la propriété publique à la 

disposition d'une expérience menée par l'Etat, transforme cette expérience 

en une force directrice et dirigeante des autres domaines et permet aux 

projets de production similaires de s'inspirer de ladite expérience et 

d'adopter les meilleurs moyens d'améliorer la production et de développer 

la richesse.
251

  

 

La direction économique exercée par l‘Etat — dans le domaine de la production 

— prend donc davantage le sens d‘une orientation que celui d‘un contrôle : l‘Etat 

établit les conditions du développement (par la construction des infrastructures, des 

centres de formation, etc.) et indique la voie en faisant du secteur de la propriété 

publique un champ d‘expérimentation favorable au progrès des sciences et des 

techniques économiques. Le Tuteur n‘a en rien le monopole de la « gérance » : il doit 

permettre à la société d‘approfondir les connaissances et les méthodes par lesquelles 

la gérance elle-même croît en justice et en efficacité.  

On retrouve cette dimension « indirecte » de l‘intervention de l‘Etat au sein du 

domaine commercial. Si l‘on peut concevoir que l‘Etat se charge de l‘encadrement 

de la production basée sur les ressources naturelles, il n‘a pas à se charger de 

l‘acheminement et de la distribution (au sens commercial) des marchandises issues 

des divers domaines de la production. En revanche, il peut intervenir législativement 

dans la régulation des échanges commerciaux en y faisant prévaloir les principes de 

la doctrine islamique — et en premier lieu celui selon lequel tout bénéfice doit être 
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 : Ibid., p. 425. 
251

 : Ibid., pp. 428-429. 
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issu d‘un travail. A cet égard, il est intéressant de voir les analogies qui apparaissent 

entre ses propres analyses et celles que mènent d‘autres partisans — séculiers — 

d‘une « éthicisation » des échanges commerciaux.
252

 Ainsi, si l‘on adopte une 

définition capitaliste de la propriété, fondée sur un transfert contractuel, on peut 

justifier la multiplication des transferts de propriété à l‘égard d‘un bien qui ne 

subirait pas d‘autre « transformation » qu‘un changement formel de propriétaire. En 

revanche, si l‘on donne à la propriété le sens que lui confère la doctrine islamique, on 

aboutit à deux conclusions : d‘une part, on ne voit pas ce qui peut légitimer un 

transfert de propriété si le propriétaire ne participe pas lui-même à la gérance du bien 

(à son entretien ou sa mise en valeur) ; mais plus encore, on voit que ce transfert perd 

toute justification économique, dans la mesure où aucun vendeur ne peut produire de 

bénéfices sur la vente d‘un bien s‘il n‘en a pas lui-même accru la valeur par son 

travail.  

 

Donc le commerce est dans l'optique de l'Islam une sorte de 

production et de travail qui donne des fruits, et ses profits proviennent, à 

l'origine, de là, et non pas uniquement du cadre juridique de l'opération.
253

 

 

Le type d‘acteur commercial dont l‘intervention apparaît ainsi intrinsèquement 

contraire à la doctrine islamique est celui de l’intermédiaire improductif, qui ne peut 

intervenir au sein de la circulation des biens que sous forme parasitaire. En revanche, 

une interprétation formelle de la propriété donne un statut « légal » à l‘appropriation 

d‘un bien par celui-ci qui n‘en assume pas la gérance, ce qui lui confère par là-même 

un droit légal à en tirer bénéfice s‘il cède lui-même son titre de propriété pour un 

montant supérieur à son prix d‘acquisition. Par conséquent :  

 

nous trouvons que dans le commerce capitaliste les opérations 

juridiques du transfert de la propriété pourraient se multiplier pour un seul 

bien, selon la multiplication des intermédiaires entre le producteur et le 

consommateur, rien que pour permettre au plus grand nombre de 

commerçants capitalistes d'obtenir les gains et les profits de ces 

opérations.
254

 

 

Rattacher la circulation commerciale des biens au sens islamique de la propriété, 

c‘est donc travailler à la suppression des intermédiaires improductifs ; pour cela, le 

système législatif possède une arme (islamique) dont il n‘est pas sûr qu‘elle soit 

moins efficace que ce que la fameuse « Taxe Tobin » pourrait réaliser pour les 

                                                           
252

 : Notamment les partisans du Commerce Equitable, tel Max Havelaar. 
253

 : Ibid., p. 449. 
254

 : Ibid. 
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transferts de capitaux. Ce qu‘exige en effet la doctrine islamique — et que le Tuteur 

se devra de faire appliquer — c‘est que l‘acheteur prenne effectivement possession de 

la marchandise qu‘il achète, et ce, avant de pouvoir la revendre à un prix supérieur. 

Comment, en effet, apporter une valeur ajoutée à un bien que l‘on ne possède pas ? 

En revanche, on peut le revendre au même prix avant la livraison effective — 

puisque alors il n‘y a pas de bénéfice à justifier. On peut donc laisser à la propriété sa 

forme contractuelle — l‘acheteur devient propriétaire légal de l‘objet, par contrat, 

dès qu‘il l‘a effectivement payé — mais en la privant de certains droits qui lui sont 

associés.
255

  

 

Selon l'avis d'un nombre de faqîh dont al-'Omânî, al-Çadûq, al-Chahîd 

al-Thânî, al-Châfi'î, etc., si un commerçant achète du blé par exemple, il 

n'a pas le droit de le revendre à un prix supérieur en vue de réaliser un 

gain, sans avoir tout d'abord reçu effectivement le blé en question. Il n'a le 

droit de le revendre qu'après qu'il est entré en sa possession, et ce bien 

que l'opération juridique de transfert s'effectue, selon la jurisprudence 

islamique, dans le même contrat, et qu'elle ne soit subordonnée à aucun 

travail positif par la suite. En effet, le commerçant devient le propriétaire 

du blé — même s'il ne lui a pas encore été livré — dès que le contrat est 

signé, mais malgré cela il ne lui est pas permis d'en faire un article de 

commerce et d'en réaliser du gain tant qu'il n'aura pas reçu la 

marchandise, et ce par souci de lier les profits commerciaux à un travail, 

et d'empêcher le commerce d'être un simple acte juridique lucratif.
256

  

 

Par ailleurs, al-Sadr remarque que les hadiths fournissent nombre de justifications 

permettant au Tuteur d‘exclure du circuit commercial tous ceux qui chercheraient à 

s’interposer entre le producteur et le consommateur, à seule fin de produire un 

« service » inutile. Il en est ainsi de tous les hadiths portant sur l‘interdiction dont fait 

l‘objet le fait « d‘aller à la rencontre des rikbân », pratique consistant pour les 

citadins à aller accueillir les producteurs (notamment campagnards) à l‘extérieur de 

la ville, pour leur acheter de marchandises qu‘ils revendront eux-mêmes (plus chers) 

aux autres citadins.
257

  

On voit donc la manière dont le Tuteur peut opérer une « islamisation » des 

circuits commerciaux : non pas en sa chargeant lui-même de la collecte, du transport 

ou de la distribution, mais en soumettant les transactions à des clauses qui rendent 

non rentables les transferts formels, et en rejetant out of the market les intermédiaires 

dont les « services » ne produisent aucune plus-value pour le consommateur. 

                                                           
255

 : On remarquera au passage que cette « concession » faite à la propriété capitaliste n‘en est pas une, 

puisque celui qui devient propriétaire légal d‘une marchandise doit, en économie islamique, en 

assumer les frais de stockage, d‘assurance, etc.  
256

 : Ibid., p. 449. 
257

 : Cf. bid., pp. 452-53.  
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Cet aspect « indirect » de l‘intervention de l‘Etat se retrouve enfin dans la manière 

dont l‘Etat doit garantir l‘accès à l‘emploi. Pas plus que l‘Etat ne peut s‘instituer 

entrepreneur général, il ne doit chercher à s‘établir en tant qu‘employeur universel. 

La gestion du domaine public par l‘Etat ne doit donc pas mener à faire de ce dernier 

un « patron des pauvres », à l‘image de ce que fut l‘Etat de la Seconde République à 

travers les Ateliers nationaux.  

 

c. La politique fiscale 

 

Ce refus devient d‘autant plus contraignant quand on le met en rapport avec deux 

caractéristiques de la société islamique : d‘une part, nul ne doit y être incapable de 

satisfaire ses besoins fondamentaux (dont nous avons vu qu‘ils ne se limitaient 

jamais aux exigences de la survie) ; d‘autre part, la mendicité y est interdite. Pour 

éclairer la solution proposée par al-Sadr, on doit rappeler la fonction que la doctrine 

islamique assigne aux fonds de la zakât : la distribution des fonds doit moins servir à 

satisfaire les besoins fondamentaux des plus démunis, que leur permettre de les 

satisfaire par eux-mêmes. En d‘autres termes, la zakât doit permettre à ceux qui 

peuvent travailler — de travailler ; en ce sens, l‘accès de tous à l‘emploi est la 

première des préoccupations de celui qui doit gérer les dépenses publiques de l‘Etat. 

Nous retrouvons ainsi la subordination, chez al-Sadr, de la question des salaires à 

celle du chômage (étant entendu que le montant des salaires doit lui-même permettre 

aux travailleurs d‘échapper à la pauvreté).  

Cela n‘implique pourtant pas que l‘Etat puisse assurer à tout individu la 

jouissance de son droit au travail ; d‘une part parce que certains individus sont par 

eux-mêmes, physiquement ou psychologiquement, incapables de travailler. Et il 

serait tout à fait vain de supposer que dans la « société islamique » les conditions 

seront réunies pour que tout individu puisse vivre de l‘exercice de ses talents ; pour 

al-Sadr, les différences entre les capacités des individus sont une donnée absolue, qui 

peuvent certes être accentuées par le contexte social, mais qui n‘en proviennent pas.  

 

La différence entre les individus est donc une vérité absolue, et non 

pas le résultat d'un cadre social donné, différence que ni une vue réaliste 

ne saurait ignorer, ni un système social ne saurait abolir dans une 

législation ou dans une opération de changement de type des relations 

sociales.
258
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 : Ibid., p. 473. 
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Ces inégalités subsisteront donc au sein de toute société, et les plus démunis (en 

capacités) pourront difficilement être renvoyés à l‘exercice de leurs dons pour 

assurer la satisfaction de leurs besoins fondamentaux. En ce sens, les allocations 

qu‘ils recevront, prélevées sur les fonds de la zakât, n‘ont rien d‘une « dérogation » 

au principe qui préside à la distribution de ces fond, lequel indique simplement qu‘il 

faut permettre à tout individu qui en a les capacités de vivre de l‘exercice de ses 

talents. D‘autre part, il se peut que la conjoncture économique soit telle que certains 

individus ne trouvent pas d‘emploi rémunéré sur le marché du travail, notamment 

parce que leurs qualifications ne correspondent pas aux besoins du secteur concerné. 

Or pour al-Sadr, les pouvoirs de l‘Etat en tant qu’employeur sont limités, et il n‘a pas 

non plus le droit d‘intervenir massivement dans le secteur privé de la production pour 

contraindre les entreprises à embaucher.  

 

Dans la première étape, [l‘Etat] garantit à l'individu les moyens de 

travailler et la possibilité d'une participation honorable à l'activité 

économique fructueuse, afin qu'il vive selon son travail et son effort. Mais 

si l'individu est incapable de travailler et de gagner lui-même sa vie d'une 

façon complète, ou que l'Etat se trouve dans une conjoncture 

exceptionnelle qui l'empêche de lui assurer la possibilité de travailler, 

intervient alors la seconde étape, dans laquelle l'Etat procède à 

l'application du principe de la garantie en allouant les sommes nécessaires 

pour pourvoir aux besoins de l'individu et lui assurer un certain niveau de 

vie.
259

 

 

C‘est donc encore une fois aux fonds de la zakât que l‘Etat doit avoir recours pour 

assurer aux chômeurs la possibilité d‘échapper à la pauvreté, assumant ainsi son rôle 

de garant de la « Sécurité sociale »
260

. A cet égard, trois remarques s‘imposent. La 

première est que, conformément aux principes posés par al-Sadr, le travail social de 

l‘Etat dans la « première étape » doit surtout s‘effectuer (en dehors des emplois créés 

par les grands projets) par un travail d‘éducation et de formation — et non par 

l‘embauche directe au sein de la fonction publique — dans la mesure où l‘on peut 

supposer que les plus « capables » sont les moins susceptibles d‘être écartés du 

marché de l‘emploi. La deuxième remarque porte sur les justifications des 

allocations : la distribution des fonds de la zakât n‘est pas seulement l‘expression de 

la solidarité communautaire ; elle résulte également du droit que chacun possède, en 
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tant que membre du corps social — et non de l‘Umma — sur les richesses, et 

notamment de celles qui sont issues de l‘exploitation des ressources naturelles.
261

  

 

L‘Etat ne fonde pas les justifications de la sécurité sociale qu‘il 

pratique seulement sur le principe de la garantie mutuelle générale. Il peut 

produire une autre base à la sécurité sociale […], à savoir le droit de la 

communauté aux sources de la richesse. En vertu de ce droit, l‘Etat est 

directement responsable de la garantie des moyens d‘existence des 

nécessiteux et des invalides, abstraction faite de la garantie obligatoire 

pour les individus musulmans eux-mêmes.
262

 

 

On voit ici comment la zakât s‘articule à la définition de la propriété, dans la 

mesure où elle devient l‘une des expressions du caractère collectif de la propriété des 

ressources, lequel devient déterminant dès qu‘on l‘allie au principe de constance de 

la propriété. Et l‘on remarque comment ce droit de tous ceux qui en ont besoin sur 

les richesses qui en découlent excède le champ de la communauté musulmane ; ce 

qu‘illustre à son tour la rémunération de ceux qui, ayant travaillé, en sont devenus 

incapables du fait de leur vieillesse.  

 

Pour étayer son avis, al-Chaykh al-Hor rapporte le hadith suivant de 

l‘Imam ‗Alî (S) : 

 « Un vieillard aveugle était venu demander qu‘on l‘aide. 

Amîr al-Mo‘minîn [l‘Imam ‗Alî] a demandé de qui il s‘agissait. On lui a 

répondu : 

O commandeur des Croyants ! C‘est un Chrétien ! 

L‘Imam ‗Alî a dit alors :  

— Vous l‘avez utilisé jusqu‘à ce qu‘il ait vieilli et soit devenu 

incapable de travailler, et maintenant vous le privez… Dépensez donc 

pour lui sur le Trésor !
263

 

 

    La troisième remarque, sans doute la plus importante, concerne les bénéficiaires 

de la zakât. Indépendamment des débats portant sur la validité actuelle de certains 

bénéficiaires mentionnés dans les hadiths (comme ceux dont il faudrait « gagner les 

cœurs »
264

), on doit remarquer que la distribution des fonds publics doit permettre à 
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 : On peut ainsi considérer que chaque Musulman possède un droit sur les revenus issus de 

l‘exploitation pétrolière ; remarquons à cet égard que, si l‘on chercherait en vain l‘application de ce 

principe dans le Dubaï d‘aujourd‘hui, on peut néanmoins en trouver quelques des illustrations dans la 

manière dont l‘Arabie saoudite, au début des années 80, a cherché à « distribuer » le revenu issu de 

l‘exploitation pétrolière.  
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 : Pour une discussion de la pertinence de la prise en compte, à l‘heure actuelle, de ces bénéficiaires, 

cf. par exemple S. Qutb [2003], p. 216 : « Puis, ceux dont l‘Islam a gagné les cœurs, c'est-à-dire ceux 

qui se sont récemment convertis à l‘Islam, et ce dans le but de les conforter dans leurs choix et d‘en 

attirer d‘autres. Mais cette catégorie de gens a disparu lorsque Dieu renforça la position de l‘Islam 

suite aux guerres menées contre les apostats, sous le califat de Abou Bakr. L‘Islam n‘avait plus besoin 

désormais de gagner le cœur des gens par des avantages financiers. Et bien qu‘un verset coranique 

attribue à ces gens un droit à la zakât, le calife Omar n‘hésita pas à s‘y soustraire. »  
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tous d‘échapper à la pauvreté. Il ne s‘agit donc pas seulement de ceux que leurs 

capacités ou la conjoncture économique privent de la possibilité effective d‘obtenir 

un travail : les fonds publics doivent ainsi être dépenses au profit « des orphelins, des 

pauvres, et du voyageur à court d‘argent. »
265

 En d‘autres termes, c‘est bien la 

pauvreté qui justifie l‘accès aux fonds publics, et non les causes de la pauvreté. Cette 

remarque est capitale, dans la mesure où l‘insistance de al-Sadr sur la nécessité et le 

devoir de travailler pour celui qui en a la possibilité, de même que le fait qu‘il 

mentionne avant tout ceux qui sont dépourvus de capacités — ou qui se trouvent en 

situation de chômage « technique » — au sein des bénéficiaires de la zakât, pourrait 

laisser penser que l‘on pourrait conditionner l‘attribution des allocations au fait que 

les individus acceptent d‘accomplir tout travail pour lequel ils seraient compétents.  

Or tel n‘est (absolument) pas l‘avis de al-Sadr, pour lequel l‘attribution des fonds 

publics doit viser l‘éradication de la pauvreté en tant que telle, et non de la pauvreté 

« injuste » — c'est-à-dire non justifiée par une quelconque « mauvaise volonté » du 

travailleur. Pour al-Sadr, l‘une des meilleurs illustrations du mode d‘allocation des 

fonds publics se trouve dans le verset relatif au fay : 

 

Sans doute, le meilleur texte législatif reflétant le contenu doctrinal de 

la base, de l‘idée et de la méthode à la fois, est le passage coranique — 

dans la Sourate al-Hachr — qui détermine la fonction du fay (butin) et son 

rôle en tant que secteur public dans la société islamique. […] 

« Ce qu’Allah a octroyé à Son Prophète comme butin pris sur les 

habitants des cités appartient à Allah et à Son Prophète, à ses proches, 

aux orphelins, aux pauvres, au voyageur, afin que ce ne soit pas attribué 

à ceux d’entre vous qui sont riches. » (Sourate al-Hachr, 59 : 7) 
266

 

 

La seule catégorie de la population qui soit définitivement exclue du champ des 

bénéficiaires potentiels est celle que constituent tous ceux qui ne sont pas pauvres. 

C‘est cette éradication de la pauvreté qui doit orienter les choix du Tuteur dans la 

gestion de ses allocations, lequel n‘est pas chargé de différencier le « profiteur » du 

« méritant », mais le pauvre du riche : c‘est à Dieu qu‘il conviendra de juger chacun 

en fonction de ses efforts et de sa probité. Le Tuteur doit distribuer selon la richesse ; 

Dieu rétribuera en fonction des mérites.  

 

Le but final que l‘Islam tente de réaliser en en confiant la 

responsabilité au Tuteur, est la satisfaction de tout individu dans la société 

islamique.
267
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 C‘est ce qui explique que, pour al-Sadr, la distribution des fonds publics ne doit 

pas s‘effectuer à partir d‘une enveloppe fermée, constituée uniquement des fonds 

issus de la collecte de la zakât, dont il conviendrait d‘assurer la distribution en 

examinant l‘ordre de priorité des différents pauvres : c‘est au contraire le montant de 

l‘enveloppe qui doit être déterminé par le nombre de pauvres. De la même façon, il 

est illégitime de calculer le montant des allocations en fonction du rapport existant 

entre le nombre de pauvres et les fonds de la zakât ; pour al-Sadr, le seuil de pauvreté 

ne dépend ni du nombre de pauvres, ni du montant des fonds de la zakât, mais de 

l‘environnement social global. Comme nous l‘avons vu, la doctrine islamique est 

totalement étrangère à l‘idée d‘égalité quantitative des revenus ; en revanche, la 

tâche du Tuteur est d‘exclure des rapports sociaux toute égalité qualitative fondée sur 

une différence de revenus telle qu‘elle institue une dissociation des « niveaux de 

vie » ; l‘équilibre social doit être compris en termes d‘indifférenciation, mais 

d‘homogénéité. 

 

L'Islam en conclut que l'équilibre social est un équilibre entre les 

membres de la société dans le niveau de vie et non pas dans le niveau du 

revenu. Et l'équilibre social dans le niveau de vie signifie que l'argent soit 

disponible chez les membres de la société et qu'il circule entre eux de 

manière que chaque individu puisse vivre dans le niveau de vie général, 

c'est-à-dire que tous les individus vivent dans un même niveau de vie tout 

en conservant des degrés — à l'intérieur de ce niveau standard et unique 

— selon lesquels diffère la vie, mais il s'agit d'une différence de degré et 

non pas d'une contradiction totale dans le niveau, telles les contradictions 

flagrantes entre les niveaux de vie qui prévalent dans la société 

capitaliste.
268

 

 

Que faire, dans ce cas, si les fonds issus de la collecte de la zakât sont 

insuffisants ? La réponse de al-Sadr est claire : « si les fonds s‘avèrent insuffisants, le 

gouvernant doit leur en fournir de son Trésor jusqu‘à ce qu‘ils satisfassent leurs 

besoins. »
269

 Ceci ne contrevient pas à la différenciation des fonds publics, dans la 

mesure où l‘ensemble de ces fonds trouvent leur raison d‘être dans la satisfaction 

(hiérarchique) des besoins des individus. Par conséquent, rien ne peut faire obstacle à 

la distribution quand celle-ci vise à assurer à chacun la possibilité de satisfaire ses 

besoins fondamentaux.  

 

C‘est ce qu‘on trouve dans la parole d‘al-Chibâni, citée par Chams al-

Dîn al-Sarkhacî dans « Al-Mabsût » :  
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« L‘Imam doit craindre Allah lorsqu‘il dépense les biens sur leurs 

destinataires. Il ne doit pas laisser un pauvre sans lui avoir donné son 

droit des aumônes, et ce jusqu‘à ce qu‘il soit satisfait ainsi que sa famille. 

Si quelques Musulmans se trouvaient dans le besoin et que le Trésor 

Public ne contienne pas de fonds d‘aumônes, l‘Imam doit leur fournir ce 

dont ils ont besoin du Trésor du Kharâj, sans que cela soit compté comme 

une dette sur le Trésor de l‘aumône, car comme nous l‘avons expliqué le 

Kharâj doit être dépensé pour satisfaire les besoins des Musulmans. »
270

  

 

On doit remarquer que, nulle part, al-Sadr n‘affirme que ce type de redistribution 

est le plus susceptible de favoriser la croissance économique. Jamais il n‘adopte la 

rhétorique de ceux qui chercheraient à justifier la validité d‘une politique de 

distribution à partir de la logique interne du développement des forces productives — 

ce qui lui interdit, nous l‘avons vu, de donner à la distribution un fondement 

« scientifique ». Mais, de façon paradoxale, c‘est sans doute moins la doctrine 

marxiste qui se trouve ici écartée — que son homologue capitaliste.  

Nous l‘avons vu, pour al-Sadr le but ultime de la production ne peut être dissocié 

de celui de la distribution ; il est donc illusoire de restreindre l‘impératif de 

satisfaction hiérarchique des besoins au seul domaine de la distribution, en laissant à 

la production le soin de fournir une quantité maximale de richesses à distribuer. Mais 

il serait tout aussi illusoire de chercher à subordonner la distribution elle-même à 

l‘accroissement de la richesse globale ; or c‘est bien ce danger qu‘illustre, pour al-

Sadr, la doctrine capitaliste, lorsqu‘elle propose le raisonnement suivant : la 

distribution doit rechercher la satisfaction optimale des besoins ; or cette satisfaction 

exige une production optimale de biens ; la distribution ne doit donc pas contredire 

les mécanismes par lesquels la production peut être à même d‘accroître la richesse 

globale. De ce raisonnement découle, par exemple, le principe selon lequel une 

politique fiscale qui nuirait à la croissance économique serait contre-productive, et 

devrait donc être abandonnée. 

Pour al-Sadr, c‘est très précisément ce type de raisonnement qui justifie 

l‘accroissement de la pauvreté et des inégalités qualitatives sous prétexte 

d‘accroissement du PIB. Car, encore une fois, le mode de production ne peut pas être 

dissocié du mode de distribution : il se peut donc fort bien qu‘un mode de 

production, en lui-même favorable à l‘accroissement de la richesse globale, soit 

intrinsèquement incompatible avec une distribution équitable des richesses. 

« Produire plus pour distribuer plus » est un principe illusoire, dans la mesure où le 
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développement maximal de la production peut fort bien exiger que soit attribuée à 

quelques oligopoles capitalistes la propriété pleine et entière des sites de ressources 

naturelles, ce qui contredit immédiatement la possibilité pour chacun de jouir des 

richesses qui proviennent de leur exploitation. 

Ainsi, il est évident pour al-Sadr que la politique fiscale du Tuteur aura un impact 

sur la production, qui ne garantit pas que celle-ci atteindra le seuil optimal rendu 

possible par le développement des sciences et des techniques. Mais justement, le fait 

d‘atteindre ce seuil n’est pas le but de la production — ni celui de la distribution ; 

c‘est l‘équilibre social, fondé sur la satisfaction de tous les besoins fondamentaux, 

qui constitue le but économique ultime. Par conséquent : mieux vaut une société 

homogène qu‘une société de classes dotée d‘un PIB supérieur. De même, admettre 

l‘existence d‘individus pauvres comme condition de la prospérité générale ne peut 

servir de justification que si l‘on considère que cette « prospérité générale » doit être 

envisagée à partir du revenu moyen, indépendamment des écarts-types ou du revenu 

médian. En revanche, si l‘on admet que la prospérité générale désigne la possibilité 

pour tous les individus de satisfaire leurs besoins fondamentaux, c‘est encore une 

fois le massif PIB qui se heurte à la détresse d‘un seul individu.  

 

d. La critique du rationalisme « naturaliste » en économie 

 

Par ailleurs, on doit relever le scepticisme avec lequel al-Sadr reçoit l‘idée de 

mécanismes « naturels » de l‘économie, qui contraindraient telle ou telle politique 

économique, fiscale, etc. à avoir tels ou tels effets nécessaires sur le cours de la 

production. Le domaine économique constitue en effet un terrain privilégié pour 

l‘exercice consistant à faire passer pour des définitions ou des lois scientifiques ce 

qui appartient en réalité au registre des axiomes doctrinaux. Ainsi, la « logique » 

économique risque toujours de reposer sur des principes identiques à ceux qui 

déterminent les « limites du raisonnable », lesquelles peuvent correspondre à « celles 

auxquelles les penseurs se sont habitués dans [la] réalité tirée de leur vie et de leur 

société. »
271

 : ce n‘est pas parce qu‘une chose n‘est pas encore imaginable qu‘elle 

n‘est pas pensable.   

D‘autre part, le penseur risque toujours d‘identifier le « rationnellement valide » à 

l‘« idéologiquement acceptable ». Ainsi, nous avons vu que la doctrine islamique de 
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la propriété reposait sur la notion de gérance, qui la conditionne : c‘est l‘entretien 

et/ou la mise en valeur d‘une chose qui fonde les droits que l‘individu possède sur 

cette chose. Par conséquent, un individu qui néglige son bien, qui le laisse se 

détériorer, se disqualifie lui-même en tant que propriétaire légitime de ce bien. C‘est 

ce qu‘indiquent clairement les hadiths — mais c‘est ce que risque de ne pas accepter 

celui pour lequel la propriété privée se fonde sur une cessation contractuelle, et non 

sur une délégation collective. En d‘autres termes, celui pour lequel le sens capitaliste 

de la propriété constitue le sens naturel de ce concept, considérera comme 

irrationnelle la récupération du bien par la collectivité. 

 

Commentant le texte qui stipule que « si la terre n’est pas mise en 

valeur par son propriétaire, le Tuteur l’en dépossède et l’exploite au 

profit de la Ummah », un faqîh a dit : « il faudrait plutôt négliger de 

suivre ce récit, car il contredit les fondements et les arguments 

rationnels. » 

Par « arguments rationnels » il entend les idées qui affirment le 

« caractère sacré » de la propriété. Or le « caractère sacré de la propriété » 

et le degré de sacralité de ce caractère doivent être tirés de la Charî‘ah. 

Mais si ces idées jugent a priori et de façon à pouvoir décider à leur guise 

la compréhension du texte législatif, cela s‘appelle déduction dans un 

cadre idéologique emprunté.
272

 

 

Il faut donc prendre garde, lorsque l‘on fait appel à une logique « nécessaire » des 

phénomènes et des processus économiques, ou sur une rationalité « interne » des 

concepts et des lois à partir desquels ils peuvent être ressaisis, que ce qui nous 

apparaît comme une logique naturelle ne soit pas tout simplement la projection 

idéologique de nos propres paradigmes. En termes simples, celui qui n‘est pas 

vigilant risque donc de prendre pour une « loi du marché » ce qui n‘est qu‘une loi — 

du capitalisme.
273

  

 

e. Etat et société : du contrôle à l’adhésion 
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une rationalité naturelle dans le domaine économique rejoint l‘analyse donnée par Foucault du 
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économiques : c‘est cette rationalité qui doit déterminer l‘action de l‘Etat, et non plus l‘Etat qui doit 

régir le fonctionnement de l‘économie. Cf. M. Foucault [2004], p. 34-40. 
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On voit donc la place déterminante que la doctrine islamique assigne à l‘Etat dans 

la régulation du système économique. Et les justifications théoriques qui la 

soutiennent nous amènent à penser que cette prépondérance de l‘Etat doit moins au 

« chiisme » de al-Sadr qu‘aux conditions mêmes que cette doctrine exige pour son 

implémentation.  

Pourtant, bien que al-Sadr fasse avant tout du domaine de la production le 

domaine dans lequel l‘action de l‘Etat se doit de rester « indirecte », on doit 

souligner que la politique de distribution menée par le Tuteur doit elle-même se 

garder de toute velléité totalitaire. Et ici encore, les limites qu‘il faut assigner au 

pouvoir de l‘Etat trouvent leur fondement dans la nature des phénomènes 

économiques en tant que phénomènes sociaux.   

D‘une part, comme nous l‘avons vu, il serait déraisonnable de la part de l‘Etat de 

vouloir imposer, aux choses et aux hommes, une gestion qui ne tiendrait pas compte 

des caractéristiques propres au contexte dans lequel ses mesures (fiscales, 

monétaires, etc.) doivent s‘appliquer. Encore une fois, la politique économique de 

l‘Etat ne peut pas être simplement déduite de la doctrine : elle découle de l‘ijtihâd 

par lequel l‘économie politique islamique se trouve mise en relation avec son 

contexte d‘application. Il faut donc prendre garde à l‘interprétation que l‘on donne de 

la planification promue par al-Sadr : cette planification vise moins à capturer les 

phénomènes et les processus économiques dans une gestion déterminée a priori qu‘à 

déterminer les modalités d‘application de la politique économique ajustées au 

contexte.  

 

C'est de cette façon que nous devons comprendre la relation de la 

doctrine avec la politique économique que l'Etat définit et détermine pour 

une période de cinq ans ou de sept ans, ou encore moins, ou bien 

davantage, en vue d'atteindre un but précis au terme de cette période. 

Cette politique n'est pas une partie de la doctrine, et celle-ci n'a pas pour 

fonction de la définir et de la mettre au point, car elle diffère selon les 

circonstances objectives, la sorte des possibilités que possède la société, 

et la nature des problèmes et des difficultés qu'il est indispensable de 

résoudre et d'aplanir.
274

 

 

La planification est donc toujours, aussi, une temporisation : il s‘agit d‘imiter 

l‘exemple du Prophète, qui n‘a pas imposé l‘interdiction de l‘usure de façon soudaine 

et globale, mais progressivement, graduellement, au fur et à mesure que cette 

interdiction trouvait les conditions concrètes de son implémentation. Si l‘équilibre 
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social constitue le but absolu de la production et de la distribution, on ne doit pas en 

déduire que l‘abolition des inégalités qualitatives peut s‘effectuer par un décret de 

l‘Etat, ou par des mesures fiscales immédiates. Toute « islamisation » forcée des 

processus économiques est intrinsèquement contre-productive, dans la mesure où elle 

risque d‘aboutir à des déséquilibres macroéconomiques, et plus encore à des simples 

modifications formelles sans rapport avec le principe dont elles doivent constituer 

l‘application. Pour al-Sadr, il ne s‘agit pas de faire disparaître le mot « usure » des 

bilans comptables des instituts bancaires, mais de mettre fin aux pratiques usuraires 

et à la thésaurisation. En ce sens, l‘abolition « par décret » du riba risque fort de 

privilégier la lettre au détriment de l‘esprit.
275

 Conformément à ce que nous avons vu 

précédemment, si les rapports de production — et donc les « conditions objectives » 

marxistes
276

 — ne déterminent pas l‘économie politique, leur prise en compte reste 

néanmoins déterminante dans le choix des modalités d‘application de la politique 

économique.
277

 Il est donc tout aussi erroné de vouloir déduire la validité scientifique 

de l‘abolition de l‘usure à partir de l‘analyse d‘un contexte historique, que de vouloir 

faire abstraction de ce contexte lorsqu‘il s‘agit de mettre en œuvre le processus 

d‘abolition du riba. En ce sens, l‘équilibre social est un but, et non le résultat d‘un 

décret d‘application des dogmes islamiques. 
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caractère déterminant de l‘infrastructure sociale, c‘est qu‘il laisse fort peu de liberté (voire 

d‘importance) aux dirigeants révolutionnaires, qui ne pourraient « déclencher » une révolution que 

quand les conditions « objectives » s‘en trouvent réunies (c'est-à-dire : quand existe une contradiction 

entre le développement des forces productives et les rapports de production) ; ce qui à son tour, en 

bonne logique marxiste, devrait rendre l‘émergence de la révolution nécessaire, avec ou sans 

l‘intervention desdits « dirigeants ». On peut remarquer que, même chez les penseurs qui donnent un 

rôle-clé à l‘« élite d‘avant-garde », comme Sayyed Qutb, la conciliation du rôle de cette élite et des 

« conditions objectives » de la révolution n‘est pas posée comme un problème insoluble. En revanche, 

on peut trouver une parfaite illustration du conflit théorique auquel mène, chez les marxistes eux-

mêmes,  l‘affirmation simultanée des « conditions objectives » de la révolution et du rôle déterminant 

du « révolutionnaire professionnel » de Lénine — le guerillero de Che Guevara — dans le passage 

suivant : « La conscience des hommes d‘avant-garde (...) peut discerner les chemins adéquats pour 

porter la révolution socialiste au triomphe (…) bien que (…) les contradictions entre le développement 

des forces productives et les rapports de production, qui rendraient indispensable, ou possible, une 
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Mais cela ne signifie pas que l'Islam impose qu'on établisse cet état 

d'équilibre en un moment et d'un seul coup, mais que l'équilibre social 

dans le niveau de vie est un but que l'Etat se doit, dans les limites de ses 

pouvoirs, de tenter de poursuivre et d'atteindre par les différents moyens 

légitimes qui entrent dans le cadre de ses pouvoirs.
278

 

 

Les limites du pouvoir de l‘Etat ne sont donc pas seulement juridiques, 

doctrinales ; elles sont également factuelles. Aucun Etat ne peut prétendre imposer à 

un contexte historique une forme prédéterminée de gestion et d‘allocation des 

ressources : on n‘islamise pas la société par décret. Mais cette impossibilité se fonde 

elle-même sur deux ordres de raisons : le premier, que nous venons de mentionner, 

concerne les caractéristiques de la structure sociale. Le second, plus décisif encore, 

concerne les caractéristiques des individus eux-mêmes. 

Peut-on en effet admettre qu‘une société pourra être dite « solidaire » du seul fait 

qu‘elle institue des transferts de richesses vers les individus les plus pauvres ? 

L‘équilibre épuise-t-il le sens de la solidarité ? Pour al-Sadr, la réponse est 

évidemment négative. Une société au sein de laquelle des plus riches se voient 

dépossédés d‘une partie de leur richesse par l‘intervention plus ou moins musclée des 

forces de police ne peut être considérée comme une société régie par la « solidarité ». 

Pour dire les choses simplement, il ne suffit pas que les pauvres obtiennent une part 

des biens des riches : il faut encore que les riches soient d‘accord. L‘intervention de 

l‘Etat est certes une condition nécessaire pour la redistribution équilibrée de la 

richesse globale, mais elle n‘en constitue jamais une condition suffisante. Et ce, 

encore une fois, pour deux raisons. La première est sémantique : une redistribution 

forcée vise la solidarité de son sens véritable ; on peut être contraint de donner, on ne 

peut être contraint à être solidaire. La seconde est pragmatique : aucun système 

économique ne peut s‘établir de façon efficace et durable sans prendre en compte les 

données psychologiques du comportement individuel. La prise en compte de ces 

déterminants psychologiques n‘est pas seulement, comme nous l‘avons vu, une 

nécessité théorique : c‘est aussi une nécessité pratique. 

 

La qualité morale, sur le plan de la méthode, signifie que l'Islam 

s'intéresse au facteur psychologique dans la méthode qu'il suit pour 

atteindre ses buts et objectifs. Dans la méthode qu'il propose à cet effet, il 

ne se contente pas de s'occuper de l'aspect objectif seulement, c'est-à-dire 

la réalisation de ces objectifs, mais prend un soin particulier à insérer le 

                                                                                                                                                                     

révolution, n‘existent objectivement pas. » (Che Guevara, « La planificatión socialista, su 

significado » cité dans J. Castañeda [1998], p.284) 
278

 : Ibid., p. 474. 
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facteur psychologique et subjectif dans la méthode de réalisation de ces 

buts. On pourrait par exemple prendre de l'argent au riche pour satisfaire 

les besoins du pauvre, réalisant ainsi l'objectif que l'Economie islamique 

poursuit à travers le principe de la solidarité. Mais cela n'est pas tout dans 

le calcul de l'Islam. Il y a en Islam la méthode par laquelle on doit réaliser 

la solidarité générale. Car cette méthode pourrait signifier tout 

simplement l'utilisation de la force pour prélever un impôt sur les biens 

des riches pour satisfaire les besoins des pauvres. Mais bien que ceci 

suffise pour réaliser l'aspect objectif du problème, c'est-à-dire la 

satisfaction des besoins du pauvre, l'Islam ne l'admet pas, étant donné que 

la méthode de la réalisation de la solidarité est dépourvue d'une 

motivation morale et du facteur de bienfaisance dans l'âme du riche. C'est 

pourquoi l'Islam est intervenu pour faire des obligations fiscales, par 

lesquelles il vise l'instauration de la solidarité, des actes cultuels légaux 

(prescrits) qui doivent émaner d'une motivation intérieure éclairée 

poussant l'homme à participer, d'une façon consciente et volontaire, et 

dans l'espoir de se rapprocher d'Allah et de le contenter, à la réalisation 

des buts de l'Economie islamique.
279

 

 

Il faut donc prendre garde aux objections que soulèvent parfois les affirmations de 

al-Sadr concernant les effets de l‘adoption de la doctrine économique islamique. 

Certes, l‘abolition de l‘intérêt ne suffit pas à faire disparaître les conflits qui peuvent 

opposer financeurs et entrepreneurs ; l‘obligation de la zakât ne suffit pas à abolir la 

thésaurisation ; l‘exigence de prise de possession effective de la marchandise ne 

suffit pas à évacuer du marché les intermédiaires improductifs, etc. Mais 

précisément, al-Sadr n‘a jamais prétendu que ce type de mesures pouvaient suffire ; 

si l‘on fait abstraction des paramètres psychologiques par lesquels les individus 

adhèrent aux principes dont ces mesures sont les applications, il est évident pour al-

Sadr qu‘ils sauront trouver des stratégies alternatives permettant de donner une 

apparence formellement islamique à des transactions et des comportements 

contraires à ces principes. En ce sens, les critiques que al-Sadr adresse à ceux qui 

chercheraient à « islamiser » l‘économie sans chercher à établir les conditions 

subjectives de cette « islamisation » chez les individus eux-mêmes, ressemblent à 

celles que l‘on a pu objecter à tous les courants économiques fondés sur un contrôle 

étatique de l‘un ou l‘autre paramètre du système économique : une politique 

économique peut empêcher des transactions, des flux, etc. mais elle ne peut interdire 

aux individus d‘adopter les principes sur lesquels ces diverses opérations reposent. 

Par conséquent, l‘interdiction des opérations elles-mêmes débouchera toujours sur 
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 : Ibid., pp. 23-24. 
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des opérations alternatives, émergeant d‘innovations techniques que cette 

interdiction aura stimulées.
280

  

Dans la mesure où la doctrine économique islamique repose sur une éthique 

islamique, qui subordonne la production et la distribution aux principes de justice et 

d‘équilibre social, il est tout à fait vain d‘imaginer que la mise en œuvre de la 

doctrine pourrait s‘effectuer sans l‘adhésion des individus à cette éthique. Sans elle, 

toute « islamisation » se réduira à terme à des changements formels dans les contrats, 

ou à des modification lexicales au sein des bilans comptables — et autres cosmetic 

changes. 

 

L‘Islam ne se borne pas, dans sa Doctrine et ses Enseignements, à 

organiser la façade extérieure de la société, mais pénètre dans ses 

profondeurs spirituelles et intellectuelles pour créer une harmonie entre le 

contenu intérieur et le plan économique et social qu‘il établit. Il ne se 

contente pas, dans sa méthode, de choisir n‘importe quel moyen 

susceptible de réaliser ses buts, mais fusionne ce moyen dans le facteur 

psychologique et la motivation subjective qui concordent avec lesdits buts 

et leurs conceptions.
281

 

 

Ici encore, la nature de l‘économie et celle de l‘Islam se rejoignent pour interdire 

tout dissociation des champs : l‘entrecroisement des données économiques et 

psychologiques, juridiques et affectives constitue à la fois la condition et le sens 

véritable de l‘adoption de la doctrine économique islamique, conformément au 

principe du tawhid. Si l‘élaboration d‘un système économique islamique peut être 

une condition de l‘adoption de l‘Islam en tant que « mode de vie » au sein du monde 

contemporain, aucun mode de vie ne se limite au respect de règles techniques.
 282

 En 

ce sens, disjoindre la croyance individuelle et les institutions économiques de 

régulation, c‘est réitérer l‘erreur de celui qui, s‘étant acquitté de la zakat, penserait 

s‘être affranchi de l‘interdiction de thésauriser : c‘est confondre le principe et 

                                                           
280

 : On peut ici songer aux critiques que les post-keynésiens (entre autres) ont objecté au 

« monétarisme » de type friedmanien, fondé sur un contrôle de la masse monétaire par les Banques 

Centrales. L‘Etat peut certes contrôler la création monétaire pour un agrégat déterminé (billets de 

banque, dépôts, etc.), il ne peut jamais empêcher que de nouveaux types d‘actifs « monétaires » 

(liquides) apparaissent. En ce sens, le monétarisme conduit directement à l‘émergence de nouveaux 

actifs liquides (obligations à court terme, etc.) qui élargissent l‘extension du concept de « masse 

monétaire » par la formation de nouveaux agrégats, rendant inopérant le contrôle exercé par les 

Banques centrales. Cf. à ce sujet N. Kaldor [1985], et dans une autre optique M. Aglietta [1982]. 
281

 : Ibid., p. 25. 
282

 : L‘énoncé selon lequel « l‘Islam est un mode de vie » découle du principe du tawhid ; il est donc 

omniprésent dans la littérature islamique. On le retrouve notamment dans bon nombre de chartes et de 

manifestes d‘organisations musulmanes (comme l‘Assemblée Mondiale de la Jeunesse Musulmane) et 

non pas uniquement dans les textes de l‘Islam dit « politique » (profession de foi des Frères 

Musulmans, article 5 de la charte du Hamas, etc.) comme on le dit parfois.  
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l‘application, l‘esprit et la lettre, le sens et la technique en réduisant les premiers aux 

secondes.  

On voit ici toute l‘importance que revêt la méthodologie d‘interprétation des 

hadiths pour la construction de la doctrine économique islamique : car la réduction 

de l‘intention qui préside à la règle à son application est précisément ce qui 

aboutissait à la tendance « mimétique » : c‘est toujours parce que la pratique doit être 

déterminée par un accès au sens de l‘Islam que l‘exercice de la foi ne peut se limiter 

à une simple reproduction des pratiques médinoises, ou à l‘application des 

procédures techniques. 

On peut d‘ailleurs remarquer que, outre le caractère secondaire (au sens logique) 

que revêt chez al-Sadr la description des méthodes bancaires conformes aux 

principes de la Charî’ah par rapport à l‘élucidation de la nature de l‘économie 

islamique, le titre même de l‘ouvrage que al-Sadr leur consacre est symptomatique ; 

Al-Sar n‘a pas choisi d‘intituler son rapport : « La banque islamique », mais La 

banque non-usuraire en islam ("Al-Bank al-la-Rabawi fi-l-Islam"). Une banque ne 

saurait en effet devenir « islamique » du seul fait qu‘elle applique un ensemble de 

normes procédurales conformes aux textes législatifs de l‘Islam ; pour qu‘une telle 

banque soit islamique, il faut qu‘elle s‘intègre dans un système social au sein duquel 

les principes et les valeurs de l‘Islam imprègnent, non seulement l‘ensemble des 

institutions, mais aussi les motivations des individus qui composent le corps social. 

En ce sens, ce choix linguistique rejoint celui que promeuvent aujourd‘hui certains 

critiques de la notion de « finance islamique », selon lesquels cette expression induit 

une conception erronée de ce qui constitue l‘islamisation véritable des processus 

économiques, laquelle n‘est pas réductible à l‘observance d‘un set de normes 

protocolaires. Il faudrait donc — et cette proposition est en tout point conforme à la 

pensée de al-Sadr — substituer à cette expression malencontreuse celle d‘ « éthique 

islamique en économie. ».
283

 

 

f. L’intérêt islamique : de l’amour de soi à l’Au-delà 

 

                                                           
283

 : C‘est le cas notamment de Tariq Ramadan, pour qui la focalisation du discours (et des pratiques) 

sur des dispositifs techniques conçus comme des procédures d‘islamisation économique mène à un 

abandon du sens, de la raison d‘être de ces dispositifs. Cf. par exemple, « Tariq Ramadan dénonce 

l'hypocrisie de la finance islamique en marge d'Investissima », Le Temps, 22.05.2006.  
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La question est alors de savoir en quoi consiste la « disposition d‘esprit » 

individuelle et collective promue par l‘Islam dans le domaine économique. Il ne 

suffit pas, en effet, d‘affirmer avec al-Sadr que l‘adhésion affective est une condition 

de l‘adhésion effective, ni de poser le principe selon lequel la compréhension du sens 

de la doctrine islamique produit une adhésion sentimentale aux principes et valeurs 

qu‘elle promeut. Car on pourrait alors admettre que l‘accès au sens des versets 

coraniques implique une conversion spirituelle, par laquelle l‘individu se trouve 

disposé à sacrifier — avec enthousiasme — son intérêt privé à la sauvegarde de la 

justice et de l‘équilibre social. Or rien n‘est plus étranger à la pensée de al-Sadr que 

ce prétendu « altruisme » islamique, et ce pour deux raisons ; la première est que 

l‘Islam n‘est pas une religion du sacrifice, mais de l‘harmonie. Le Musulman n‘est 

donc pas tenu d‘accumuler les actes surérogatoires en témoignage de sa foi, il n‘a pas 

à porter sa croyance comme un sacerdoce exigeant le renoncement à son intérêt 

propre au profit de la Communauté.
284

  

La seconde raison est que la doctrine islamique est une doctrine réaliste, et que 

par conséquent elle ne demande rien au croyant qu‘il ne lui soit possible de réaliser ; 

or exiger de l‘homme qu‘il renonce à la recherche de son intérêt, qu‘il sacrifie son 

« amour de soi » sur l‘autel de l‘intérêt général, c‘est tout simplement lui demander 

d‘aller à l‘encontre de sa nature. Al-Sadr est donc, sur ce point, en plein accord avec 

Sayyed Qutb, auquel nous empruntons ici sa formulation du principe général : 

 

Personne ne peut affirmer en toute certitude que briser chez l‘homme 

ses élans naturels et légitimes puisse être bénéfique pour l‘individu ou 

pour le groupe. Suspecter des dispositions naturelles de l‘homme, voilà 

qui conduit à une justice monolithique rigide qui détruit les élans et les 

contrarie. Il en est de même des théories utopistes qui renient la réalité et 

prétendent qu‘on peut réduire ces élans à néant du dehors, grâce à des 
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 : Ici encore, la pensée de al-Sadr n‘a rien de spécifique au sein de la tradition islamique, et ce même 

quand celle-ci tend à promouvoir la valeur du « martyr ». Le sacrifice qu‘illustre le martyr — en 

général — est celui que peut faire un individu de sa propre vie pour servir la cause qu‘il considère 

comme juste : il n‘équivaut en rien au sacrifice de son intérêt au profit de l‘intérêt d‘autrui. Le fait 

qu‘il me soit interdit de confisquer les richesses sociales n‘implique pas que je doive me retirer du 

nombre des bénéficiaires de cette richesse, par altruisme ou par vertu. On doit ainsi rappeler que ce 

penseur du « martyr » que fut Sayyed Qutb s‘est également montré très critique à l‘égard des 

« morales ascétiques » visant le renoncement au bien-être comme tel. « L‘Islam recommande de jouir 

des agréments de la vie quand ils sont bons pour tout le monde, petits ou grands, riches ou pauvres. 

[…] S‘il invite quelquefois à patienter, à se contenter de ce que l‘on a, il ne s‘agit pas d‘un appel à 

l‘ascèse et à la privation, mais simplement de garder l‘âme sereine dans l‘adversité jusqu‘à ce qu‘elle 

cesse ou qu‘on la fasse cesser. Ceci mis à part, il est demandé à chacun de jouir des plaisirs licites, et à 

la communauté d‘en faciliter l‘accès à tous ses membres, de ne pas les priver ce dont Dieu les incite à 

profiter dans la vie. […] L‘islam considère que mener une vie austère et vivre dans le dénuement 

quand on a des moyens, c‘est nier les bienfaits de Dieu, et une telle attitude est réprouvée par Dieu. » 

(Cf. S. Qutb [2003] p. 203.) 
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systèmes et à des lois, le temps d‘une ou de plusieurs générations. 

L‘Islam, quant à lui, ne se défie pas à ce point de la nature humaine, pas 

plus qu‘il ne se construit sur des illusions en faisant mine d‘ignorer les 

réalités vraies et les profondeurs de l‘être.
285

 

 

Nous avons déjà présenté le problème que pose, chez al-Sadr, ce caractère naturel 

de l‘amour de soi, dans la mesure où la recherche de l‘intérêt individuel qu‘il 

implique n‘est pas toujours conforme à ce qu‘exigerait l‘intérêt général. Dans la 

mesure où l‘Etat, pas plus que la religion, ne visent à abolir la nature de l‘homme, il 

faut donc comprendre comment peuvent se concilier, au sein du domaine 

économique, l‘amour de soi et la sauvegarde de la justice et de l‘équilibre social.
286

 

On doit à cet égard remarquer que, pour al-Sadr, loin de constituer une réponse à ce 

problème, c’est d’abord la religion qui le pose. En effet, hors d‘un référentiel de 

valeur considéré comme absolu, et dont la valeur et le contenu échappent par 

conséquent à l‘arbitraire individuel, rien ne permet de considérer la divergence de 

l‘intérêt particulier et de l‘intérêt général comme un « problème ». Le problème 

découle du fait que l‘on pose l‘équilibre social et la justice comme des fins 

nécessaires et légitimes, tout en admettant que la nature de l‘homme interdit d‘exiger 

de lui qu‘il fasse triompher sa « conscience morale » sur son amour de soi.  

 

Pour ce qui concerne les intérêts sociaux […], les motivations 

personnelles qui découlent de l'amour de l'homme pour sa propre 

personne, et qui le poussent à préférer son intérêt à celui d'autrui, 

l'empêchent d'exploiter sincèrement sa conscience pratique pour assurer 

les intérêts sociaux, chercher l'organisation sociale qui garantit ces 

intérêts, et exécuter cette organisation.
287

  

 

En d‘autres termes, le problème ne pourra être résolu que si l‘on établit les 

conditions de possibilité d‘une convergence de l‘intérêt privé et de l‘intérêt général.  

Il n‘est pas exagéré de dire que la manière dont al-Sadr expose la solution 

islamique à ce problème présente de nombreux points communs avec la manière dont 
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 : S. Qutb [2003], p. 167. 
286

 : Ni l‘Etat, ni Dieu ne visent la transsubstantiation des hommes, dont ils respectent au contraire la 

nature ; mais si, dans le cas de l‘Etat, il s‘agit d‘une impossibilité, pour Dieu il s‘agit d‘un choix : 

« Dieu est bien entendu capable de transformer la nature de l‘homme par la voie de cette religion ou 

par toute autre voie. Cependant il a voulu, dans Sa gloire exaltée, et pour une raison de sagesse qu‘Il 

est seul à connaître, créer l‘homme selon cette nature même. Il a décidé que la bonne direction soit le 

fruit de la lutte et du désir sincère de l‘atteindre, […] il a décidé de laisser toujours agir la nature 

humaine, de ne jamais l‘anéantir ou l‘entraver. » (S. Qutb [1999], p. 9.) 
287

 : M. B. al-Sadr, op. cit., pp.39-40. 
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Kant présentait celle de l’Aufklärung.
288

 Chez Kant, la sagesse de la nature 

s‘exprimait en effet par la divergence des intérêts (en l‘homme et entre les hommes), 

que les individus ne pouvait dépasser qu‘en travaillant à leur propre 

perfectionnement. Ainsi la nature a-t-elle fait les hommes égoïstes, mais cet égoïsme 

lui-même les amène à des situations de conflits que, dans leur propre intérêt, ils 

doivent dépasser en se soumettant communément à des normes rationnelles à travers 

lesquelles s‘instituent progressivement l‘ordre institutionnel, mais aussi le 

développement économique — et le progrès social.
289

 En ce sens, l‘intérêt général 

des hommes n‘est pas promu par un renoncement des individus à leur intérêt 

particulier, mais au contraire par un perfectionnement progressif de la rationalité 

humaine induit par l‘égoïsme, menant à un approfondissement graduel de la 

conception qu‘ils se font de leur propre intérêt.  

Pour al-Sadr également, la réconciliation de l‘intérêt général et de l‘intérêt privé 

va de pair avec un processus de perfectionnement de l‘homme. Sans la religion, 

l‘homme resterait un être matériellement égoïste et spirituellement dépourvu de 

moralité ; avec la religion, l‘homme devient un être pour lequel cet égoïsme apparaît 

immoral, sans qu‘il puisse pour autant l‘annihiler. Cette contradiction est donc 

motrice pour l‘homme, qui doit trouver le moyen de la dépasser au sein d‘un 

processus par lequel il approfondit sa propre nature et développe sa propre 

perfection. 

 

L'humanité fait-elle exception au système de l'univers où tout être est 

doté de possibilités de perfectionnement, et muni d'une nature susceptible 

de le conduire à sa propre perfection, comme l'ont montré les expériences 
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 : Ce terme, qui traduit l‘expression française « les Lumières », désigne chez Kant le processus et la 

conception philosophique qui se trouve exprimée à la fois par les « Lumières » français(es) 

(notamment Jean-Jacques Rousseau) et leurs homologues européens (notamment Kant lui-même). 
289

 : cf. E. Kant, Idée d’une histoire universelle d’un point de vue cosmopolitique, 4° proposition : 

« L‘homme a une tendance à s’associer, car en s‘associant il se sent plus qu‘homme grâce au 

développement de ses capacités naturelles. Mais il manifeste aussi une grande propension à s’isoler, 

car il trouve en même temps en lui une tendance insociable qui le pousse à vouloir tout diriger dans 

son sens. Et, de ce fait, il s‘attend à rencontrer des résistances de tous côtés, de même qu‘il se sait par 

lui-même enclin à résister aux autres. C‘est cette résistance qui éveille toutes les forces de l‘homme, le 

porte à surmonter son inclination à la paresse, et, sous l‘impulsion de l‘ambition, de l‘instinct de 

domination ou de cupidité, à se frayer une place parmi ses compagnons qu‘il supporte de mauvais gré, 

mais dont il ne peut se passer. L‘homme a alors parcouru les premiers pas, qui, de la grossièreté, le 

mènent à la culture. (…) Sans ces tendances insociables, peu sympathiques certes par elles-mêmes, 

mais qui fondent les résistances qui s‘opposent aux prétentions égoïstes de chacun, tous les talents 

resteraient à jamais enfouis en germes. Remercions donc la nature de nous avoir dotés d‘une humeur 

peu conciliante, et d‘une vanité rivalisant dans l‘envie, d‘un appétit insatiable de possession ou même 

de domination ; car sans cela les meilleures dispositions de l‘humanité seraient étouffées dans un 

éternel sommeil.  
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scientifiques, en plus de la preuve philosophique ? C'est là qu'intervient le 

rôle de la Religion, comme la seule solution du problème.
290

  

 

Pour al-Sadr, c‘est dans la religion elle-même que l‘homme trouve la clé lui 

permettant de résoudre le problème que lui pose sa propension religieuse ; c‘est en ce 

sens que la religion donne à l‘homme la possibilité de se perfectionner : non pas en 

faisant de lui un être au sein duquel l‘amour de soi s‘est trouvé supprimé au profit de 

la conscience religieuse, mais un être auquel la religion fait apparaître la convergence 

de son propre intérêt et de l‘intérêt général. C‘est donc dans ce qui fait de lui un être 

malheureux de son propre égoïsme que l‘homme doit trouver ce qui lui permettra 

d‘apercevoir la convergence de ces intérêts.  

 

Donc, la nature humaine a deux côtés : d'un côté elle dicte à l'homme 

ses motivations personnelles, d'où découle le grand problème social dans 

la vie de l'homme (le problème de la contradiction entre ces motivations 

et les intérêts généraux de la société humaine) ; d'un autre côté, elle dote 

l'homme de la possibilité de résoudre le problème au moyen de son 

penchant naturel à la religiosité, et en laissant la Religion régir la vie de 

façon à réconcilier les intérêts généraux et les motivations personnelles... 

Et c'est de cette façon que la nature a accompli sa fonction de diriger 

l'homme vers sa perfection. Car si elle se contentait de provoquer le 

problème sans doter l'homme de la possibilité de le résoudre, celui-ci 

resterait prisonnier de ce problème, incapable de le résoudre, conduit par 

sa nature vers ses maux et ses complications.
291

  

 

Ce qu‘il nous faut donc comprendre, c‘est la façon dont la religion permet à 

l‘homme de réconcilier son intérêt personnel et l‘intérêt général ; et, à cet égard, 

deux remarques s‘imposent.  

La première concerne le rejet par al-Sadr de toute réconciliation fondée sur la 

vertu, c'est-à-dire sur le « plaisir » que donnerait à l‘homme le fait d‘agir 

conformément à l‘intérêt d‘autrui. Pour al-Sadr, il s‘agit là d‘un subterfuge, d‘un 

artifice par lequel on tente de réduire l‘amour de soi à l‘estime de soi ; or s‘il est 

certain que le concept de bonheur ne se laisse pas penser indépendamment du regard 

que l‘homme pose sur sa propre valeur, il est tout aussi certain que l‘estime de soi, la 

fierté ou le respect de soi-même n‘épuisent pas les motivations par lesquelles 

l‘homme tend à promouvoir son intérêt : la sécurité, le bien-être matériel, la liberté, 

le pouvoir n‘ont rien de secondaire dans le souci que tout homme porte à sa 

personne. Fonder la réconciliation de l‘intérêt personnel et de l‘intérêt général sur la 
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joie que l‘individu prend à accomplir une « bonne action », c‘est donc encore une 

fois appeler à l‘émergence d‘un hombre nuevo à la Che Guevara. 

La seconde remarque concerne la dissociation entre morale et religion. Car si la 

conscience morale pouvait, chez Rousseau notamment, poser un problème similaire à 

celui que pose la propension religieuse chez al-Sadr, il lui demeure en revanche 

interdit de lui apporter une solution du même type. En ce sens, c‘est sur ce dernier 

point que le discours de l‘économiste al-Sadr cesse de devenir pleinement recevable 

à celui qui ne partage pas sa foi en tant que Musulman.  

Si la conception de la propriété en tant que délégation divine reste en effet 

hermétique à un entendement « athée », sa représentation en tant que délégation 

collective peut en revanche faire sens pour tous ceux qui remettent en cause une 

propriété privée conçue comme prérogative absolue et illimitée. De même, les 

justifications théoriques apportées par al-Sadr pour élucider le sens de l‘interdiction 

de l‘usure et de la thésaurisation n‘exigent pas, pour être reconnues, que celui qui les 

examine partage sa croyance dans la valeur absolue de la charî’ah. De même encore, 

le fait de subordonner les domaines de la production et de la distribution au principe 

de satisfaction hiérarchique des besoins humains n‘exige pas, par lui-même, 

l‘adoption de croyances proprement religieuses. La même conclusion vaut pour les 

normes fondamentales de la politique économique, telles que les règles de politique 

fiscale, d‘éviction de intermédiaires improductifs ou encore d‘allocation des fonds 

publics dans le cadre de la Sécurité sociale. Enfin, les principes théoriques tels que la 

corrélation nécessaire des approches micro- et macroéconomiques, la critique de 

l‘homo œconomicus et de la pseudo-neutralité axiologique du paradigme 

néoclassique, la réfutation du déterminisme « scientifique » des rapports de 

production, le refus opposé à la séparation des analyses portant sur les modes de 

production et de distribution de la richesse, la critique d‘une représentation 

« naturaliste » des concepts et mécanismes économiques : autant de constituants de la 

pensée économique de al-Sadr qui n’exigent pas, pour être admis, que celui qui les 

écoute partage la foi de leur auteur dans l‘existence de Dieu.  

En revanche, la manière dont la religion résout la contradiction émanant de la 

divergence de l‘intérêt privé et de l‘intérêt général suppose, pour être acceptée, un 

ensemble de croyances proprement religieuses.  

 

En effet, la Religion est le seul cadre dans lequel la question sociale 

peut trouver la juste solution. Car la solution dépend de la réconciliation 
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entre les motivations personnelles et les intérêts sociaux généraux ; et 

c'est cette réconciliation que la Religion est à même de fournir à 

l'humanité, car la Religion est l'énergie spirituelle capable de compenser 

chez l'homme les plaisirs éphémères auxquels il renonce dans sa vie 

terrestre dans l'espoir de gagner le bonheur durable, capable de le pousser 

à sacrifier son existence, ayant foi en le fait que cette existence limitée 

qu'il sacrifie n'est que le prélude à une existence durable et éternelle, 

capable de susciter dans sa pensée une nouvelle vision de ses intérêts et 

une conception du gain et de la perte plus sublime que la vision 

commerciale et matérielle. Une conception du plaisir qui considère la 

perte au profit de la société comme la voie du gain, et la protection des 

intérêts d'autrui comme une façon de protéger les intérêts de l'individu 

dans une vie plus sublime et plus transcendante. De cette façon, les 

intérêts sociaux généraux sont liés aux motivations personnelles, parce 

qu'ils sont considérés comme des intérêts de l'individu dans le calcul 

religieux de celui-ci.
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C‘est donc la foi en l‘existence de l‘Au-delà et dans la rétribution divine qui fonde 

la solution que l‘Islam propose à la contradiction de l‘amour de soi et de l‘exigence 

éthique issue de la propension religieuse. Seule la croyance en un jugement dernier 

permet de concilier la propension naturelle à l‘amour de soi et l‘exigence de justice 

et d‘équilibre social : sans elle, toute approche est vouée à faire appel à un « esprit de 

sacrifice », à un « civisme », à une « moralité » — c'est-à-dire, quel que soit le nom 

qu‘on lui donne, à une capacité de l‘individu de triompher de son égoïsme naturel en 

assumant, par ses actes, le primat de l‘intérêt général sur l‘intérêt particulier. La 

Doctrine économique islamique demande beaucoup moins — et beaucoup plus : elle 

n‘exige pas de l‘individu qu‘il admette la subordination de son bien-être matériel et 

spirituel à celui de la communauté, mais elle suppose qu‘il admette le principe de la 

rétribution divine dans l‘Au-delà. Cela ne dissout évidemment pas la moralité elle-

même dans le calcul de l‘intérêt bien compris : il est demandé au Musulman 

d‘accomplir l‘aumône par amour et soumission à Dieu, et c‘est précisément ce qui 

fonde la valeur cultuelle de l‘aumône, de l‘acquittement de la zakât, du respect de 

l‘interdiction du riba, etc. En ce sens, l‘impératif — kantien — selon lequel seule 

peut être considérée comme action proprement morale celle qui s‘effectue par 

devoir, et non uniquement de façon conforme au devoir, reste valide. Plus encore, on 

peut affirmer que le principe de la rétribution dans l‘Au-delà produit une incitation à 

la vertu, dans la mesure où, si Dieu ne punit pas celui qui s‘acquitte de ses 

obligations par intérêt, il récompense davantage celui qui s‘en acquitte par amour et 

soumission envers lui. Mais ce qui importe avant tout d‘un point de vue économique, 

c‘est que les individus acceptent de se soumettre aux principes qui président à la 
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collecte de la zakât, à l‘interdiction de la thésaurisation, de l‘usure, de 

l‘intermédiation parasitaire, etc. Car seule cette adhésion permet à ces règles de ne 

pas se heurter aux stratégies de contournement par lesquelles leur efficacité se trouve 

mise en défaut. Or celui qui partage la foi islamique sait que, si le recours à la 

thésaurisation « cachée », au riba « caché », etc. peut lui permettre d‘échapper à la 

surveillance du Tuteur, elles ne sauraient jamais échapper au regard de Dieu. Dans 

l‘optique du Salut, le fait d‘adopter de telles stratégies n‘a rigoureusement aucun 

sens : c‘est donc au respect du sens des principes que mène la recherche de l‘intérêt 

« à long terme », et non au seul respect formel des normes protocolaires. Or c‘est du 

respect de ce sens que dépendent la justice et l‘équilibre social.  

 

g. Une tâche économique de l’Etat : la formation religieuse 

 

L‘ultime condition d‘émergence d‘une économie islamique est donc l‘adoption de 

la Doctrine islamique elle-même par les membres du corps social. Pour al-Sadr, cette 

adoption repose sur deux piliers : le premier constitue l‘enseignement religieux, par 

lequel l‘individu accède à la connaissance, au savoir et à la compréhension de la 

Doctrine, à la représentation islamique de l‘être, qui lui permet de saisir l‘articulation 

fondamentale des deux mondes. Le second repose sur l’éducation religieuse, par 

laquelle les valeurs de l‘islam sont communiquées à l‘individu, en faisant naître chez 

lui les sentiments qui le mènent à l‘accomplissement du Témoignage.    

 

These are the two ways in which the linkage of the moral issue to the 

individual issue occurs. The former can be summarized in giving a 

realistic explanation of an eternal life, not in order that human beings lose 

interest in the present life, nor in order that they yield to wrongdoing and 

settle for what is unjust, but in order to regulate themselves by the proper 

moral criterion supplied with sufficient assurances by this explanation. 

The latter can be summarized in the moral education which produces in 

the human soul various emotions and sentiments that ensure the operation 

of the moral criterion by inspiration from the self. Thus, the spiritual 

comprehension of life and the moral education of the soul are, in the 

teachings of Islam, the two causes that together treat the deeper cause of 

the human tragedy. 

Let us always express the understanding that the present life is a 

preparatory stage for an eternal life through the spiritual understanding of 

life. Let us also express the feelings and sentiments that moral education 

nourishes a moral sense of life.
293

 

 

Telle est la dernière tâche que la Doctrine économique islamique confie au Tuteur au 

sein de la société islamique : veiller à ce que tout homme puisse bénéficier de la 
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formation doctrinale et de l‘éducation morale qui permettent aux valeurs de justice et 

d‘équilibre de trouver dans l‘individu les supports subjectifs, rationnels et affectifs,  

sans lesquels ni la justice, ni l‘équilibre ne peuvent s‘établir durablement. Et nous 

pouvons remarquer que, pour al-Sadr, c‘est bien la première qui conditionne la 

seconde : tout enseignement qui chercherait à produire une adhésion affective sans 

recourir à l‘explication rationnelle de la weltanshauung islamique, assise sur 

l‘analyse et l‘argumentation, qui vise à convaincre et non à persuader — s‘apparente 

à un endoctrinement. Or l‘endoctrinement, qui fait appel à l‘irrationnel, est 

doublement contraire à l‘éthique islamique ; d‘une part, il contrevient au principe 

fondamental : pas de contrainte en religion ; d‘autre part, il est intrinsèquement 

contre-productif. Car celui qui adhère à des règles dont il est incapable de saisir le 

sens véritable à travers leur inscription au sein du système de représentation global 

de la vie et du monde auquel ces règles appartiennent, celui-là retombera dans 

l‘erreur du littéralisme, sous ses formes mimétiques ou formalistes. En ce sens, si 

l‘Islam ne doit pas rechercher la conversion par les armes, on ne doit pas oublier que 

la démagogie (par opposition à la pédagogie, qui repose sur l‘argumentation 

rationnelle) est, elle aussi, une forme d‘oppression. En cela, al-Sadr rejoint une 

dernière fois Sayyed Qutb :  

 

La vocation de l‘Islam  se fonda sur la communication avec la raison, 

la conscience et l‘éthique : il s‘éloigna et s‘écarta des moyens 

d‘oppression, voire des moyens de l‘oppression morale qui recourut aux 

miracles surnaturels dans les religions précédentes. L‘islam est la religion 

qui respecte les facultés cognitives et affectives de l‘homme ; il se 

contenta de s‘adresser à elles sans recourir à la force ou au merveilleux, 

donc à plus forte raison, il ne fit pas de la force matérielle, celle des 

armes, un de ses moyens de conversion.  

  

« Nulle contrainte en religion »     (Sourate La Vache, 256) 

 

 « Par la sagesse et la bonne exhortation, appelle (les gens) 

au sentier de ton Seigneur. Et discute avec eux de la meilleure des 

façons. »         (Sourate Les Abeilles, 125) 
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Conclusion(s) 

 

L‘économie islamique est aujourd‘hui une institution. Les dispositifs financiers, 

notamment bancaires, auxquelles elle a donné lieu soulèvent de nombreux 

questionnements qui interrogent, d‘une part, leur viabilité ou leur efficacité 

économique et, d‘autre part, leur caractère proprement « islamique ». Ces deux 

registres de questionnement ne peuvent être séparés. Car si le caractère islamique 

d‘une institution économique dépend de sa capacité à instaurer un mode durable et 

efficient de production et de partage des richesses, cette efficience elle-même ne peut 

être séparée des critères par lesquels s‘établit la validité d‘un système économique. 

Or cette validité ne peut, à son tour, être appréhendée en termes strictement 

quantitatifs, mesurant la prospérité générale à l‘aune de la richesse globale. 

Production et distribution sont liées, aussi bien par leur finalité — la satisfaction 

hiérarchique des besoins des individus — que par leur mode de fonctionnement : 

aussi est-il illusoire de vouloir dissocier le questionnement économique du 

questionnement éthique, la rentabilité de l‘équité. En retour, il faut se garder 

d‘interpréter cette corrélation en termes de subordination pure et simple : si la fin 

n‘est pas assujettie aux moyens, sa présentation reste indissociable de l‘analyse des 

conditions et des procédures qui conditionnent sa réalisation effective. En ce sens, le 

projet de l‘économie islamique s‘oppose aussi bien au fameux grow first, distribute 

later du paradigme néolibéral, qu‘à un utopique distribute first, grow later.  
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Interroger la validité économique de l‘économie islamique, c‘est donc d‘abord 

interroger son caractère islamique. Or cette interrogation exige à son tour d‘étudier 

l‘ancrage de cette économie au sein de la tradition islamique, à travers la mise en 

lumière des ruptures et des continuités que la notion d‘économie islamique fait 

apparaître à l‘égard des théories économiques formulées antérieurement par les 

penseurs musulmans. Seule cette analyse permet en effet de dépasser la contradiction 

entre les deux thèses, également valides, qui soutiennent respectivement la validité 

de l‘économie islamique à l‘égard des salafs, et l‘innovation radicale qu‘elle 

représente à l‘égard des institutions économiques traditionnelles du monde 

musulman.  

Ce que montre en effet l‘analyse de l‘économie islamique sous sa forme 

doctrinale, c‘est qu‘elle appartient au vaste mouvement du Renouveau musulman par 

lequel la pensée islamique réitère, par-delà la tradition classique, l‘appel lancé aux 

prescriptions coraniques fondamentales ; mais cette réitération du questionnement ne 

débouche pas sur une répétition des pratiques : elle sert au contraire un 

renouvellement des applications par lesquelles ces prescriptions peuvent et doivent se 

concrétiser dans le monde contemporain. Ce renouvellement porte à la fois sur la 

régulation des comportements individuels qu‘implique le respect des injonctions 

coraniques, et sur la méthode par laquelle il convient de retrouver le sens de ces 

injonctions. En ce sens, l‘économie politique islamique apparaît « fondamentaliste » 

dans la mesure même où elle s‘oppose à tout mimétisme, et le retour aux textes sur 

lequel elle repose n‘est « salafiste » que dans la mesure où il s‘oppose à toute forme 

de littéralisme. Si la lecture des hadiths doit prendre appui sur l‘analyse de l‘unité 

organique des décisions du Tuteur, c‘est du sens des règles qui apparaissent alors 

qu‘il faut partir pour déterminer les normes par lesquelles l‘intention législative 

trouvera à s‘exprimer au sein des contextes actuels. Admettre le caractère intemporel 

des principes, c‘est donc refuser le caractère anhistorique de leur application.  

Mais ce projet ne peut être mené à bien que si se trouve reconstruite la Doctrine 

économique islamique en tant que système : car la dimension économique de l‘Islam 

ne peut pas davantage être dissociée du Message global que l‘économie elle-même 

ne peut être dissociée des autres champs de l‘agir humain. C‘est donc sur la 

conception philosophique du monde promue par l‘Islam qu‘il faut fonder l‘analyse 

des concepts fondamentaux de l‘économie islamique, et c‘est à partir de leur 

interaction au sein des processus sociaux que l‘on peut mettre en lumière leur unité 
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organique. Ainsi, c‘est de la prise en compte de la coordination des comportements 

individuels par les institutions sociales et politiques que dépend l‘élucidation 

microéconomique de la rationalité individuelle ; mais c‘est de l‘adhésion 

individuelle, à la fois rationnelle et affective, aux principes de la Doctrine islamique 

que dépend l‘efficience des instances macroéconomiques de régulation. En ce sens, 

la nature de l‘économie en tant que « fait social total » est un reflet séculier de ce 

qu‘exige le principe du tawhid pour la Doctrine économique islamique.   

 

De cette analyse découlent deux mises en garde concernant l‘analyse critique des 

formes institutionnelles et concrètes de l‘économie islamique, et notamment de ce 

qu‘il est aujourd‘hui convenu d‘appeler finance islamique. La première est que toute 

focalisation du discours sur un ensemble de dispositifs et de procédures techniques 

est par elle-même un désaveu du projet fondateur de l‘économie islamique : car si 

tout énoncé permet une pluralité d‘interprétations, toute règle supporte une infinité 

d‘applications. En ce sens, littéralisme exégétique et formalisme procédural se 

répondent dans le primat qu‘ils accordent à la règle sur son sens ; tous deux ne 

peuvent déboucher que sur un mimétisme pratique privilégiant une « islamicité » de 

façade au détriment d‘une adhésion véritable aux principes de l‘Islam. Ainsi, les 

réquisits légaux définissant les contrats de type mudharabah, musharaka ou 

murabahah n‘épuisent pas davantage le sens des prescriptions dogmatiques 

concernant le riba que le respect de ces réquisits ne garantit la validité « islamique » 

dudit contrat. Ce sont les justifications doctrinales de ces prescriptions qui permettent 

d‘élucider les conditions de validité d‘une opération commerciale, de même qu‘elles 

permettent de fixer les conditions d‘exploitation des ressources ou d‘allocation des 

fonds publics. Pas plus que le théoricien de l‘économie ne peut s‘en tenir aux écrits 

de la tradition, l‘économiste ou le gouvernant ne peuvent s‘en tenir à  la législation 

portant sur les contrats ou les impôts : si l‘élaboration de la doctrine économique 

exige le recours au Message global de l‘Islam, le développement de la finance ou de 

la politique économique exigent le recours aux principes théoriques de la Doctrine 

économique.  

La seconde mise en garde concerne le caractère « alternatif » de l‘économie 

islamique. Si le mot d‘ordre « ni capitalisme, ni socialisme » constitue bien l‘un des 

principes théoriques de la Doctrine économique islamique, ainsi d‘ailleurs que l‘une 

des motivations historiques expliquant son émergence, on doit se garder de 
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l‘interpréter comme un slogan par lequel se trouverait désignée une « troisième 

voie ». Pris à la lettre, ce slogan opposerait ainsi une fin de non recevoir à la double 

option du « tout-marché » ou du « tout-Etat » ; or une telle interprétation conduit en 

fait à détruire le caractère alternatif de l‘économie islamique. Car aucune économie 

n‘a jamais fonctionné sur l‘un ou l‘autre de ces principes, quelles que soient les 

illusions que les doctrinaires ou les gouvernants ont pu nourrir à ce sujet. A titre 

d‘exemples, si les tribulations d‘Enron sur le marché de l‘énergie californien ont 

réactivé le consensus américain sur les dangers d‘une libéralisation totale, les 

historiens se chargent aujourd‘hui de désactiver le mythe du « totalitarisme » 

soviétique, dont les principes de centralisation absolue semblent davantage s‘être 

réalisés dans les rêves de Staline (et dans les constructions des philosophes) que dans 

l‘histoire des peuples slaves. Par conséquent, refuser catégoriquement le « tout-

marché » et le « tout-Etat » revient principalement à enfoncer une porte qui n‘a 

jamais été ni ouverte, ni fermée. Saisir la portée alternative du principe « ni 

capitalisme, ni socialisme », c‘est au contraire prendre appui, avec al-Sadr, sur 

l‘impossible concrétisation des doctrines conférant une valeur de principe à la 

propriété privée ou à la propriété publique, pour reconstruire un système fondé, non 

sur un autre type de propriété, mais sur une autre conception de la propriété. En ce 

sens, c‘est renoncer à ce que l‘on pourrait appeler les « méthodologies doctrinales » 

du capitalisme et du socialisme, dont la sacralisation d‘un type spécifique de 

propriété n‘est que l‘émanation. C‘est donc abandonner à la fois la pseudo-neutralité 

doctrinale du capitalisme et la pseudo-validité scientifique du socialisme, fondées 

respectivement sur une compréhension matérialiste de l‘intérêt et sur le matérialisme 

historique. En tant qu‘économie politique, la doctrine économique qui résulte de ce 

double abandon affirme la corrélation non déterministe de la production et de la 

distribution ; en tant que politique économique, elle débouche sur un 

interventionnisme indirect de l‘Etat dans la sphère de la production et sur une 

fiscalité progressive déterminée par les besoins dans l‘ordre de la distribution ; en 

tant qu‘économie religieuse, elle affirme la dimension spirituelle de l‘intérêt et sa 

corrélation avec la rétribution divine.  

Dans un autre registre, on doit se garder de prendre appui sur le refus de toute 

dissociation radicale des approches micro- et macroéconomiques pour promouvoir 

avec overdue emphasis les considérations portant sur le niveau « méso ». Il est certes 

primordial de ne pas limiter l‘analyse économique aux seuls secteurs de la régulation 
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globale (étatique ou autre) et de la psychologie individuelle, et d‘envisager les 

espaces intermédiaires au sein desquels celles-ci s‘articulent. Ainsi, l‘entreprise 

constitue à la fois un lieu de coordination des comportements et de formation 

individuelle, que ce soit par l‘intermédiaire des contrats qui s‘y nouent, des 

conventions qui y émergent, de la formation qu‘elle dispense, etc. Admettre la 

corrélation des approches micro- et macroéconomiques, c‘est refuser de les réduire 

l‘une à l‘autre, que cette réduction s‘opère au profit de la première (paradigme 

néoclassique) ou de la seconde (paradigme marxiste). Ce n‘est guère un hasard si 

l‘analyse de la firme constitue un défi aussi bien pour l‘approche néoclassique, qui 

tend à la dissoudre dans les anticipations rationnelles, et pour les approches 

macroéconomiques (y compris hétérodoxes) qui risquent toujours de la faire 

disparaître au sein d‘une logique déterministe. En tant qu‘ « impensable » d‘un  

capitalisme et d‘un socialisme rendus ici impuissants par leur propre méthodologie, 

fondée sur l‘individualisme méthodologique ou le déterminisme social, la firme 

constitue un objet de choix pour l‘économie islamique. Et c‘est donc très 

légitimement que des économistes comme Umer Chapra soulignent l‘enjeu que 

constituent, au sein de ce système, aussi bien la rationalisation théorique que la 

régulation stratégique des PME.  

Pourtant, cette orientation théorique et pratique présente un danger analogue à 

celui que nous avions relevé concernant la « troisième voie », danger que manifeste 

cette fois encore le caractère consensuel que présente aujourd‘hui la valorisation des 

PME. Si « l‘économie du développement » en a fait l‘un de ses chevaux de bataille, 

il semble qu‘actuellement la promotion des petites et moyennes entreprises constitue 

l‘une des recommandations les mieux partagées du monde, et pas seulement du 

monde des économistes. Si l‘économie cubaine a rapidement compris, notamment au 

lendemain du désastre économique provoqué (en partie) par les velléités ultra-

centralisatrices du Che, les avantages d‘une décentralisation financière fondée sur 

une autonomie (très relative) des entreprises et un partage local des bénéfices, le 

capitalisme lui-même a su tirer les conséquences de ce que signifiait la 

décentralisation des échanges dans des contextes institutionnels. On pourrait même 

dire que les développements les plus récents du capitalisme reposent sur ce que l‘on 

pourrait appeler une institutionnalisation de la décentralisation économique, que 

celle-ci s‘effectue par le biais d‘« externalisations » massives ou à travers les 

stratégies de « glocalisation ». Par ailleurs, on pourrait affirmer que la sanctification 
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des PME constitue le pendant idéologique de la diabolisation des « multinationales », 

formidable blanchisserie du capitalisme par laquelle la responsabilité des 

délocalisations, des bas salaires et même de la discrimination se voit reportée sur 

quelques « grands actionnaires », « grands patrons » et autres Hedge Funds. En ce 

sens, que la promotion des PME constitue, en France, le plus petit dénominateur 

commun à la totalité des candidats aux élections présidentielles de 2007
295

 peut être 

considéré comme un avertissement : en faire un principe risque fort, encore une fois, 

de s‘apparenter à un coup d‘épée — ou de sabre — dans l‘eau. Si la corrélation des 

approches micro- et macroéconomiques promue par l‘économie islamique est dotée 

d‘une portée alternative, elle doit se trouver ailleurs — et certainement pas dans 

l‘idée d‘une « stimulation » du secteur productif fondée sur des allègements fiscaux ; 

à cet égard, la Doctrine économique islamique semble faire plus de place à la notion 

de « cotisations » qu‘à celle de « charges » sociales.  

On pourrait formuler la même mise en garde en ce qui concerne le 

« microcrédit » : si la microfinance constitue à la fois un lieu d‘émergence (comme le 

montre le cas de la Mit Ghamr) et un aboutissement logique pour l‘économie 

islamique, par la mobilisation de l‘épargne au service de l‘investissement productif 

que permettent les banques locales, cette fois encore il faut se défier de toute 

approche « miraculeuse ». Rien de plus consensuel aujourd‘hui que la microfinance, 

à laquelle l‘un de ses promoteurs, Muhammad Yunus, doit d‘avoir reçu le Prix 

Nobel… de la Paix ! Cette consécration ne doit pas faire oublier les critiques que lui-

même et d‘autres économistes (comme Jean-Michel Servet) ont adressées à la 

microfinance, au regard de l‘évolution que sont susceptibles de connaître, à l‘instar 

de la Grameen Bank, les institutions qui la mettent en œuvre.  

Même remarque encore en ce qui concerne la « transparence » des transactions : si 

la clarification des bilans comptables est une composante nécessaire de toute lutte 

contre la corruption, cette exigence n‘apporte rien au débat économique tant qu‘elle 

n‘est pas corrélée à l‘analyse d‘autres facteurs, éventuellement extra-économiques. A 

titre d‘exemple, la corruption des fonctionnaires ne saurait être éradiquée que si ces 

mêmes fonctionnaires perçoivent leur salaire, ce qui exige une fiscalité solide, 

laquelle ne saurait exister sans une détermination claire des bases d‘imposition, qui 

ne peut s‘effectuer que si l‘évaluation monétaire des biens fonciers est calculée sur la 

                                                           
295
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base de données chiffrées, dont la collecte est intrinsèquement problématique dans 

un contexte où n‘existe aucun cadastre fiable. En d‘autres termes, la focalisation sur 

le niveau « méso » et l‘exigence de transparence n‘ont de sens que si on les corrèle 

aux paramètres micro- et macro-économiques qui les déterminent. Que cette 

détermination ne soit pas « déterministe » est une chose ; que l‘analyse « méso » 

puisse s‘effectuer sans recourir à l‘analyse des réformes institutionnelles et 

individuelles qui la conditionnent en est une autre. En ce sens, l‘appel que lancent 

régulièrement les économistes libéraux à une « moralisation » des mœurs patronales 

n‘a pas moins de consistance que les condamnation adressées à « l‘opacité » des 

transactions commerciales. Si l‘économie islamique veut maintenir sa portée 

alternative sans tomber dans l‘écueil d‘une « islamisation » globale, aussi officielle 

qu‘inefficace, elle devra donc obéir à une double exigence de localité et de 

transversalité. Toute réforme, qu‘elle porte sur le comportement des individus, sur le 

fonctionnement des institutions intermédiaires ou sur la nature des interventions de 

l‘Etat, ne peut commencer que localement, en réponse à un problème spécifique ; 

mais cette réponse elle-même ne pourra s‘établir comme solution que si les trois 

niveaux de l‘analyse économique sont interrogés simultanément.  

Telle est, nous semble-t-il, la raison de l‘insistance avec laquelle al-Sadr souligne 

le caractère graduel et progressif des réformes que requiert selon lui tout processus 

d‘islamisation économique. La manière dont il lit l‘institutionnalisation, par le 

Prophète, de l‘interdiction de l‘usure, conduit en effet à penser que la graduation dont 

il s‘agit ne repose pas sur un ordre de priorité attribué à tel ou tel niveau hiérarchique 

du système économique (réforme du droit, réforme des mécanismes institutionnels, 

réforme des individus) mais bien sur l‘évolution progressive mais simultanée de 

toutes les strates de la totalité sociale, à l‘égard du respect d‘une exigence spécifique. 

Parier sur la seule moralité individuelle, c‘est réitérer l‘erreur du guévarisme ; parier 

uniquement sur le pouvoir de l‘Etat, c‘est tomber dans l‘erreur soviétique ; parier sur 

les transformations procédurales d‘un niveau « méso » organisées sous l‘égide 

idéologique d‘une « troisième voie » promouvant la coexistence pacifique de la 

microfinance et de la transparence comptable, risque fort de ne pas nous éloigner 

beaucoup — du capitalisme.  
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